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PRESIDENCE DE M. PIERRE-OLIVIER LAPIE, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures, 


en À 
REPRISE DE LA SESSION 


M. le président. Je déclare reprise la session ordinaire de 
1956-1957, interrompue le 29 décembre 1956, 


ob L'un 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Ie procès-verbal de la séance du 29 déceme 
bre 1956 a été afliché et distribué. 
I'u'y à pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 
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La proposition sera imprimée sous le n° 3766, distribuée et, 
Re Si ny à pas d'opposition, renvoyée à la commission de l'in- 


EXCUSES ET CONCES 


M. le président. MM. Gauimoit, Buron, Boscary-Monsservin 
s'excusent de ne pouvuir assister à la séance de ce jour et 
demanulent un congr. 

Le | ireau est d'avis d'a ( der ces CONTES, 

Conformément à l'article 42 du règlement, je souinets cet avis 
à l'Assvmblce, 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 


Les congés sont accordés, 


_— 4 — 
DEMANDES D'INTERPCI.LATION 


M. le président. J'ai recu de M. André Colin une demarde 
d'interpetlatiun sur les mesures d'urgence que le Gouvernement 
couple prendre pour lutter contre l'épidémue actuelle de fièvre 
aphieuse. 

J'ai recu de M. Védrines une demarde d'interpellation sur : 
1° les conditions dans lesquelles des troubles graves ont été 
provoqués par les émigrés hongrois cantownmeés à Montluçon, 
dans la nuil du 29 au 3%) décembre 1956, et, d'une façon gené- 
rale, sur les conditions dans lesquelles des troubles sont provo- 
qués par des émigrés hongrois dans l'ensemble du pays; 2° sur 
les mesures que le Gou\ernement comple prendre pour mettre 
lin à ceile situation dangereuse pour la sécurité sg et 
our donner aux réfugiés hongrois qui en feraient la demande 
les movens de rentrer rapidement dans deur pays, 


La date des débats sera fixée ultérieurement, 


x 5 En 
DEMANDES DE DISCUSSION D'URGENCE DZ PRCJETS DE LOI 


M. le président. M. le président du emseil demande la diseus- 
sion d'urgence du projet de loi portant ratification du décret 
ne 256-1314 du 27 décembre 1956 suspendant la per“eption du 
droit de douane 4 importation applicable aux tissus de fils de 
apier calendrés, présentés en rouleaux d'une largeur inférieure 
à uu mètre et d'une longueur de moins de dix metres, qui à 
été renvoyé à Ja commission des aflaires économiques, 


M. le président du conseil demande la discussion d'urgence 
du projet de jui tendant à la ratification du décret n° 36-1316 
du 27 decembre 1956 porlumt rétablissement du droit de dousne 
d'importation sur certmns œufs d'oiseaux et suspension ou 
réduction des droits de douane d'importation sur les haricots 
secs autres que de semence, qui à été renvoyé à la commission 
des affaires économiques. 

M. le président du conseil demande la discussion d'urgence 
du projet de loi portant ratification du décret n° 56-1317 du 
27 décembre 1956 portaut suspension provisoire de la perception 
des droits de douane d'importation sur certains produits, qui 
a clé renvoyé à la commission des affaires économiques. 

M. le président du conseil demande la diseussion d'urgence 
du projet de loi tendant à la ratification du décret n° 56-1315 
du 27 décembre 1956 portant augmentation du contingent tari- 
faire des bulbes, oignons, tubercules, racines tubéreuses, griffes 
et rhizomes, en repos végélatif (n° 064M A, a), à admettre 
à l'importation au groit de 19 p. 100 pendant la ur - — 
1056-1057, qui à été renvoyé à la commission des affaires 
CConomques, 

Il va être procédé À l'affichage et à la notification des 
demandes de discussion d'urgence, 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URCENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Virgile Barel, avec demande 
de discussion d'urgence, me proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à surseoir à l'application du 
décret n° 25-168 du 20 avril 1955 pour les professions dont les 
demandes sont en instance devant la commission permanente 


du tarif de ;a palente. 





tericur, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Penoy, avec demande de discussion d'ur- 
gence, une proposilion de resolution tendant à inviter le Gou- 
vernerment à récompenser les courageux sauveteurs et les 
employés de la S. N, C. F, à Sézanne (Marne) pour leur atti- 
tude lors de la catastrophe survenue en gare ie 9 janvier 1957 
et à procéder à l'indemnisation des sinistrés et des victimes 
de celie catastrophe. 

La proposition sera imprinte sous le n° 3778, distribuée et, 
Si n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la commission des 
Jinances. (Assentiment.) 

I va être procédé à l'aifichage et à la notification des 
demandes de discussion d'urgence, 


— 1— 


COMMUNICATION DE DOCUMENTS 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquele M. le 
ministre d'Elat, garde des sceaux, chargé de la justice, 
demande communication ‘des procès-verbaux établis par le 
premier bureau de la commune de Sainte-Anne (Guadeloupe), 
ces documents étant néces-aires à M. le juge d'instruction de 
Pointe-à-Pitre pour lui »ermettre de continuer une ioformation 
ouverte pour fraude électorale commise dans ladite commune 
à l'occasion des élections du 2 janvier 1956. 

J'ai transmis la communication de M. le ministre d'Etat, garde 
des sceaux, chargé de la justice, à M. le président du qua- 
trième bureau chargé de hi vénfication des opérations élec- 
lurales du département infsressé, lequel m'a fait connaître que 
ledit bureau ne s’opposait pus à la communication demandée. 

I n'y à pas d'opposition ?.. 

La communication dem:ndée par M. le ministre d'El, garde 
des sceaux, est ordonnée. 


NOMINATION D'UN MEMBRE DE COMMISSION 


M. le président. L'ord'e Ju jour appelle la nomination, par 
suite de vacance, d'un moeimbre de la comimission des pen. 


éions. 

Cette candidature à été, conformément à l’article 16 du règle- 
ment, publiée à la suite du compte rendu in ertenso de la 
séance du 29 décembre 19%, 

La présidence n'a recu aucune opposition. 

En conséquence, je déc'are cette candidature va:idée. 

Je proclame done M. Maurice-Bokanowski membre de Ja 
commission des pensions. 


MARQUES D£ FABRIQUE ET DE COMMERCE SOUS SEQUESTRE 
COMME BIENS ENNEMIS 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
n° 356% modifiant la loi n° 55-20 du 4 janvier 1955, relative 
aux marques de fabrique e! de commerce sous séqueslre en 
France comme biens ennem:s (n° 3680). 

Je consulte l'Assemblée eur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. 1°. — Les délais de trois mois et de six 
mois prévus aux articles 5 et 6 de la loi n° 55-20 du 4 janvier 
1955, accordés respectivement à la commission spéciale d'éva- 
luation pour fixer le prix et au service des domaines pour 
consentir la cession des marques de fabrique sous séquestre, 
sont prolongés chacun d'une durée d'une année. » 


Je mets aux voix l’article 1, 
(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


f 




















—————— eu 
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« Art. 2. — Le délai pendant lequel la cession pourra être 
consentie au concessionnaire de la licence, en application de 
l'article 7 de la même loi, est porté à deux ans. » — (Adopté.) 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet 
de loi. 

M. le président. L'Assemblée prend acte qu'en application 
de l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil de la 
République dispose, pour son examen en premiére lecture, 
d'un délai maximum de deux mois de session à compter 
du dépôt du texte sur son bureau. 


— 10 — 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose à 
F'Assemblée : 

1° De consacrer à la discussion des interpellations sur le 
marché commun européen les séances de; 

Cet après-midi ; 

Mercredi 16, après-midi; 

Jeudi 17, après-midi et soir; 

Vendredi 18, après-midi, 
étant entendu : 

a) Que le débat sera organisé, conformément au réglement, 
par une conférence qui se réunira dès l'adoption du présent 
ordre du jour; 

b) Que, si la question de confinnce est posée en conclusion 
du débat, le vote aura lieu mardi 22 janvier, après-midi, ou, 
si le débat est suffisamment avancé, vendredi 18, après-midi ; 

20 De fixer comme suit l'ordre du jour législatif pour les 
séances à partir de mardi 22 janvier, après-midi, après, sil y 
a lieu, le vote de confiance : 

Quatrième lecture de la proposition de loi relative aux vic- 
times de la déportation du travail; 


Deuxième lecture de la proposition de Jai instituant une 
procédure de recouvrement simplitiée pour les petites créances 
commerciales ; 

Deuxième lecture de la proposition de loi relative aux con- 
ventions collectives intéressant le personnel domestique ; 


Projet de loi portant attribution de la Légion d'honneur anx 
personnels prenant part au maintien de l’ordre en Afrique du 
Nord ; 

Projet de Joi relatif à la création d'un tunnel routier sous 
le Mout Blanc; 

Débat restreint de la proposition @e loi relative à la ferme- 
ture hebdomadaire des débits de boissons ; 

Projet de loi tendant à établir un congé d'éducation ouvrière ; 

Projet de loi sur le règlement des conflits collectifs de 
travail; 

Projet de loi relatif aux préavis de licenciement ; 

Proposition de loi relative aux frais de fonctionnement des 
conseils de prud'hommes ; 

Propositions de loi concernant le privilège des salaires en 
<as de faillite; 

Projet de loi sur le statut des travailleurs à domicile ; 

Deuxième lecture du projet de loi sur la responsabilité du 
transporteur aérien; 

, Proposition de loi tendant à la protection des enfants contre 
l'alcoolisme. 


La parole est à M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. Mesdames, messieurs, les propositions 
de la conférence des présidents prévoient un débat important 
sur le marché commun européen, débat au cours duquel les 
orateurs de notre groupe montreront les conséquences extrè- 
mement graves que comporterait l'organisation du marché 





commun réduit aux pays de la petite Europe, Un coup décisif 
serait porté à l'indépendance économique €t à l'indépendance 
politique du pays. 


Ce que je veux souligner, au nom du groupe communiste, 
c'est que la conférence des présidents n'a retenu aucune des 
proposilions que nous avons failes ce matin, alors que se 
posent des probiémes sociaux qui devraient retenir hamediate- 
ment l'attention de l'Assemblee, 


Ainsi, nous avions proposé la diseussion du rapport n° 9571 
déposé depuis fort longtemps, qui tend à indemmniser Îles 
ouvriers ayant perdu des heures de salaire par suite de ja 
grave crise économique actuelle, Le Gouvernement nous o2jecie 
que des décrets ont élé pris. Sans douie, mais, en réalité, leurs 
dispositions sont loin de donner satisfaction à l'ensemble de 
la classe ouvrière, En effet, is ne prevoient l'indemnisation 
des heures perdues qu'au delà de la quarantieme heure: le 
montant de lindemmité horaire est tie à 60,57 francs pour 
la zone de Paris; les plafonds fixés, bien que relevés, sont 
trop bas, si bien que de nombreux chômeur, se trouvent pri- 
vés des indemnités qui leurs seraient indispensables pour 
assurer la subsistance de leur farmille; enlin, en aucun eas, 
l'indemnisation du chômage paatiei ne pourra excéder 
Ju0 heures dans l'année en cours. 


Si la discussion S'engageait, comme nous le demandons, sur 
le rapport Titeux, l'Assemblée nationale aurait à connaitre de 
toutes ces dispositions et pourrait prendre ses responsalihies, 
ainsi que sur d'autres projets à caractère soctal qu'attendeat 
depuis longtemps certaines calégories de travailleurs. 


C'est ainsi que nous avons demandé l'inscription du rapport 
de notre amie Mme Rose Guérin concernant l'octroi de deux 
jours de congé consécutifs dans les commerces de détail autres 
que le commerce alfmenltarre, 


Il est un autre rapport dont nous svons demandé linserip- 
tion à la conférence des présidents avant méme Ja fin de 
la dernière session, c'est celui qui concerne les rém'néraiions 
des fonctionnaires dans les départements d'outre-mer, 


Enfin, je voulais rappeler à l’Assemblée que la discussion du 
rapport de notre ami Fourvel concernant les modyii otions à 
intervenir en faveur des petits fermiers a été ouveiie avant 
que l’Assemblée se sépare à la fin de l'année 1956, ou: he 
comprenons pas pourquoi le Gouvernement s'oppose à lins- 
criplion de ce rapport à l'ord'e du jour. 


On nous dit que M. le secrétaire d'Etat à l'agricullure doit se 
rendre pour deux semaines à FO. NU, Mais j'a fait observer 
ce matin à la conférence des présidents que nous avons un 
sous-secrélaire d'Etat à l'agriculture dont personne jet ne cons 
testera l'autorité, Nous pouvons done sans inconvénient conti- 
nuer la discussion qui à élé ouverte sur le rapport de notre 
ani Fourvel. 


Les travailleurs ne manqueront pas d'observer que chaque 
fuis qu'il s'agit d'inscrire à notre ordre du jour la discussion 
de prujets qui les intéressent au premier chef, d'autres débats 
sont proposés à l'Assemblée, 


Avant que nous nous séparions, on rous à fait discuter d'ur- 
gence le projet portant organisation du Sahara. Aujourd'huu, 
dans l’ordre du jour qui nous est proposé, figurent d'autres 
rojets, tels ceux concernant le percement du tunnel sous 
le Mont Blanc ou la responsabilité du transporteur aérien, 


Nous pensons qu'une priorité doit être donnée aux projets 
qui intéressent au premier chef l'ensemble des travailieurs de 
notre qu Pour amener l’Assemblée à modilier les propost- 
lions de la conférence des présidents, le groupe communiste 
volera contre ces propositions. (Applaudissements à l'ertréme 


gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole 7... 
Je mets aux voix les propositions de la conférences des 
présidents. 


M. Georges Guille, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Scrutin ! 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de -crutin. 
Le serulin est ouvert, 


(Les voles sont recueillis.) 











—- — 
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M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est c'os. 
(MM li $ Net rélaurt ; [ont Le d A uillement des roles.) 


M. le président. Voici le résultat du d‘poul'ement du seru- 


lin: 
Nomtre des votants ...... sovssecesotucee” D 
Majorité absolue ....... cnbsssessstatsre + 25! 
Pour l'adoption cc... ve DU 
Coutre ..e sos esee 170 


L'Assemiice nalionale a adopte, 


, — 
11RCHE COMAMUN EUROPEEN 


D scussion d'interpc'laiions. 


M. le président. L'ordre du jour appeile la discussion des 
interpellations : 

je De M. Dorgères d'Halluin sur le sort qui sera réservé à 
l'agriculture { ançaise dans le traité sur l'organisation du mar- 
che comtun et sur les mesures envisagées pour lutter contre 
le dumping, pour financer et gérer les fonds d'investissement 
et de réadaptation, pour corriger les distorsions provenant de 
législations diverses et concernant notamment le crédit, les 
salaires, les charges sociales et fiscales, pour assurer la sau- 
vegarde des'intérets français lo:s de l'intégration des territoires 
d'outre-mer dans le marché commun, pour permettre la libre 
circulation de la main-d'œuvre, des capitaux et des produits, 
et pour résoudre les aspects institutionnels que pose la créa- 
tion du marché commun ; 

2% De M. Pierre-Heur Teitgen sur la politique que le Gouver- 
nement compte suivre en matière de construction européenne 
plus particulierement pour aboutir à la signature du traité 
instituant un marché commun européen ; 

93e De M. André Beauguitte sur les clauses de sauvegarde, 
les dispositions particulières et les garanties que doit comporter 
pour l'agriculture le marché commun europcen, 

D'autre part, j'ai reçu les demandes d'interpeliation sui- 
vantes : 

De Mme Vaillant-Couturier, sur le traité d'organisation du 
marché commun européen dont Ja réalisation aurait pour 
conséquences : 1° de porter gravement atlente à l'ir.dépendance 
économique et politique de la France en assurant aux grands 
trusts de Pindu ie allemande Ja suprematie au détriment de 
l'économie francaise; 2° de mettre la paix en péril en faisant 
revivre sous une autre forme la C. E. D. c'est-à-dire en plaçant 
la France sous la domination de l'impérialisme et du milita- 
nsime allemands auxquels on se propose, avec l'Euratom, de 
donner des armes atomiques; 3° d'abaisser le niveau de vie 
des travailleurs français ; 

De M. Pierre André, sur les conditions dans lesquelles sont 
mences les négociations sur le marché commun européen et 
l'Euratom. 

En epplication de l'article 91 du règlement, les auteurs de 
ces li: erpellations en  dermandent Ja Jonet in à celles de 
M. Dorgcres d'Halluin, FPierre-Henri Teitgen et André Beau- 
guilte 

Le Gouvernement fait-il obstacle à Ja jonction ? 

M. Georges Guiile, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé des relations avec Les Assemblées, Non, monsieur le 
pri sident. 

M. le président. La Jon in est o1 ] nnée, 

Conformément au 4° alinta de l'article 92 du règlement, 
l'organisation du débat sur interpellations est de droit. 

En conséquence, j'invite MM. les vice-présidents de l'Assem- 
blée, MM. les présidents des groupes et MM. les orateurs ins- 
crits à se réunir immédiatement dans mon caliaet, 


Je prie le Gouvernement d'assister également à cette réunion. 
La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à quinze heures vingt minules, est 
reprise à quinze heures quarante-cing minules.) 





M. le président. La séance est reprise. 


La conférence d'organisation des débats, réunie le 13 jan- 
vier 1957, conformément à l'article 39 du règlement, a “éparti 
comme suit le temps réservé à ce débat, soit 17 heures, 
compte non tenu de suspensions éventuelles : 


Gouvernement, 3 heures : 
Groupe communiste, 3 heures 5 minutes; 
Groupe socialiste, 2 heures 10 minutes ; 


Groupe des indépendants et paysans d'action sociale 1 heure 
4) minutes ; 


Groupe du mouvement républicain populaire, 1 heure 
J5 minutes ; 


Groupe républicain radical et radical-socialiste, { heure; 
Groupe d'union et fraternité française, 55 minutes ; 
Groupe des républicains sociaux, 20 minutes ; 


Groupe de l'union démocratique et socialiste de Ja Résis- 
lance et du rassemblement démocratique africain, 30 minutes; 


Groupe paysan. 30 minutes ; 
Groupe radical socialiste, 30 minutes ; 


Groupe du rassemblement des gauches républicaines et du 
centre républicain, 30 minutes ; 

Groupe des indcpendants d'outre-mer, 30 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 30 minutes; 

Isolés, 30 minutes, 


Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, 
les interruptions, ainsi que la durée des pointages dus à Fini- 
liative d'un groupe. 


. La parole est à M. Dorgères-d'Halluin, auteur de la première 
inte' peilation, 


M. Henri Dorgères-d'Alluin, Mes chers collègues, devant 
l'etfrcyable saignée que subit notre stock de devises, M. Rama- 
dier, ministre des affaires économiques et financières, a repris 
à son compte, au cours de la conférence de presse qu'il a tenue 
lundi, 11 y à huit jours, un vieux slogan qui était valable au 
temps de l'autarcie, au temps où l'on pensait que l'autarcie 
pouvait nous sauver, M. Ramädier nous à dit: « Achetez 
[rançais », 


Aujourd'hui, l'on nous présente un traité de marché commun, 
au moment où M. Ramadier nous interdit de dire: « Achetez 
européen », et l'on parle de libération européenne des échanges 
alors que la situation des comptes extérieurs nous oblige, pour 
artrèter l'hémorragie des devises, à recourir à des mesures de 
controle et à des Jlimitauons d'importations. 


Ce n'est pas diminuer les chances du marché commun que 
d'en examiner tous les «spects, que d'en signaler les faiblesses 
et de prévoir par avance les me<ures qui pourront ex: assurer 
le succes, 


Ce serait manquer de réalisme que de dire: « Je suis pour 
l'Europe. done je suis pour le marché commun », ou « je suis 
contre l'Europe, donc je suis contre le marché commun ». 


Ce raisonnement ne serait valable que si l'aboutissement 
automatique, inévitable, du marché commun était une unitiea- 
tion politique de la petite Europe sans que le pays soit consulté. 
C'est sur ce point que j'aurai des premières réserves à formuler 
et sur lesquelles, d'ailleurs, je reviendrai ultérieurement. 


Je ne voudrais pas que l'Assemb'ée se laisse influencer par 
l'argument principal lancé en faveur du marché commue. On 
nous à parlé surtout de vastes espaces économiques. On nous 
a dit que les Etats-Unis, JU. R. S. S. s'étaient développés 
considérablement en raison de leurs vastes espaces écono- 
miques. Or, l'on oubiie de dire qne le vaste espace économique 
américain, que le vaste espace économique soviétique sont detés 
de très larges ressources en énergie, alors que l'Europe n'a ni 
charbon ni pétroie. 


Je crois donc que l'argument n'est pas valable, et qu'il n’est 
pas possible de comparer l’espace économique européen, qui 
est privé de moyens énergétiques, et l'espace économique 
américain qui, lui, possède abondamment du charbon et du 
pétrole 
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Quant au vaste espace économique sovietique, nous savons 
fort bien que, si l'industriaïisition de ia Russie a été fortement 
poussée, c'est parce qu'elle a été faite au détriment de la 
population, qui x dû ac’epter un niveau de vie anormalement 
bas. 


M. Paul-Henri Spaak parlait récemment de «la te-hnicité 
effaranute du traité », et M. Maurice Faure, secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangères, reconmais<ait, dans la iettre qui accompa- 
guait la brochure qu'il a adressée aux membres de !a commis- 
sion des affaires étrangères, que ce ‘raité grésentait un 
caractère technique très poussé. 


Or, le projet de traité ne nous à pas encore clé soums et 
nous he savons pas si nous pourrons, avaat la ratification, 
demander leur avis à des techniciens qualifiés autres que 
ceux du Gouvernement, 


Nous ne sommes en possession que du rapport des chefs de 
délégation, dit rapport de Messine, qui date du 21 avril 1996 
Ce ruppurt a ete Leaucuup modifié au cours de séances de 
travalt nombreuses au chateau de Val-Duchesse, et c'est par 
la presse que nous avons connu les modifications apportées 
aux clauses agricoles du projet de traité, et l'association des 
pays d'outre-mer au tralté de marché commun. 


En passant, je me permets de faire remarquer, monsieur le 
ministre, que la note que vous avez transmise aux membres 
de la commission des affaires étrangères est une 1ote polr- 
copie, qui comporte quatorze où quinze pages largement inter- 
lignées. alors que la seule chronologe très sommaire des tra- 
vaux des divers organismes qui se sont occupés du marché 
commun, chronologie que j'ai fait établir, en comporte plus 
de vingt. 


Si la lettre du rapport de Messine a reçu de nombreuses modi- 
fications, l'esprit lui, n'a pas été modifié. Ce rapport est je 
résuilat de la conférence des munistres, à Messine, et la 
résoiulion adoptée envisage l'unité européenne entièrement 
du point de vue économique, ce qui est en opposition avec 
l'atlitude adoplée avant le rejet de la communauté euro- 
péenne de défense, où l'accent etait mis fortement sur la c :n- 
munauté politique dans laquelle il y avait lieu d'englober 
un élément économique, : 


. À premiére vue, le texte établi par les experts du comité 
intergouvernemental est une brillante réusste. Ki forme un 
ensemble cohérent, un ensemble bien p'oportionné de considé- 
falion<, avec expose des problèmes, et de recommandations 
pour l'action. 


Pour cefte action, le choix est toujours fait, et le rapport ne 
présente pas d'alternative. 


Toutefois, un examen approfondi laisse apparaître que Je 
rapport est assez Vague el ambigu. Le choix des termes est, 
sur des points essentiels, soizneusement médité pour mérager 
les su-ceptibilités politiques de certains pays. A 


Pas une fois il n'est question dans ce rapport d'intégration 
ni de supranationalité, C'est même par trop ostensible, Au lieu 
de « integration » nous avons « marché commun » et au lieu 
d'une autorité européenne, nous avons une comtmission à 
laquelle il est attribué un minimum de relief. 


Mais il n'en demeure pas moins que le rapport va très loin. 
ses propositions envisagent un enfoncement énergique de 
l'autonomie économico-politique des pays participants. Sur ce 
point, le rapport dépasse de très loin le rapport de la cornmis- 
Sion consullalive de Strasbourg ou de la Ligue européenne 
pour la coopération économique, 


y idéailisme, toutes considérations humaines. sont bannis. 
ne or p : & avan r rvuri à It 
tue _— e, avec une :oxique prudente mais inébran- 
. te quest un marché commun ou ce qu'il devrait étre 
.e quelles seraient les conséquences de sa réalisation sur 
economie et la politique économique des gouvernements, 


IH y a ià une brèche dan: l'autonomie des pays participants 
el elle est assez large pour qu'on y réfléchisse, | 

Nous ne croyons pas aux vertus propres du marché commun 
pour .e relèvement de Ja France, 


On nous à dit qu'il servirait d'aiguillon pour stimuler les 
énergies françaises, qu'il armènerait une nouvelle conceplion 
de la vie et qu'il nous obhzgerait à modifier nos habitudes. 


Nous croyons que des t:xtes, même techniquement « effa- 
rants » comme l'a dit M. Spaak, we pourront rien en ce 
domaine. C'est du consentement unanime de tous les Français 





qui accepteront de travailler plus, qui conentiront les saert- 
lies névessaties au relévement du pays, que viendra je salut. 

Le travail fébuile des experts Ge Braxeiles nous présccupe 
autant que les batailles menées autour des institutions du 
mar-hé Commun. Alors que LOU, E, OC. EF, smmonce que € comme 


qu'ele a créé pour ét'uler îes possiboiiés d'une zone de libre 
échange associée an marche commen à termine ses Travaux, 


meulues de j'0, FE, GC. E., au cours 
alors que vient d'arrier au pouvoir 
en Grande-Bretagne M. ae Milan, qui s e-t prononcé en faveur 
d'une zone de hbre échange, tout au moins eh ee qui con'erne 
les produits manülfactures, on se hâte, on se précipite, on 
oblige à discuter des textes in ompiels. 


Qu Seront SOUS AUX 
du mos de fevrier: 


Hoi 
Eu ce qui concerne notamment les p'oblémes de l'agricul- 
dans es ténèbres. Les assoctations agree 


lure, nous avancrons 
coles se sont, du reste, fortement émues du manque d'informa- 


tion. Le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères nous dira cer- 
tainement qu'elles ont été ieaues au courant, maïs ki eLes ot 
consultées, alors que les 


été informées, e’les n'ont pas eté 
t 
é 


organisations azicoles des auires pays Font éte 
L'inquictude e<t grande dans les milieux agricoles euro; cens 
Le- agricuiteurs des Pavs-Bas manifestent leurs cralles de 
voir l'agricuiture étoufiée uns un protocole étroit. 


Les agriculteurs italiens réclament, dans upe motion récem- 
ment alvplée, la plus granue prudence dans la réalisation du 
marché commun. Es s'élèvent contre les dangers d'une exten- 
sion de la communauté aux territoires d'outre-mer et ils sou- 
haitent que soit tres clairement JéPni le regime douanier à 
l'égard des pays Lers. 


En Allemagne, enfin, les milieux agricoles ont fail le nom- 
breuses réserves. 

Le: associations agrivo'es françaises sont part culicrement 
inquiète<, Le comité permanent de l'assemblce des présiden"s 
de chambres d'agriculture, dans sa séanre du 6 novembre 196. 
a vivement protesté contre l'absence d'informations et les 
groupements agricoles de notre pays restent sur la position 
s Ja lettre que M. Bonieile, prés dent de l'assemblse 
chambres d'agricuiture, et que 
lération natonale des svndicats 
onjintement à M. Pineiu, 
26 mai 1996, apres avoir 


prise dat 
permanente de= présidents de 
M. Courau, président de la f 
d’expioitants agrico'es, ont adressee 
ministre des affaires étrangere:, le 
pris connaissance du rapport de Mess're, 


On connait cette poshon des groupements agit oles francais. 
La fédération nalonidle des svniieats d'exploitints agricoles et 
d'asi culture, ac ep- 
que <€ fassent 


l'assembiée des présents de chambres 
tant le principe du marché commun, demandent 
simullurément la bre creulation des pro iunl 
industriels, la libre circulation de la main-d'œuvre et la Hbre 


circulation des Capitaux. 


agrcoez et 


On nous dira que tout cela à été prévu dans le tratté de Mes- 
sine et parait admis par Fencemble des Etats, Mais nous avons 
connu tant d'engagements intern Lonaux sotenne lement pris 
et non moins solennellement signés, qui n'ont pas été tenus 
nous avons vu tant de conventions Violtes, que notre plus 
inpérieux devoir est de nous métier, 


C'est ainsi quon a présenté comme une victoire francaise 


l'égalisation, au cours de la premiere étape, des salaires mas- 
culins et feminins; mais dans le tabhieau des conventions 
internationales, 11 en est une, qui porte Le numéro 109, 
adoptée en 1950, à ia suite de la trente-quatrieme <ess on de la 


conférence internationale du travah, à Gentie, Celle 6 nvene 
lon, <gnée par les représentants offiels de € nquante-deux 
Etats, dont les six de la petite Europe, <tpu'e qu'à travail égal, 
le salure de la femme doit être cquivasent à celui de l'h mme, 
Combien parmi les nations qui i ont sigle, eu est-il qui tuées 
tent en pratique cette convention sociale ? 


Notre métiance ne sawoit être tt p grande, car nius savo?s 
que lorsqu'on aura ratifie le trate de mar hé commun, les 
pays seront définitivement liés et que l'As-embée nationale 


perdra ioute pussihulite d'intervention, 


A la page 20 du rapport de Messine, il et dit: 


« Le< progres à at" 04 mp Fe les tions \ mener à bien. le 
vent étre fixes dans leur detasis pour Une pemete clape, Par 
la suite, 1 n'est pas possible qu'à chaque etape tout soit teinis 
en question, €t par conséquent que de noure!les ratificalions 
parlementaires sent à être recherchée . Aussi doit-on à une’. 
quie les règles el Es pro lures prévues pour à premiwee 
élapes ce rot de s'appliquer, à moins que, dans les for- 
mes élables par le traité lui même, d'autres slutions soient 


substituies. » 
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La page 24 du rapport de Messine mérite au:si un long 
exXaunes. y et dl texiuellement: 

« A1 sur plu . on Vouil mal comment le controle de lexécu- 
Lun S éaugagetnenis pris par les Etats où lacmmnistration 
des causes d uvegarde pourraient étre soumis à un vole 
d *"OUVELNermne: rl 

Ainsi, méme en ce qui concerne la clause de sauvegarde, 
C'est la commission eUrOHCeNne qui devait étre seule juge, et 
Saus aucuÿçe possibiité d'intervention des gouvernements, 


Nous avons obtenu sur ce point une concession Hlusoire, Je 
Je inonireras tout à l'heure. 


lou lu potil " aux prevu cupalions des F4 | ‘upements agsri- 
Cu.es, Hoëus avoss done à examiner les problèmes concernant 
la lire reuiüulins des vapliaux, des produiis et de Ja maiu- 
CPRERTAST 


La libre cirewiation di Capiiaux pros parait, dans les con- 


dilionus actuelle du marché financier, difficile à réaliser, et 
Nous éralghons que, sur Je fonds d'investissement qui doit 
êire doté chaque année d'un miiliard de dollars, l'agriculture 


Li ail Jrus sa part, 


Quant au fonds d'investissement du glan eurafricain, qui doit 
Selever à Ou milliards de francs, Vous connaissez les conmii- 
Lions qu'a expostes M. Abs, Pexpert financier du gouverne- 
ment de Bon, qui ne parait pas disposé à faire financer var 
Le ipalaux privés dent l'Allemagne est largement pourvue 
des juveslis-ements qui, à ses veux, ne présentent pas un 


Cülaciere de renltabmlit u sens commercial du mot, 


Si la ire cireulatlus des produits devait mettre les pro- 
duits agrico e< franeurs au mivean des prix agricoles européens, 
le mal me serait pas trremédiable, attendu que ce que nous 
| roger sur hes prix de vente, nous le rattraperions dans 
‘abuiïssement du prix des engrais, des machines agricoles et 
des carburants, Fégalis con des charges sociales devant par 
ailleurs faire augmentez inévitablement les prix agricoles dans 


Je: ces Puys l'Euro:e., 


En ce qui concerne le< produ ts de base céréali S, viande, 
botleruse Hos prix Sont à peu près compelilifs dans la petite 
Europe, Lne légese distorsion devrait s'appliquer aux produits 
luile,<, en raison de la production des Pays-Bas, dont les prix, 
sur le marvlu itcrieur,. sont vivement combhattus par les prix 
de Ta  misrgarine, dont La consommation en Hollande, tout 
conne au Danetmaik, est paru les plus élevces d'Europe. 

Le marché des fruits et Jézumes scrait plus sensiblement 
touche, compte tenu que la probtuction italienne, en raison de 
= | avance, corr'u heerail ave des produits de pleine recolte 
les légumes et les fruits révoftés en France comme les primeurs 


wi comme produits de premiere sus 


L'llalie pou it ésalement nous gèner sur le mar“hé ées 
Vi mais ceile gue ne serait que temporaire, attendu que 
] ilisation d haurgves eos atmmener"ait, en Italie notam- 
Menl, une auginentalion considérab'e des frais de production, 

Il Vois suffi le I QU ler (y 16 l'e semble des charges 
Suiules agri le PHabe pour Farm 1054 a été legerement 
superieur à 45 milliards de es, alors que pour les seu'es 
il ions faniiliales agricoles, au cours de la méme année, la 
L ree directe de lagriculture frineui< \ vlé le 7 m Iliarids de 
f i pou s i<ati s techniques wnpl'émentures et 
pot l'imp =ilion additionne!le à Fimpôt foncier mon bâti, et 
ü dépassé 42 milliards de francs pour les laxts perçues sur Îles 
| il .( 

Nous savons que les dismwitions relalives à l'abaiscement 
des dr l i et à las Iphresstronr Es nilingeniements 
Pro cieur d'un Sysicime rt plie, 

fu ne ser ul il nl le l Is = b'e à l'Etat fr Peas de se prénc- 
Ci | mielilire ei p! s res rastiement dans ce systeme 
Uu soite de mareln Huiun des engrais ? 


L'E | ef pro tlauire des mines le polasse d'Alsa 2e. pl hp )S- 


see de forli parti ibaliouns dans l'iniustrie de Flazole. En 
jules venant pri wganisation rapide de ce marché commun 
des engrais, 1 apporerat ineontesiablement de grands apai- 
seinehlis à ù pavsannerie et La contiance serait accrue si les 
pit miers etlorts U iles FURR ssulehl à l'ésa leu tion des prix 
ui ithburan 

la ! he eorz rlalinement moine gaisve en ce qui concerne 
le matériel agricole dont nous pourrons altendre üès :0ng- 
lun i [ l Le 





Une égalisation des charges fiscales, sociales et salariales 
suifirait-elle à l'industrie francaise de la machine agricole pour 
supporter ja concurrence de l'industrie allemande et l'industrie 
automobile serait-elle mieux placée ? 


Le sort de ces industries nous paraît singulièrement compro- 
mis d'aulant plus que derrière les techniciens du traité de 
marché commun s'agitent des gens dont les desseins nous 
paraissent dangereux. 


Dans une brochure récemment éditée par le camité d'artian 
du mouvement européen et consacrée au marché commun il est 
dit iolamment à ia page 7: 


« I n'y à pas une entreprise automobile en Europe qui soit 
assez grahde pour utiliser de manière économique les plus 
puissanies machines américaines. » 


Faut-il en déduire que lorsque le marché commun sera créé, 
hous verrons s'installer en Europe une fabrique d'automobiles 
capable d'utiliser économiquement ces puissantes machines 
américaines ? Quel éeri le pays bénéficiaire de ceite usine et 
quelles seront les industries européennes de l’automobi'e qui 
disparastront ? 


La position du conseil national du patronat français est d'ail- 
leurs fort signiticalive, L'assemblée générale du 21 juillet à 
demandé que la réduction des droits de douane intervienne 
aprés, où tout au moins en mème temps, que l'harmonisation 
des charges pesant sur Ja prodnetion. Celle question de l'har- 
monisation des charges va soulever des problèmes quasiment 
insolubles. Comme 11 ne saurait ètre question de diminuer les 
avantages sociaux donnés aux travailleurs français, la seule 
solution consiste à faire établir dans les pays de la Petite 
Europe une législation sociale donnant aux ouvriers des avan- 
liges équivalents et faisant peser sur toutes les entreprises les 
mêmes charges. 


Une nation comme lAllemagne, intéressée avant tout par 
l'exportation, consentira-t-elle à alourdir ses prix de revient ? 
Fu ce qui concerne la durée hebdomadaire légale du travail, 
d'apres les documents communiqués par l'O, N. U. à la suite 
de l'enquête du burean international du travail, elle élait, au 
cours de l'année 1955, de 40 heures en France, de 4S heures en 
Allemagne, en Belgique, aux Pays-Bas, au Luxembourg et en 
lalie, de 14 heures en Grande-Bretagne. Elle devait ètre abais- 
sée, au cours de l'année 19556, à 43 heures en Allemagne et être 
rumence à 45 heures dans la sidérurgie au Luxembourg. 


La majoration des heures de travail supplémentaires élait de 
25 w. 100 pour les huit premiéres heures en France et de 
50 p. 100 au delà. Elle était uniformément de 25 p. 100 en Alle- 
magne, de !0 p, 1) seulement en Italie, certaines conventions 
privées prévoyant que les majorations pouvaient ètre de 
29 P. 100). 


La durée de congé légale est de 18 jours en France, de 
12 jours en Allemagne, aux Pays-Bas et en Halie, de 6 jours en 
Belgique, de huit jours au Luxembourg. Le nombre de jours 
fériés est de 12 en France, contre 10 en Allemagne, en Belgique 
et au Luxembourg, contre 7 aux Pays-Bas et 16 en Italie. 


En ce qui concerne les avantages sociaux, les disparit:s sont 
uranles également, Nous avons cité plus haut le montant global 
des charges sociales de l'agriculture italienne. Nous avons 
indiqué qu'il était très inférieur à Ja seule charge des alloca- 
tions familiales agricoles en France, On a prétendu souvent que 
les différences n'étaient pas très grandes. Allez donc demander 
leur avis aux ouvriers sarrois. En attendant que les pays de 
la petite Europe alignent leurs charges salariales et sociales sur 
celles de la France, il s'écoulera inévitab'ement un long espace 
de temps au cours duquel il sera impossible d'apporter une 
amélioration à notre légis'ation sociale, alors que dans notre 
pays les travailleurs indépendants et notamment les paysans 
réclament à juste titre une amélioration de leur statut. 


Mais en supposant cette harmonisation réalisée, de multiples 
prob'émes vont encore se poser. Celui de l'harmonisation des 
charges fiscales, par exemple. La France vient d'augmenter 
considérablement ses impôts au cours de l'année 1956 et nous 
aurons certainement à voter, celte année encore, un certain 
nombre de collectifs qui aggraveront le poids de nos charges 
fi les, 

Précisément au moment où la France augmente ses charges 
fiscales, l'Allemagne, par un vote du 6 octobre dernier, a allégé 
celles de ses contribuables de 210 milliards. 

D'autre part, les droits de douane constituent une recelle non 
négligeable. Le montant global du produit des droits de douane 
duit s'élever, dans les estimations budgétaires, à 464 milliards. 
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Il ne nous a pas été possible de faire la discrimination du pro- 
duit provenant des iuportations des pays de la petite Europe. 
Quel qu'en soit le pourcentage, il en résullera une amputation 
extrémement sérieuse de nos rectites fiscales. 


Certes, nous savons que M. Ramadier s'est privé — de gailé 
de our — de certaines recetles de ce genre. Îl a supprimé les 
droits de douane sur le bétail importé au cours de ces derniers 
mois, comme il vient de supprimer les droits de douane sur les 
huile: de baleine qui vont servir à la fabrication de la margi- 
rine. Mais il n'y à pas de commune mesure entre le déficit causé 
par la suspension de ces droits de douane et celui qui résul- 
lera de la suppression définitive des droits résultant de la 
signature du traité de marché commun. 


L'harmonisation des transports va également poser des pro- 
blèmes. Nous voyons encore circuler quelques wagons qui por- 
tent la mention « Europa ». Mais il existe dans notre pays, 
our là cvoïuination du rail et de ja route, toute une légis- 
Lition qu'il faudra modifier profondément, I est fort douteux 
que les pays qui, comme litalie, 11 Hollande et l'AFemagne, 
utilisent tres Lumnes les transports sur route, acceptent 
les restsictions appartées par notre législation au trafie routier, 
H faudra done rendre plus libéral notre systéme et accroître 
ain-i profondément je déncit de la S. N. C. F. 


Mai: en supposant loutes ces questions de libre cireulation 
de capitaux et des produits résolues, en supposant également 
que toutes les harmonisations se réalisent simultanément en 
Imaticre salariale, fiscale, financitre et socia'e, le problème de 
la lilue circulatioz de la main-d'œuvre se posera lui aussi, tout 
particulièrement grave. 


Nou< savons que l'exemple du Pénélux est souvent évoqué. 
Malgré la différence considérable des salaires entre la Belgique 
et la Hollande, les dépiacements de main-d'œuvre ont été assez 
rares, inéme au voisinage des frontières. 


Cela s'explique du fait de la crise du logement en Belgique 
et du fait des exigences des ouvriers hoïlandais en matière 
d'habilat, Les exigences des ouvriers italiens sont infiniment 
moins grandes et comme le chômage sévit à l'élat endérnique 
en Îlalie, nous pouvons craindre une invasion considérable 
rade italiens qui viendront prendre la place des ouvriers 
rançais. 


Nous sawons que certains industriels français, devant les 
besoins croissants de main-d'œuvre, s'en félicitent, Nous nous 
en félicitons beaucoup moins. L'expérience a montré aux Etats- 
Uni<, en Allemagne et en Italie, lors de leur unitication, que 
l'élarzissement des marchés avait pour résultat de rendre plus 
peuplées et plus riches encore les régions déjà les plus peu- 
plées et les plus riches et de rendre plus pauvres et plus 
désertiques encore les régions déjà les plus pauvres et les plus 
désertiques. 


Il est certain qu’en ce domaine de la libre circulation de 
la main-d'œuvre se posent, tout comme pour l'agriculture, 
des problèmes humains que les techniciens effarants @e 
Bruxeiles semblent méconnaître, car si l'agriculture pose des 
problemes techniques, elle pose aussi des problèmes humains. 


Comment voulez-vous défendre dans le cadre du marché 
cominun des productions spécialistes qui permettent souvent 
de rendre prospères les exploitations familiales ? Ces produc- 
tiuns spécialisées, qui peuvent être protégées dans le cas d'ac- 
cords bilatéraux, ne le seront plus lorsqu'un tarif douanier 
commun sera opposé aux pays tiers, 


Nos produits de choix, nos vins, nos alcook, nos articles 
de Paris trouvent souvent à l'étranger des débouchés grâce 
à use politique d'échanges qui peut être pratiquée à l'échelon 
de deux nations et qui ne pourra pas l'être à l'échelon du 
marché commun. 


Pour illustrer notre propos, nous voudrions citer un 
exemple. 


Nous avons obtenu maintes fois, de l'Espagne, avant la 
guerre, des possibilités d'exportation d'automobiles en raison 
des tiès forts achats d'agrumes que nous faisions dans ee 

ys. Or, nous aurons encore besoin d'agrumes: la Petite 
urope en importera beaucoup. le jour où les autorités du 
marché commun signeront avec l'Espagne un traité de com- 
mer-e, qui prolitcra de la compensation ? Et si les Espagnols 
ont besoin de matériel industriel et d'automobiles, comment 
pourra-t-on les empêcher d'acheter ce matériel et ces auto- 
Invhiles en Allemagne, si les Allemands les offrent à des prix 
inférieurs aux nôtres ? Quelle sera l'influence française daus 
l'élauissement de ce tarif douanier commun ? 





Pour notre part, nous craignons que l'agriculture, après avoir 
été sacritice, en 1S00, à l'industrie française ne suit sacritice 
un siècle plus tard à l'industrie européenne. 


Pour rester compétitive, l'Allemagne, qui dispose maintenant 
de moyens finsnciers considérables, voudra sans doute que 
soient établis des tarifs particulièrement bas pour les produits 
agricules, 


La lutte contre le dumping sera pratiquement impossible, 
Or, les Etats-Unis ont encore de nombreux surplus à lhiquider, 
et les nations du Commonwealth, auxquelles l'Angleterre veut, 
en tout état de cause, réserver son marché des produits agri- 
coles, peuvent produire à bien meilleur compte que les agri- 
culteurs européens. Au cours des quarante derniers mois, les 
Etats-Unis ont écoulé ou plutôt bradé, pour employer un mot 
plus exact — plus de six milliards de dollars de produits excé- 
dentaires, et ce dans le cadre des fameux « traités spéciaux » 
prévus par la loi n° 4K0, Les exportations de surplus agricoles 
donnés — je dis bien « donnés » et non pas « vendus » — 
se sont élevées à plus d'un milliard de dollars, et la braderie 
continue à un rythme accéléré depuis un an. 


Certes, on verra d'un bon œil aux Etats-Unis la création d'un 
marché commun, mais à condition qu'aucune politique d'au- 
tarcie européenne ne suit faite, notamment en ce qui concerne 
les produits agricoles. 

Le général Eisenhower, qui pense volontiers que l'heure 
est venue pour lui de faire Jouer aux Etats-Unis le rôle que la 
reine Victoria à fait jouer à la Grande-Bretagne au siècle der- 
nier, aura suffisamment de moyens de coercition pour nous 
interdne l'emploi de mesures contre le dumping, ne serait-ce 
qu'en restreignant l'approvisionnement de l'Europe en moyens 
énergétiques. 


Telles sont les inquiétudes d'une partie importante de la 
paysannerie. Ces inquiétudes sent d'autant plus grandes qu'on 
h'a pu s'entendre, à Bruxelles, sur la direction à donner à la 
em ve économique qui sera suivie en matière agricole. On 
nous berne avec les mesures de sauvegarde qu'un Etat peut 
prendre unilatéralement, On nous berne puisque le conseil des 
ministres du Traité, qui doit être imimédiatement saisi, peut 
modifier ou suspendre les mesures de sauvegarde ainsi prises. 
Ce n'est donc qu'une clause de style insérée dans un texte 
qui, en dépit de son apparence logique, nous parait être 
rédigé par des illuminés. 


Les clauses de sauvegarde prises unilatéralement doivent 
être valables nonobstant le désaccord du conseil des ministres. 
Elles doivent être automatiques et c'est à, encore, un des 
points essentiels des revendications de l'agriculture, 


Mais, puisque vous avez prévu des clauses de sauvegarde, 
pourquoi ne pas prévoir aussi une clause de résiliation qu 
pourrait jouer, soit après la prenuère étape de quatre ans, suit 
après les deux ans supplémentaires ? 


Que peuvent craindre les Etats participants de cette clause 
de résiliation ? Les pays qui vont adopter le traité de marché 
commun sont convaincus que ce traité leur apportera la 
prospérité. Us n'ont pas le moindre doute sur je succes de 
cette entreprise. Pourquoi refuseraient-ils, dans ces conditions, 
d'insérer dans le traité une clause de résiliation qui ne serait 
peut-être pour eux qu'une clause de pure forme alors qu'elle 
serail rassurante pour ceux qui pensent qu'en celte maticre 
l'empirisime doit être roi, 


On nous présente aussi comme une grande victoire la pos- 
sibilité d'obtenir pour les prix agricoles, des prix minima. 
Mais conument seront fixés ces prix minima? En fonction des 
coûts de production ? Et les pays importateurs de produits 
agricoles n'exerceront-ils pas des pressions pour amener ces 
prix minima à des niveaux netlement insuffisants, en faisant 
état, notamment, des prix mondiaux qui sont fréquemment des 
prix de dumping ? 


Quant à l'application de ces prix minima, verrons-nous l'ins- 
titution d'organismes chargés d'acheter ces produits aux prix 


minimum, si le marché européen était dans l'impossibilité de 
les absorber ? Cela paraît douteux! 


Il est bien évident que des nations à prédominance indus- 
trielle comme l'Allemagne et la Belgique ont des tendances 
libérales, Pour elles, la concurrence doit jouer à plein, tandis 
que dans les pays à prédominance agricole, comme la France et 
les Pavs-Bas, une F mme importante de l'opinion agricole estime 
qu'une politique d'organisation des marchés est indispensable. 


Mais, dans ce domaine, les harmonisations ne seront pas 
faciles. Verrons-nous l'office national interprofessionuel des 
céréales devenir un office eurupéen des céréales ? 
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Verrons-nous le régime des alcools D en France étendu 
à l'ensembie de l'Europe et le fonds de garantie mutuelle et 
d'orientalion des cultures deviendra-t-il un fonds européen ? 


Il y à, entre les partenaires du traité de marché commun, 
des divergences de vues telles qu'aucun des problèmes fonda- 
mentaux de l'agriculture n'a été traité à found au cours des 
travaux de Bruxelles, 

L'inclusion des territoires d'outre-mer dans le traité de mar- 
ché commun pose aussi à l'agriculture de graves problèmes. 


On a dit des territoires d'outre-mer et c'est une expression 
que je n'aime pas qu'ils étaient une chasse gardée de l'éco- 
homie francaise, 


Muis cette chasse gardée nous a coûté très cher en hommes 
et en argent. Nous y avons baivesli des capitaux considérables 
et aujourd'hui nous allons inviler nus associés européens à y 
venir chasser, en leur demandant toutefois d'apporter leurs 
cartouches 


la politique économique suivie dans les territoires 
l'agriculture francaise. 


Certes, 


d'outre-mer n'a jamais eu l'agrément di 


Nous pensons qu'il fallait y procéder à toutes les industriali- 
Saliuns possilues pour augmenter le pouvoir d'achat des habi- 
tants, Nous pensons que lon devait favoriser les cultures 
complémentaires, alors qu'on y a souvent developpe Îles 
cultures concurrentes, 


Il n'en reste pas Moins que nous possédons dans les terri- 
loires d'outre-mer des débouchés agricoles sérieux, notamment 
pour les produits Jaitiers et le bétail, que nous voulons 
CUIISCrVEr, 


Ainsi, les experts du comité intergouvernemental nons ont 
montré qu'une apparente objectivité, qu'une technicité poussée 
au point qu'on à pu la qualifier d'effarante, n'ont pu dissiper 
les iénebres. 


Nous ignorons tout de la politique agricole qui sera suivie 
dans le cadre du marché commun et nous craignons fort que 
cette politique ne soit inspirée que par les technocrates peu 
uu courant des réalités humaines, 


Dans ces conditions, en plus des principes posés par la fédé- 
ration halionale des svndieats d'exploilants agricoles et par 
l'assemblée permanente des présidents de chambre d'agricul- 
ture sur la nécessité de créer simultanément la bre cireulation 
des produits, des personnes et des capitaux, l'agriculture 
demande la eréation, au sein de la commission européenne, 
d'un organisme agricole aux pouvoirs les plus étendus. 


Cette préoccupation n'est pas seulement celle de l'agriculture 
française, L'accord des experts des organisalions agricoles des 
SIX pays montre que, sur ce point précis, toutes les agricultures 
de la petite Europe ont une position commune, 


C'est an cours de la réunion qu'ils ont tenue à Bruxelles, le 
20 décembre 1956, que ces experts ont proclamé la nécessité 
absolue d'adjoindre à la commission européenne un organisme 
agricole, J'ajoute, en ce qui me concerne, que cet organisme 
doit être muni de pleins pouvoirs. 


La création de cetle commission est essentielle pour notre 
pars. Nous ne devons pas oublier que la France sera souvent 
iniborilaire au sein de la nouvelle communauté, Nous ne devons 
as oublier non plus que l'agriculture est minoritaire en 
‘rance, Ne pas prendre les précautions suffisantes pour assurer 
une protection efficace de l'agriculture dans le système nouveau 
pourrait nous conduire aux plus graves déceptions. Les agri- 
culteurs européens deviendraient les esclaves de l'industrie 
curopcenne dominée par l'Allemagne. 


Nos craintes sont d'autant plus vives que la ratification du 
traité de marché commun constituera une véritable abdication 
du Pariement dans un très large secteur, Nous allons perdre 
toute hberté de légiférer dans le domaine où nous serons liés 
par des engagements internationaux sur lesquels nous ne pour- 
ronis pas revenir. 


Avant de terminer, je vous donnerai lecture d'un passage 
d'un discours prononcé par M. Jean Rey, ministre des affaires 
économiques de Belgique, à la clôture de la troisième confé- 
rence internationale de la ligue européenne de coopération éco- 
homique, le 22 juin dernier. M. Jean Rey, parlant du Bénélux, 
a dit: « Dans le cadre du Bénélux, nous n'avons pas réussi, au 
bout de dix ans, à harmoniser nos politiques économiques 
générales. nous ne sommes pas parvenus à harmoniser nos 
régimes fiscaux, nous ne sommes pas beaucoup plus avancés 
que nous ne l’élions au début de l'expérience, » 





Je terminerai cet exposé en rappelant ce qu'il est advenu 
d'une union douanière signée il y a plus d’un siècle. 


L'Allemagne, au début du dix-neuvième siècle, élait partagée 
en un nombre importants d'Etats eg mn ee qui avaient tous 
leurs barrières douanières propres. Pour faire disparaître ee 
que l’on considérait comme une entrave au développement du 
commerce, on réalisa une union douanière conçue sur le modèle 
de celle qui avait déjà été réalisée par la Prusse dans le cadre 
de la confédération germanique. 


C'est le 1° janvier 1834 que fut constitué le Deutsche Zoll- 
verein, Cerlains Etats allemands, les Pavs balles, le Nassau, 
le territoire de Francfort, apportèrent leur adhésion en 1826. 


En 1$42 ce furent les duchés de Brunswiek et du Luxembourg; 
en IS, les provinces de Hanovre et du Holdenbourg. 


Ce Zollverein eut comme conséquence politique l'unité alle- 
mande achevée par Bismarck en 1851 sous l’égide de la Prusse. 


Nous voulons bien d'un traité commun européen assorti des 
garanties que nous vous avons demandées. Nous ne voulons 
pas d'un Zollverein qui ferait demain de l'Europe un groupe 
de nations unies vassales de l'Aïiemagne. 


Pour l'éviler, si vous faites le marché commun, il faut don- 
ner à l'agriculture les garanties qu'elle réclame, c’est-à-dire 
non pas des prix minima mais des prix garantis et établis en 
fonchion des coûts de production, l'adopticn progressive et 
simullance de toutes les mesures de libération en ce qui con- 
cerne les biens, les personnes et les capitaux, l'adoption de 
clauses de sauvegarde automatiques et irrévocables, enfin 
l'adoption de clauses de résiliation, (Applaudissements sur 
quelques bancs à l'ertrème droite.) 


M. le président. La parole est à M. Pierre-Henri Teilgen, pour 
developper son interpellation. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Mon- eur le ministre, un beau livre 
de Gilbert Cesbron porte ce Utre: La Souveraine. 


C'est l'histoire d’un domaine familial qui meurt lentement 
dans la prolifération des liserons, du tierre et des lianes, dans 
le repliement et la solitude, sous la direction silencieuse d'une 
vielle dame, sa souveraine. 


Une petite fille vit dans la maison; elle sent que tout va 
mourir, le domaine et sa souveraine, Elle sait, aussi, que 
lorsqu'ele sera grande il sera trop tard. 


Eh lien! c'étatent aussi de besux domaines que ceux qui 
composaient l'Europe libre, de beaux domaines entre les mains 
de leurs nations souveraines et si titres de l'être. Mais les 
jeunes gens qui les habitent sentent confusément que ces 
domaines meurent doucement entre les mains de leurs nations 
souwweraines, dans l'isolement, le repli, sous le lierre des bar- 
rières douanicres, derrière leurs frontières, comme étouffés par 
les prohibilions, les interdictions, les coutingentements. 


Les jeunes gens et les jeunes filles le sentent et comprennent 
aussi que, lorsqu'ils seront grands et à notre place sur ces 
bancs, il sera trop tard. 


Au plan des réalités économiques, le déclin de l'Europe libre 
el de ses nations est, en effet, la triste évidence, 


L'Europe était, en 1910, le banquier de l'univers. Elle assu- 
mait plus de la moitié de la production industrielle du monde 
et participait au commerce mondial pour plus de la moitié de 
son volume. 


Aujourd'hui, malgré son effort d'expansion, l’Europe iibre ne 
cesse de perdre du terrain. Par rapport aux Etats-Unis et à 
la Russie, sun relard s'aggrave chaque année. 


L'Europe libre a, certes, doublé sa production d'électricité 
de 1938 à 1953; mais, pendant le même délai, la Russie sovié- 
tique et les Etats-Unis d'Amérique ont triplé la leur. 


En 1953, les six pays de la Communauté européenne du char- 
bon et de l'acier n'avaient pas encore atteint ‘leur production 
de charbon de 1938. Mais durant la même période, celte pro- 
duction était passée de 350 millions à 440 millions de tonnes 
aux Etats-Unis et de 110 millions à 240 millions de tonnes en 


Russie. 
En bref, la production industrielle de 160 millions d'Améri- 


cains est aujourd'hui le triple de celle de 250 millions d'Eu- 
ropéens, landis que la participation de l'Europe libre au com- 
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merce mondial ne cesse de décliner: de 50 p. 100 il y a ein- 
quante ans, elle est tombée à 20 p. 100 aujourd'hui. 


Faut-il ajouter que l’Europe libre ne prète plus maintenant 
au monde ? Elle emprunte, quand elle ne quémande pas des 
subsides. 


Les guerres de 1918 et de 1939 ne suffisent pas à expliquer 
ce déclin de l’économie européenne, sans quoi la Russie sovie- 
tique qui a connu ces guerres et mème plus qu'elle subirait, 
elle aussi, ce déclin. 


Ce n'est pas davantage le communisme qui explique la pra- 
gression constante de l'économie russe, puisqu'une progression 
au moins identique est enregistrée aux Etats-Unis d'Amérique. 
Ce n'est pas non plus le svslème capitaliste qui suftit à expli- 
quer l'expansion américaine, puisque la Russie soviétique béné- 
ficie de la mème expansion. 


En vérité, les progrès corstants de l'Amérique et de la Russie 
découlent d'un caractère commun aux deux pays: l'Amérique 
et la Russie vivent daus une économie de grand espace, beénc- 
ficient d'un marché commun de !60 millions de consommateurs 
pour la première, de plus de 200 millions de consommateurs 
pour la seconde. 


Et nous voilà, mes chers collègues, au cœur du probléme, 


Pour ne pas décliner, pour maintenir, développer comme il 
est souhaitable son expansion, rendre ees chances dans nos 
vieux pays à la justice sociale, chacun des pays libres d'Europe 
doit, de toute nécessité, disposer, lui aussi, d'un espice écono- 
imique à la mesure des techniques modernes, d'un grand 
marché de 150 à 200 millions de consommateurs, de ce marché 
commun dont notre Assemblée aborde aujourd'hui l'examen. 


Quels sont, en effet, les avantages économiques et sociaux 
d'un grand marché ? 


Dans le domaine économique, il en est quatre principaux. 


Tout d'abord, seul un grand marché permet les fabrications 
de grandes séries qui réduisent econsidérab'ement les prix de 
rev.ent, Les exemples ne manquent pas; ils me dispenseront 
d'insister. 


L'étroitesse de notre marché agricole nous impose, pour Ja 
fabrication des tracteurs par exemple, un rythme et des 
méthodes tels que ces machines sont frappées, dans ce marché 
trop étroit qu'est la France, d'un surprix de #0 p. 100 par 
rapport aux prix américains. 


Autre exemple: aucune des entrepri-es francaises de l'auto- 
mobile ne peut utiliser, de facon rentab'e, les outillages qui 
permettent en Amérique l'abaissement considérable du prix 
de revient et du prix de vente des voilures, 


En second lieu, certaines productions exigent de tels moyens 
qu'ils dépassent les possibilités d'un marché national trop 
étroit. 


C'est ainsi que notre industrie aéronautique ne peut pis 
vivre, quelles que soient la compétence de ses techniciens et 
da valeur de son outillage, parce que les besoins francais 
d'avions de transport sont trop étroits pour permettie la fabri- 
calion selon les méthodes et les techniques modernes. 


D'autre part, beaucoup d'entre nous savent que, dins un 
avenir iminédiat, l'industrie de l'énergie atomique excédera 
les possibilités d'un marché trop étroit parce qu'elle nécessite 
un nombre de techniciens, une ampleur d'investissements et 
une quantité de débouchés qui ne peuvent se trouver dans les 
limites de nos nations, 


Il est un troisième avantage évident, dans l'ordre écono- 
ique, d’un marché européen. Seul un grand marché réduit les 
effets de l’insécurhé du commerce international, seul un grand 
marché permet à l’entreprise d'échapper à ce dilemme que 
connaissent tant de nos industriels et de nos agriculteurs: 
ne pas investir et, par conséquent, se résigner au déclin, ou 
investir et produire davantage, mais dépendre, pour le place- 
ment de cette production, de marchés internationaux qui, d'un 
jour à l’autre, peuvent être fermés sur la simple décision de 
gouvernements étrangers. 


Tout cela est vrai, je le répète, pour l'économie industrielle, 
Mais vrai, aussi, pour l'économie agricole. Comben de nos 
agriculteurs sont tentés de réduire une production qui leur a 
coûté tant de peine et tant d'argent parce qu'ils ne savent pas, 
dans le système actuel de cloisonnement douanier, s'ils pour- 
ront la placer à l'étranger! 





Seul un grand marché peut permettre de surmonter Île 
dilemme dont il s'agit. 


Enfin, dans un grand marché, les capitaux sont plus abon- 
dants; les débouchés étant mieux assurés, Îi!s sS'Hiñeslissent 
plus volontiers, 


A cet égard, vous me permettrez une boutade : l'argent et 
comme le badaud qui va dans le café où il y à foue et déserte 
le café d'en face qui est vide, non pas parce que l'on est plus 
inal servi dans celui-ci, mais tout simplement parce qu'il eet 
vide. 


Le grand marché, l'économie de grands espaces, cet done 
ausst la facilité des investissements et de leur financement. 


Mais le grand marché, l'économie de vastes espaces procure 
également des avantages soctaux, Ceux-là, encore,  sout 
évidents. 


Un grand marché facilite l'élévation des salaires parce qu'il 
incile à l'outillage, à la modernisation et que dans les entre- 
prises qui se modernisent, la maese des silaires par rapport 
au coût des investissements et de eur amortissement et de 
plus en plus faible, de telle sorte que le salaire n'étant pus 
l'élément fondamental du prix de revient, 1 peut ètre Gesé 
plus facilement. 


En second lieu, les fabrications en série, les méthodes de 
financement et de distribution utilisables dûns un grand marché 
permettent d'abaisser les prix de revient et, par conséquent, 
les prix de vente au consommateur, 


l'ourquoi le consommateur américain paie} son automobile, 
son frigidaire, son mobilier, ses vélements, ses chaussues 
moins cher que le consommateur français ? Ce n'est pas puice 
que les Américains sont plus intelligents que nous on que Leurs 
techniciens sont meilleurs et leur main-d'œuvre p'us acte, 
C'est simplement parce que tous ces objets de consommation 
courante sont, dans un grand marché, fabriqués en grande 
série, donc à moindre prix, et ainsi Vendus moins cher, 


Enfin, la sécurité des approvisionnements dans un grand mars 
ché permet d'abandonner les fabrications marginales et de 
convertir les entreprises qui S'y adonnent, Or, celes ci, vous 
le savez, sont ruineuses pour léconomi, 


Pourquoi, me<dimes, messieurs, sommes-nous si souvent 
obligés de maintenir des productions où des fabrications sub- 
ventionnées par les deniers publics ? Pourquoi he pouvons-1ous 
pas les convertir en productions rentables ? Tout simplement 
parce qu'il s'agit de produits que nous he Sommes pas sûrs 
de trouver ailleurs à meilleur compte, en raison du clu:sonne- 
ment actuel de l'économie européenne 


Le jour où nous serons sûrs de Pouvoir Hous procuret À 
meilleur prix ces denrées où productions, il nous sera aisé de 
convertir ces entreprises marginales, de jes affecter à d'autres 
productions, économisant ainsi des subventions parasiluires 
dont vous savez de quel poids elles pèsent sur les finances 
publiques. 


Au demeurant, l'expérience pratique de Va Communauté 
européenne du charbon et de l'acier fournit la preuve de Fexuc- 
titude de mes aftirmations. 


J'entends encore, mes chers collègues, les prophètes de 
malheurs qui, lors du débat de rabtieation du traité incitant 
la Communauté européenne du charbon et de l'acor, rors 
annonçalient, à grand renfort de den nstritions, que la < dé 
rurgie francaise serait éloutfée par la sidérurgie allemande 
dans le marché commun de acier et méme que Le ma.cté 
allemand du charbon serait progressivement fermé à l'industrie 
francaise, 


Quel sont les résultats après quatre ans à peine d'une expé- 
rience qui s'est déroulée au milieu de graves difficultés cconge 
miques et poiiliques ? 


En quatre ans, l'exportation francaise d'acier à lintésieur du 
Marché commun à quadruple. En 1952, nous exporbons dans 
les cinq pays du marché commun 4K4000 tonnes, En 176, ce 


chiffre est passé à 1.600.000 tonnes, 


De même, en ce qui concerne l'approvisionnement en charbon 
el en coke, qui donc ne comprend que c'est grace à la Comic 
nauté européenne du charbon et de Flacier que sont actuelle. 
ment assurés nos approvisionnements en coke de la Rubr ? 
Etant donné l'actuelle pénurie de charbon, erovez-vons que les 
Allemands achèteraient très cher du charbon en Amérique pour 
pouvoir nous vendre le leur au prix qu'ils praliqueut à L'intés 
rieur de leurs frontivres ? 
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En bref, la preuve est faite qu'un marché commun joue 
dans le sen< de la sécunté des entreprises, de l'expansion éco- 


Horntjue et de la just ë sociale. 


Mais c'est aussi du point de vue de la politique générale 
qu'il et nécessaire de constituer le marché commun de lEu- 
rope. 

Un journal parisien friand de paradoxes et de contradictions 
ubliait ces jours-ei une sorte d'article-manifeste qui proposait 
[ choix entire deux solutions seulement: la solitude et la 


subordiniation, 


Nous n'avons, ni les uns ni les autres, le goût de la suboräi- 
nation, et pas le goût de la subordination aux maitres sanglants 
du Krembin et pis méme le goût de la subordination aux prè- 
cheurs de morale d'Amcrique. 


Quant à l'isolement, nous meésurons aujourd'hui quelies en 
sout les conséquences: «est la France inquiète de -es lerri- 
tuires d'outre-mer, eux-mêmes inquiets d'une France isolée ; 
cest a France menacée par M. Boulganine et humiliée par 
Po, NL: c'est la France nargnée au Caire par un petit maitre 
hieanant; c'est la France incomprise de ses meilleurs atnis. 


Nous ne pouvons accepter, mesdames, messieurs, ni la subor- 
dination, ni Fisoement, Pour échapper à Finacceptable d'lemme 
il ne re<le doru qu'une solution, l'Europe et, Ineme, l'Eur- 
afrique. 


L'Europe, ce n'est pas la faiblesse de l'isolement, mais préei- 
sément l'union qui fuit la force, L'Europe, ce n'est pas la 
eubordination, c'est Ja communauté ! 


Aprés j'éches du traité instituant une communauté euro- 
éenne de defeuse — échec dû à toutes sortes de manœuvres 
Lraci ises et que regrettent méme ayjourd'hui, si j'en crois 
Cérluimes contidences, plusieurs de nos collègues qui ont volé 
contre ce traité le 20 août 1954 — nos gonemements ont done 
eu raison de tenter une relanre politique européecrme par le 
mosen de l'institution d'un Ina hé counmauni. 


Négiigeant l'historique complexe de la mégociatim, je recher- 


cherar où mon sommes aujourd'hui et imierrogerai le Gou- 


Vérhnement en exaumant trois questions essentielles: lorga- 
hisation envisagée du marché commun coimporle-t-elle Îles 
garalies indispescables pour l'économie franraise ? Quelles 
seront lt ivstitutions du marché cominun ? Les te:ritoires 
d'outre-mer doivent-ils être intégrés dans le marché commun 


conditions ? 


él sou: quelle 


Première question: l'organisation envisagée du marché com- 


Mu comborte-t les garanties ind <peusables a l'économie 
fran uist 4 

Le LEUMAL rt des experts pris comme base des discussions par 
les négociateurs du traité défiait en ces termes le marché 
commun qu'il s'agit d'organiser: 

« L'objet d'u navche nintui EU péen doit être de creer 


une vaste zone de politique économique commune comstituant 
une puissante units de production et permettant une expansion 
continue. une stabilité acerne, un relèvement accéléré du 
oivean de vie et le développement de relations harmonieuses 
eutre les Etats qu'il reurnt, » 


On me saurait mieux dire pour signifier que le marché com- 
mu ne doit pas ètre ure zime de libre échange livrée au seul 
jeu de la loi de l'offre et de la demande, de la concurrence, 
mais doit être un vaste espare À économie organisée et, dans 
certains cac, dirigée, en vue d'obteair trois résullats: lexpan- 
sion de la producli4 l'amélioration continue des conditions 
de travail et de vie, 12 développement de la solidarité écono- 
mique et politique entre les pays membres, 

Ce sont les objectifs à atteindre qui doivent déterminer les 


techniques et les moyens à enmiover, 


La technique à choisir doit être liérale si le procédé libéral 
permet d'alteind'e l'objectif; mais le moyen à employer doit 
être celui de la réflexion, de l'organisation et du contrôle s’il 
est seul susceptible Je conduire au résullat visé. 

Défini comme l'ont fait les experts, le marché commun doit 
comprendre une union douanière, avec suppression progressive 
des restrictions quantitatives, des mesures spéciales à l'agri 
culture, une égalisation progressive des charges sociales, un 
fonds commun de réadaptation, un fonds commun d'investis- 
semments, enfin une poihique économique, financière et motié- 


taire coneertee, 





L'union douanière comporte deux mesures: l’abaissement 
progressif des droits de douane et des contingentements entre 
les pays membres, à l'intérieur des six pays du marché come 
run, et l'établissement progressif d'un tarif douanier exté- 
rieur, Commun à ces six pays pour leurs relations commer- 
ciales avec les pays tiers, aves les pays extérieurs à la commu- 
haute, 


La réalisation de cette union douanière pose, mes chers col- 
lègues, de redoutables problèmes. 


Un industriel de classe, Auguste Detœuf, écrivait: 


« La France e<t un pays libre-échangiste. Il suffit d'entendre 
n'importe quel industries, 1 e<t hostile aux droits de douure, 
sauf en un cas très particulier, le sien. 


« Il est bien regrettable, ajoutait-il, que le total des cas 
parliculiers soit justement égal à celui des industries. » 


La boutade contient une part de vérité, 


Cependant, la éiluation pré<ente de notre industrie et de 
notre agricuilure, la surévaluation de notre monnaie sunt 
telles que de solides sauvegardes sont indispensables à l'éco- 
homie française, 


Le plan des experts prévoyait trois étapes pour l’aba:sse- 
ment et la suppression progressive des tarifs douaniers et des 
conltingentements, À ce éeyslème, là France paraît avoir obtenu 
de sérieuses modifications. 


Le passage de Ja première à la seconde élape ne serait plus, 
nous dit-on, monsieur le secrétaire d'Etat, entiérement auto- 
matique. Au terme de la première étape de quatre ans, le 
Gouvernement français aurait le droit de demarder et d’obte- 
nir une prolongition d'un an de cette première étape s'il 
élit constaté, à la fin de cette première clape, que les objec- 
Ufs concernant lagriculture et l'harmonisation des charges 
suciales n'avaient pas été atteints, 


On dit mème qu'un délai supplémentaire d'un an pourrait 
être égaleinent obtenu par la France si, au bout de cinq ans, 
l'harmonisation dont 1 s'agit n'avait pas eté entièrement 
ré ilisée, 


De pareilles garanties sont appréciables, Nous serions heu- 
reux que vous prissiez nous donner à ce sujet quelques 
informations plus précises, 


On dit aussi que Ja délégation française a obtenu qu'il soit 
tenu compte d'une caractéristique très spéciale de notre mar- 
ché et de notre économie, ja surévaluation de notre monnaie, 
et que, pour tenir compte de cette surévaluation, nous avons 
oblenu le maintien, à leur taux maximum actuel et pour -une 
certaine périole, des subventions à l'exportation et des taxes 
à l'importation en vigueur. 


Nous aurions le droit de maintenir cette aide et ces taxes 
tant que notre bilance des payements courants n'aura pas été 
équilbrée pendant un an et que nos réserves inonclaires 
n'auront pas atteint un niveau suffisant. 


Il est incontestable qu'il y a là, pour notre économie natio- 
nale, et pour tenir compte, je le répète, de la surévaluation 
de notre monnaie, une garantie et une sauvegarde de portée 
pratique considérable. 


Mais il faut aussi harmoniser les charges sociales, et Dieu 
sait que cette tâche est a: due et qu'elle pose devant l'opinion 
des problèmes difficiles, 


Nous croyons savoir, monsieur le ministre, que nos parte- 
naires se seraient engigés à deux obligations précises. Et 
d'abord à réaliser chez eux l'égalisation des salaires ma<scu- 
lins et féminins avant la fin de la première étape. 


On dit aussi qu'ils se sont engagés à adopter comme base 
de référence notre système de rémuneration des heures sup- 
plémentaires, de telle sorte qu'à la fin de la première étape 
c'est d'après notre système que seraient évaluées les charges 
respectives et qu'auratent droit à une clause de sauvegarde 
les pays qui, comme nous et avec nous, auraient accepté 
notre mode de rémunération des heures supplémentaires. Bien 
entendu, nous aurions, en premier lieu, druit à cette clanse 
de sauvegarde si, à la fin de la première étape, les autres 
pays n'avaient pas adopté notre système. 


Là aussi des résultats salisfaisants sont envisagés. Mais 
nous aimerions être sûrs que telle est bien la thèse du 
Gouvernement. 
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Il faut aussi, et à coup sûr, prévoir dans le traité des mesuies 
spéciales pour la protection de l'agriculture. 

Les principes, en la matière, ont été clairement posés, tant 
à Bruxelles qu'à Paris, et d'abord celui-ci, qui nous parait 
fondamental: l'agriculture ne peut pas relever purement et sim- 
p'ement de Ja libre concurrence, il faui la soumettre à un 
regime de politique con-erlée et organisée comportant, en gros, 
les mesures et les obligations qui avaient élé prévues au 
moment où il s'agissait de constimer ce que l'on à appelé le 
pool vert. 


Nous nous réjouissons de voir consarsés ces principes en 
dehors desquels l'agriculture française ne pourrait évidemment 
pas subsister, Mais des mesures particulières de sauvegarde en 
ce qui la concerne doivent et peuvent être aussi obtenues. 


La première vise ce que l’on appelle les prix minima sur 
Jesquels, monsieur le secrétaire d'Etat, nous asmerions obtenir 
gueiques précisions, 


On dit au Conseil de l'Europe et dans îies milieux de la confé- 
rence de Bruxelles que l'importation, en Frince, de produits 
agricoles provenant du marché commua ne pourrait s'effectuer 
au-dessous de cerlains prix minima jugés indispensables à la 
proteclion de notre agriculture. Ces prix minima eeraient fixés, 
dit-on, au cours de la preinière étape, par le Gouvernement 
francais, puis, au terine d'un certain délai, par le conseil des 
ministres délibérant à Funanimité sur proposition de la 
commission européenne, après consultation des organisations 
agricoles, Ce n'est que beaucoup plus tard qu'ils pourrasent être 
lixés par le conseil des ministres à la simple majorité. 


Nous aimerions, mes amis et moi, avoir sur sur celle ques- 
lion importante que:ques précisions. 


Mais une ecconde question nous parait essent'elle pour lagri- 
culture francaise: le placement à l'étranger, et spéciaiement à 
l'intérieur du marché commun, de nos excédents de production 
agricole, 


Est-il exact que la conférence ait envisagé d'instiluer, pour 
les produits agricoles du marché commun, un systéme d'ac- 
cords à long terme par lesquels certains pays du marché com- 
inun s'engageraient à acheter les excédents de produits agri- 
coles des voisins avec lesquels ils traiteraient, à des prix fixés 
dans ces accords et au moins égaux aux prix intérieurs que 
praliqueraient ces pays acheteurs ? 

Ce syetème d'accords à long terme pourrait apporter à notre 
agriculture une aide précieuse, considérable, et sur ce point 
également j'aimerais que le Gouvernement nous fournisse 
quelques explications. 


Eufin je me réjouis d'apprendre que les instilutions et orga- 
nisines agricoles qui, en France, participent à l'organisation 
des imirchés et à fa direction de la production seront mainte- 
nus en leur qualité d'institutions nationales, tant que ne 
seront pas crêtes à l'échelon de la commission européenne et 
du marché commun des institutions analogues offrant les 
mémes garanties. 


Est-il nécessaire d'insister sur l'importance que nous atta- 
chons à la création d'un fonds de réadaptation qui prendrait 
en charge la moitié des dépenses de reclassement et de réadap- 
lalion des travailleurs employés dans des entreprises qui vien- 
draient ou à disparaître où à comprimer leur personnel du fait 
de l'ouverture du marché commun, et eur l'importance tout 
aussi grande que nous attachons à la création d’un fonds d'in- 
veslissements ? 


Ce fonds d'investissements européen, doté d'un capital fourni 
par les Etats membres, serait chargé d'organiser et de diriger la 
polilique des investissements à l'intérieur du marché com- 
nu. 


Permettez-moi, monsieur le secrétaire d'Etat, d'attirer votre 
allention sur la nécessité de cette orientation des investisse- 
ments, Car, à la vérité, la critique essentielle que l'on peut 
adresser à la Communauté européenne du charbon et de l'acier 
est que les investissements y ont été insuffisamment dirigés 
ou orientés, 


Le fonds d'investissements du marché commun européen 
devra en particulier se préoccuper d'éviter la centralisation des 
investissements nouveaux aux points qui sont déjà trés indus- 
trialisés et suréquipés. 


Si on laissait faire, c'est le long du Rhin que se concentre- 
raient tous les efforts d'investissements du marché commun, 
tandis que pourraient s'acceatuer le dépeuplement et le déclin 
économique de certaines autres zones de nos pays. 





Il faudra, en bref, faire à l'échelon du marché commun ce 
que nous tentons de faire à l'échelon national quand nous 
essayons de revialiser certaines régions, 1 faudra que le fonds 
d'inveshissements ne perde pas de vue ces préoccupations et 
qu'il leur attribue la place qu'elles méritent. 


Nous aimerions encore, monsieur le secrétaire d'Elat, savoir 
exactement selon quelles règles et quelles modalités pourraient 
être concertées les politiques économique, tinancière et moné- 
taire des Etats meimbies, Cette question est essentielle car, 
selon sa détinilion de base, le marché commun n'est pas seu- 
lement ure zone de libre échauge, c'est un vaste champ 
d'une politique commune en vue de la eréation d'une puis- 
sante unité de produclion pour la prospérité et pour li justice 
sociale. 


Le marché commun suppose des clauses de sauvegarde ct 
de garantie que nécessitent labaissement et la suppression 
progressifs des barrières douanières, mais aussi la coordina- 
lion des politiques financière, monclaire et économique des 
pays membres, 


On dit qu'un comité monétaire, par exemple, sera créé, Nous 
ahinerions savoir quels seront Son statut, ses obligations et sun 
but. 


Au terme de cette première putie de mes explications, 
il me faut faire une constatation, D'aulies précisions, j'en 
suIS ConvVaincu, nous seront fournies par la suite, mails quand 
on lit avec sun les documents de la conference, on ne peut 
s'empécher de constater que ce marché commun qu'on nous 
prépare est un très lourd camion sur lequel ont été multi- 
pliés les amortisseurs et les freins, mais qu'on s'apprèle à 
équiper du moteur d'une 2 chevaux. 


Le probléme des institutions souleve, en effet, de sérieuses 
difiicultés, 


Certes, la France et les pays participant À la négociation 
ont bien fait de réprouver tout parti pris doctrinal et théo- 
rique, de refuser de transposer à priorr les institutions et les 
structures de Ja Cormmunauté européenne du charbon et de 
l'acier, HS ont bien fait d'aftirmer que les institutions, leurs 
structures et leurs pouvoirs seraient détérmines par les fonc- 
lions à exercer, 


Ils en sont ainsi arrivés à cette conclusion que le marché 
COIBIHUN comprendra un organe moleur es-entiel, le conseil 
des ministres; un organe de gestion et d'administration, plus 
qu'un organe de direction, x commission européenne charge 
de ladnnoistration du traité, de l'administration des clauses 
de sauvegarde et de l'administration des fonds de réadapta- 
lion et d'investissement, chargée aussi de préparer les déci- 
Sons du conseil des ministres et de lui faire des proposilions. 


Mais, je le répéle, contrairement à ce qui se passe dans 
l'architecture de La Communauté européenne du charbon et 
de l'acier, l'élément essentiel, le moteur sera le conseil des 
ministres et non pas la commission européenne. 


I faut, évidemment, ajouter à cette structure une cour de 
justice pour régler les conflits nés de l'interprélation et de 
l'application du traité, un conseil économique et social el une 
assemblée parlementaire, 


Je voudrais insister sculement sur ces deux dernières ins- 
Hilulions. 


Pour ma part, j'estime que le conseil des ministres dispose 
de pouvoirs trop larges et que Funamimile tres souvent requise 
permet de douter de l'efticacité de ses décisions, Mais, aussi, 
il est vrai qu'étant demandeurs de sauvegardes et de garan- 
lies nous ne pouvons pas, tout en mème temps, nous plaindre 
de ce que le conseil des ministres ne pourra pas faire pré- 
valoir sa Volonté du fait mème de ces sauvegardes et de ces 
garanties. 


Ceci dit, vous me permettrez, monsieur le secrétaire d'Etat, 
d'ajouter que nous tenons beaucoup à l'institution aupres du 
marché commun d'un conseil économique et social, Je ne 
pense pas que Je Gouvernement français y fasse d'objections.., 


M. Maurice Faure, secrélaire d'Elal aux affaires étrangères. 
Au contraire. 


M. Pierre-Henri Teiigen. … pas plus que quicon que dans cette 
Assemblée, 


Le concours des organisations syndicales, ouvrières, agri- 
coles et patronales, leur bonne volonté, leur adhesion. je dirai 
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presque leur adhesion enthousiaste à la grande œuvre de la 
construction de l'Europe sont indispensables, H est done bien 
certain qu'il faut, pour des raisons techniques, des raisons 
politiques et pour des raisons humaines, les assoier à l'œuvre 
entreprise par le moyen de ce conseil économique et social. 


Reste l'Assemblée chargée du contrôle de la commission 


, 


européenne et du developpement progressif du marché commun. 


On dit, monsieur le secrétaire d'Etat, que vous songez à 
en créer une quatrième, puis une cinquivme, Celie Europe qui 
se cherche disposerait done du Conseil de l'Europe tel qu'il 
existe à l'heure presente, de l'Assemblée parlementaire de la 
Communauté européenne du charbon et de l'acier, de l'Assem- 
bice parlementaire de FUnion européenne occidentale qui 


groupe la Grande-Bretagne et les siX pays de Ja Communauté 
européenne du charbon et de Facier, puis d'une quairiéme 
asscimblée qui serait chargee du contrôle du marché commun, 


' 


peu ètre, demain, d'un CNIUIENE 45€ iblée, celle qui preni- 
d'a la charge du controle de lEuratom. 


Monsieur le secrétaire d'Etat, permet!cz-moi de vous dire 
que cette mulliplicalion des assemblees à pouvoirs plus ou 


| t ot le l'ur ‘ \ 
Woms bnulies, € est de L'aniar hie Ü gutist “De 


M. Jean Ciyeux. Très hicn! 


et ane cela rnème peut ètre consi- 


M. Pierre-Henri Teitgen. 
tpplaudissements au centre el à 


déré comme du sabotage, 
droite.) 


L'Assemblée du Conseil de l'Europe vient de se réunir à 
Strasbourg, A Fénorme majorité de soiante-dix voix contre 
onze abstentions celles, pour la plupart, de délégues de p:ys 
qui estiment me pas devoir participer à um débat qui ne des 
juléresse pas — l'Assemblée à décidé d'envoyer une mission 
aupres de la conférence de Bruxelles pour lui demander de 


TEUONCCT à ce que nous considérons Comme une erreur très 


grave, 

Je dois dire que tous mes collègues français qui siégeaient 
à Strasbourg semblaient étre du même avis, puisque aucun 
d'eux n'est intervenu dans le debat pour demander la consti- 
tution d'une quatrième et d'une cinquiéme assemblée, J'ajoute 
que, parmi nos collègues des divers groupes que j'ai interrogés, 
jen ai trouvé très peu qui continuent à se déclarer partisans 
de celle quatrième et de celle cinquième assembiée, 


Je sais bien qu'il y a, dans cette affaire, une question de 
prestie, de suscepluibihite, de sensibili‘é, 


Queiques-uns de nos collègues ne veulent pas que lassem- 
hlée de la Communauté européenne du charbon et de lavier 
sut charge du contrô'e du mar:hé commun, 

Eh bien! pourquoi ne pas nous entendre sur une formule 
qu leur donnerut satisfaction et évilerut le pire, S'ils ne 
veulent pas que ce soit l'assemblée de la Communauté du 
charbon et de l'acier qui assure le contrôle du mare hé commten, 
demandez, monsieur le secrétaire d'Etat, et demandons tous 
que ce soit l'assemblée du marché commun qui 


t st nhte 
Communauté europcenne du charbon 


u“ssure le contrôle de la 
et de l'a icr, 

L'on supprimerait nominalement l'assemblée de la Commu- 
et de later et lon donnerait 
à l'assemblée du marché commun à la fois le contrôle du 
marché commun genéral et le contrôle du marché commun du 


charbon et de l'acier 


naulé européenne du charbon 


Qui, d'ailleurs, pourrait honnétement accepler qu'une dis- 
Un tion soit faile eutre le contrôle parlementaire du marché 
connmun général et le contrôle parlementaire de ce marché 
commun du charbon et de lacier qui n'est que l'une des 
branches du marché commun ? A parlir du jour où s'ouvrira 
le marche europeoent, c'est, à coup sur, | mème assemblée 
qui doit contrôler le marché commun général et le marché 
commun du charbon et de Flacier, Sur ce point, nous nous 
permettons, monsieur le secrétaire d'Etat, d'insister auprès de 
Vous, comme nous insistons pour oblenir aussi l'unité de la 
cour de justice, 


Enfin, je voudrais très brièvement poser un troisième pro- 
bleme, fondamental Jui aussi: faut-il oui ou non intégrer pro- 
gressivement les territoires d'outre-mer dans le marché 
commun ? 

Mes chers collègues, trois solutions Sont proposées qu'il 
faut avoir le courage d'énoncer et de regarder en face. Je 





dematuie à tous ceux d'entre vous qui, sur cette question 
capitale, ont une opinion déjà arrêtée, de bien vouloir l'ex- 
primer clairement et mesurer les conséquences de la solution 
qu'ils présenteront. 


Si nous Avions le courage, les uns et les autres, de définir 
exactement nos positions respectives et d'en éñencer exacte- 
ment les conséquences, je crois qu'il n'y aurait bientôt plus de 
débat entre nous sur ce probième si grave. 

Trois solutions, dis-je, sont proposées, 

La première — solution simple — refuse Je marché commun 
pour ce motif quil m'est pas possible, disent ses partisans, 
d'intégrer dans ce marché les territoires d'outre-mer et qu'il 
n'est pas pensable que la métropole puisse y entrer sans ces 
territoires, 

En d'autres termes, les partisans de cetle solution nous 
disent: vous ne pouvez pas être, à la fois, d’un marché 
commun européen et d'un marché commun eurafricain. H faut 
choisir le marché commun de l'Europe ou le marché commun 
de JUnion française, Et vous pensez bien qu'ils ajoutent: 
vous devez choisir le marché commun de l'Union française. 


L'argumentation est, à la fais, simpliste, nationaliste, mer- 
Cantile et colonialiste 


La voivi, sommairement résumée. 


On dil: nous sommes en compte avec nos lerritoires d'outre- 
mer. Ils constituent une zone de préférence pour nos produits, 
un Imarché réserve à nos fabrications, qu'ils achètent au-dessus 
du prix mondial, et, de ce point de vue, ils représentent un 
avantage pour notre économie. 


En contrepartie de cet avantage, nous p'enons en charge le 
surprix que nous leur payons pour leurs propres produits, En 
effet, à eux aussi, nous achetons en préférence, et à un prix 
plus cher que le prix mondial. . 


Surtout, précise-t-on, en contrepartie des avantages que nous 
off:ent nos territoires d'outre-mer, nous prenons en charge 
leurs travaux d'investissement, d'équipement et de mordernisa- 
Lion, 

Le marché commun, ajoute-t-on, nous ferait perdre la préfé- 
rence et l'avantage. Nous serons obligés, si nous y intégrons 
les territoires d'outre-mer, d'y laisser entrer librement les pro- 
duits de nos cinq partenaires du marché commun européen. 
Il nous faudra, des lors, supporter seuls le passif du bilan: 
lcs surprix à payer aux terrmoires et les dépenses d'investis- 
sement, Ce serait une folie, En conséquence, ni la métropole, 
ni les territoires d'outre-mer ne doivent entrer dans un marché 
Cominu Europeen, 


Ceux qui soutiennent cetle thèse, an nom d'intérêts qu'ils 
croient supéreurs, ont-1ls vraiment mesuré les conséquences 
de leur système ? 

\insi, la métropole n'entrera pas dans le marché commun. 
Elle restera politiquement isolce, Elle sera détimtivement ce 
qu'elle e<t aujourd'hui, entre les humiliations de FO, X. U. et 
les menaces de Boulganine. 


M. Robert Chambeiron. Elle sera, en lout cas: tandis que, 
dans votre constrwtlion, elle ne sera plus rien. Voilà la vér.t&é! 


M. le président. N'nlerrompez pas, je vous en prie. 


M. Pierre-Henri Teitgen. (elle métropole renoncera, de même 
et pour toujours, dans cette solitude politique, à toutes les 
chances d'expansion et de prospérité qui, ainsi que je le disass 
tout à l'heure, ne peuvent découler que d'une économie de 
grand marché. 


Isolée politiquement, repliée économiquement, sans espoir 
politique et sæns chance d'expansion, voilà ce que sera cette 
métropole, Mais alors, ecroyez-vous que cette métropole-là 
conservera ses territoires d'outre-mer ? 

Quant à notre Afrique francaise, que deviendra-t-elle dans 
ce système ? Elle sera privée de ses seules chances d'équipe- 
ment et de modernisation. 


A-ton osé faire le compte total des charges que nous 
devrions supporter seuls au cours des vingt années qui vont 
venir si nous voulions vraiment assumer seuls l'équipement 
et la modernisation de nos territoires ? Ces charges, dont on 
n'ose pas chiffrer le total et dont personne ne dit comment 
elles seront financées, devrons-nous les assumer seuls tout en 
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subissant la concurrence d’une Allemagne, par exemple, qui, 
elle, serait déchargée de tout fardeau de cette eorte * 


Mesdames, messieurs, cette solution de l'isolement équivaut 
à la condamnation de nos territoires à la stagnation. Hs ne 
pourraient progresser, dans ce syslème, qu'au rythme de nos 
ressources, qu'au rythme des ressources d'une éconvnme 
Imétropolitaine sans cesse déclnante. 

On ne saurait mieux dire pour les acculer à rhoisir on bien 
le nationalisme de la misère ou bien l'impérialisme du dollar. 
On ne saurait mieux dire pour les acculer à désespérer de la 
France. 


La deuxième soluton consiste à accepter, au moins en appa- 
rence, l'entrée de la métropole dans le marché commun, mais 
à en exclure les territoires d'outre-mer. C'est le système de la 
double 2 gghmemrus La France appartiendraist, en même terups, 
au marché européen, dans lequel elle agirait sans ses terri- 
toires d'outre-mer, et puis au marché de l'Union française dans 
lequel elle agirait sans ses partenaires européens. 


Quelles seraient les conséquences de ce système de la double 
appartenance ? Ce syslème-la, lui aussi, est completement inac- 
ceptable. 


Et d'abord, il présenterait des difficultés techniques insurmon- 
tables, puisque les produits de nos territoires d'outre-mer ne 
devraient entrer en France et Re pourraient circuler dans le 
marché commun qu'à l'abri des taritications actuellement exis- 
tantes. Tout le système de proteclion douanière et de contingen- 
tement serait maintenu dans l'avenir pour ces produits. 


Dès lors, il y aurait dans le marché commun, simultanément, 
deux systèmes tarifaires et deux régimes économiques: celui 
des échanges à l'intérieur du marché et puis celui de la cireu- 
lation, dans ce marché commun, des produits d'outre-mer. Les 
difficultés techniques et diplomatiques d'un pareil système sont 
pratiquement insurmontables. 


Deuxième observation: comment l'économie française pour- 
rait-elle, tout en subissant progressivement Ja concurrence 
européenne, paver seule les surprix demandés pour nos terri- 
tocres d'outre-mer et supporter seule la charge des invesl'sse- 
ments ? Plus qu'un long discours un exemple pratique me fera 
comprendre. 


Nous achetions très cher, avec un surprix considérable, le 
nickel de Nouvelle-Calédonie. Le jour où la France a signé le 
traité instituant la Communauté européenne du charbon et de 
l'acier, nos industriels +e sont retournés vers le Gouvernement 
et lui ont dit: comment pourrions-nous accepter, pour la fabri- 
cation des aciers spéciaux, la concurrence des pays européens, 
et spécialement de l'Allemagne, si vous nous obligez à acheter 
le nickel en Nouvelle-Calédonie à un prix très supérieur à celui 
que payent nos concurrents éventuels ? 


Et il a fallu que la France trouve le moyen, pour ces indus- 
triels qu'elle exposait à la concurrence du marché commun de 
l'acier, d'abaisser le prix du nickel, de manière à rétablir pour 
eux l'égalité des chances, 


Le jour où nous aurions un marché commun européen, com- 
ment pourrions-nous, tout en même temps, jouer loyalement et 
honnètement le jeu de la concurrence avec nos partenaires du 
marché commun et supporter cependant, au titre de notre 
marché africain, les surprix et les investissements ? Il y a là 
une impossibilité absolue. 


Troisième observation: le marché commun n'est pas seule- 
ment une zone de libre échange — on me permeitra de le 
répéter — mais une zone de politique commune. Pouvons-nous 
accepter d'avoir, dans le domaine économique, social, comimer- 
cial, financier, monétaire une politique commune avec nos par- 
tenaires européens, tandis que nos territoires d'outre-mer 
suivraient une autre politique, s'orienteraient suivant d'autres 
règles, nécessairement divergentes, Qui ne comprend que ce 
système conduit tôt ou tard à la sécession ? 


Enfin, quatrième observation: quelles seraient, dans le 
systeme de la double appartenance, les chances de moderni- 
sation de nos territoires d'outre-mer ? 


Encore une fois, mesdames, messieurs, avons le courage de 
faire l'inventaire des charges correspondantes pour les vingt 
prochaines années et demandons-nous si, oui ou non, nous 
pouvons accepter honnêtement et loyalement de prendre, vis- 
à-vis de nos territoires d'outre-mer, l'engagement de supporter 
seuls ces charges et de mener à bien la tâche qu'ils attendent 
de nous. 





Faire de ces territoires d'outre-mer, comme on le disait tout 
à l'heure en un curieux langage, une chasse gardée à nos 
profits immédiats c'est aussi les fermer aux investissements et 
aux aides extérieurs et c'est les condamner à la stagnation et 
dore au désespoir. 

Un journal, qui n'est pas spécialement européen, écrivait 
hier que nous ne | mg songer à proposer à nos territoires 
d'outre-m2r une politique qui tiendrait en ceite formule : $ovons 
pauvres ensemble, Eh bien ! le « soyons pauvres ensembie », 
c'est la formule qui exprime la premiere politique. Ni la métra- 
pole ni ses territoires d'outre-mer n'entrent dans le marché 
commun: les uns et les autres restent pauvres ensemble, 


M. Félix Kir. Me permettez-vous de vous interrompre, mon 
cher collègue ? 


M. Pierre-Henri Teitgen. Volontiers. 


M. Félix Kir. Monsieur Teitgen, vous constatez l'attention avee 
laquelle l'Assemblée suit votre démonstration qui me parait 
des plus sérieuses. Cependant, avec votre permission, je vais 
apporter un argument que l'on oublie trop souvent, 


Depuis 1939, la France est en guerre, plus ou moins larvée, 
mais une guerre qui nous coûle quelque 1.500 milliards de 
franes par an, y compris, bien entendu, le budget de la défense 
nationale. Nous n'y pouvons rien; il en est ainsi. I s agit pour 
la France de dépenses nécessaires, 


J'ai en l'occasion, il y a dix-huit mois, sur l'invitation des 
maires du Palatinat, d'aller faire des conférences dans la plupart 
des grandes villes de cette région et plus spécialement à 
Mayence. J'ai dit, en toutes ces occasions qui se présentaient à 
moi: «li n'est pas difficile à l'industrie allemande de concur- 
rencer l'industrie française, parce que vous n'avez pas de 
budget de guerre » 


C'est le budget de guerre qui nous handicape, d'une façon 
eg dans le cas présent, et augmente considérablement 
e prix de revient de nos produits. 


Nous vous suivrons dans votre démonstration et peut-être 
dans les applications qui en découleront, Mais l'entrée dans 
une organisation où nous serons d'emblée handicapés, je Île 
répète, en raison de nos prix de revient qui sont supérien”s à 
ceux de l'étranger, pose pour les Français un grave probleme, 


Je conclus, de ce que j'ai vu en Angleterre, en Peigique, en 
Italie, en Suisse et ailleurs, que nous devrions arriver à dimi- 
nuer les charges excessives qui pèsent sur notre pays, car 
nous voulons conserver aux travailleurs français ce toute 
catégorie les avantages obtenus sur le plan social, 


M. Pierre-Henri Teitgen. Monsieur le chanoine, je vous répon- 
drai — brièvement, si vous le permettez — d'abord, que je suis 
depuis longtemps partisan de fa mise en commun des charges 
tuilitaires et que ce n'est pas ma faute si la Communauté 
européenne de défense n'a pas franchi les limites de notre 
Parlement (Applaudissements au centre et à droite), ensuite, et 
par sureroîit, que si la France refusait d'entrer dans le marché 
commun sous prétexte que pèsent sur ses épaules de lourdes 
charges militaires, elle n'en serait pas pour autant déharrissée 
et qu'il lui faudrait continuer à supporter dans la solitude ce 
redoutable fardeau. 


Je disais que le premier systéme, qui conduit À refuser 
d'entrer dans le marché commun sous prétexte que nous pe 
pouvons pas y entrer avez: nos territoires d'outre-mer et qui 
consiste à dire à ceux-ci: « soyons pauvres ensemble pour 
rester ensernble », menace tout en même temps les intérôts 
fondamentaux de la France et les intérêts fondamentaux de ces 
territoires. 


Mais la thèse de la doufble appartenance, qui consiste 4 sou- 
haiter que la France entre seule dans le marché commun, 
laissant à la porte ses territoires d'outre-mer, et qui se réau- 
merait alors en a formule «soyez pauvres tout seuls », est 
aussi totalement inadmissible, 


Dès lors, un seul svstéme reste possible : l'association de nos 
territoires d'outre-1ner au marché commun. 


I nous faut ouvrir progressivement nos territoires à outre- 
mer aux productions du marché commun, sous réserve d'une 
observation préalable et d'un certain nombre de gaianties 
fondamentales. 


Voici l'observation préalable à laquelle je vous demande, 
mes chers collègues, de bien vouloir prêter attention : si l'entrée 








14 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 135 JANVIER 1957 








progressive de nos territoires d'outre-mer dans le marehé com- 
lun nous conduit à renoncer progressivement au droit de 
préférence exelusive qui nous appartient dans ces territoires, le 
marché commun n'a pas que ce résultat, En même temps, il 
nous fournit les conditions et les chances d'une rx9ansion 
économique profitable, Ce serait faire preuve de conservatisme 
ou de slatisime d'esprit que de ne voir, dans le marché com- 
un, que ce qu'il peut nons coûter, sans admettre, en cortre- 
arte, ce qu'il peut nous fournir comme chances de «éve- 
Levement de pro<périté, 


Mais surtout, cette association des territoires d'outre-mer an 
marché commun peut se faire selon des règles con<tilutives 
d'un régime special susceptible de concilier jes imtéréts en 
presence, 


Nous pourrions, je crois, monsieur le ministre, obtenir l'au- 
torisalion formelle d'une protection paruculiere des indusiries 
hüissantes dans ces territoires d'outre-mer, 


I faudrait également, si ces territoires sont associés au mar- 
ché commun, qu'is béneticient d'un statut spécial, d'une pro- 
teclion paruculitie pour leur production, notamment dans le 
domaine agricole Nous avons, dans une mesure considéral:e, 
oblenu celte prolechon pour les produits agricoles Imétropo- 
litains. Le régime des prix minima, la garantie de placement 
par le moyen d'accords à long terme, que vous avez demandés 
et sans doute oblenus pour Fagriculture métropolitune, pour- 
raient, sous réserve d'aménagerments, être demandés et obtenus 
pour l'agricullure d'outre-mer, 


IL faudrait aussi, à coup sûr, obtenir pour nos territoires 
d'outre-mer, un long élalement des clauses et des obligations 
relatives à l'harmonisation des charges sociales; il est bien 
évident que notre économie d'outre-mer ne pourrait pas sup- 
orter brutalement limposition d'un régime social analogue 
celui que praliquent les pays européens, 


Enfin, ÿ} faudrait surtout obtenir Ja participation de tous 
les pays adhérents au marché commun à la charge de la moder- 
nisation et de l'équipement de FAfrique. Celle participation 
devrait affecter, évidemment, non seulement les investisse- 
ments rapidement rentables, mais aussi les dépenses d'équipe- 
ment et d'infrastructure non rentables, A cet effet, serait créé 
un fonds européen d'investissement alimenté par les Etats 
membres, Ces Etats parliciperaient aux dépenses d'infrastruc- 
ture — routes, chemins de fer, ports — qui pèsent si lourd, 
qui coûtent si cher, et cela équitablement, en proportion des 
Avantages qu'ils retireraient de l'ouverture de nos terriloires 
d'outre-mer à leur commerce et à leurs productions. 


Il faudrait aussi, sans doute, créer une banque européenne 
chargée d'alimenter en capitaux privés et publies les investis- 
sements rentables et, au besoin, aussi les investissements non 
reulables. 


La France, au surplus, pourrait légitimement -- et je pense 
monsieur 5e ministre, que personne ne ui conte:terait ce 
droit — prétendre conserver seule, à l'exclusion des pays 


étrangers, la charge des investissements qui présenteraient un 
caractère, un intérêt de souveraineté, 


Ainsi s'ébaucherait cette Eurafrique indispensab'e à l'Europe 
comme à l'Afrique, tâche historique pour une génération, seule 
chance pour nos territoires d'un meilleur destin, seule chance 
pour la France de continuer sa mission, seule chance aussi pour 
la paix du monde, 


Mais c'est bien, monsieur le ministre, sous cet aspect des 
choses qu'il faut presenter ce redoutable problitme à nos eol- 
lègues, à l'opinion française et à nos partenaires, Il ne s'agit 
pas seulement de faire une compensation des avantages et des 
obligations, il ne s'agit pas seulement de se souvier de défen- 
dre, chacun pour soi, ses intérêts immédiats. H s'agit de se 
posri ensemble, nous ies Français, et puis ensemble, vous et 
Vos partenaires européens, celle question: Où isa l'Afrique et 
quel sera l'avenir de l'Europe si l'Afrique balance dans le 
camp de l'anarchie, du désordre, de la fièvre rationaliste, de 
la misère ou dans celui du colonishisme du dollar, ou ps 
encore, dans le camp soviétique ? 


Ft quelles seront les chances de l'Europe si elle se sépare 
de l'Afrique ? 


Chacun doit comprendre, nous autres en France et puis vos 
partenaires, qu'il y va de notre destin, de notre avenir à tous 
et que, par conséquent, au delà des comptes financiers et des 
équilibres mercantiles, chacun doit choisir la voie, Ce ne peut 
pour nous et ce ne doit être pour eux que celle de la sécurité, 
de la paix et de la solidarité humaine, 





Je dis que cette politique-là, c'est celle des chances de la 
France, de l'Europe et de l'Afrique. 


Toute chance qui passe comporte des risques. Nous l'avons 
déjà dit, en cette matière, de l'organisation de l'Europe. 


Nous autres, nous prenons les risques pour tenter les cliances, 
Seulement, mes chers collègues, si vous refusez les chances 
Eee ne pas courir les risques, eh! bien, vous aurez, pire que 
es risques, une certitude: la certitude du déciin et de ia 
misère, (Applaudissements au centre, à droile et sur divers 
bancs à gauche ) 


M. le président. La parole e<t à M. Pierre André. 


M. Pierre André. Monsieur le secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangeres, il y a douze jours, j'ai éerit à M. le président du 
conseil pour le prier de faire parvenir aux députés à lAssem- 
blée nationaïe, avant ce débat, les textes sur æ uel!s l'accord 
des experts se trouvait réalisé dès maintenant à la conférence 
de Bruxelles. 


Le président du conseil n'a pas jugé utile de m'honorer 
d'une réponse et, aujourd'hui, l'Assemblée nationale est appe- 
le à discuter sur des principes, des intentions, voire des una- 
ginalions, mais non pas sur des textes précis. 

Vous me permettrez de le regretter. 


Je me vois contraint, en conséquence, de vous poser des 
questions qui déterimineront, d'après les réponses que vous mme 
ferez, mon vote comme celui d'un certain nombre de mes amis. 


Vous admettrez d'abord — je vous vois sourire! — que ce 
n'est peut-être pas le moment de sourire parce que, sur un 
sujet d'une telle gravité, personne n'acceptera ici de s'engager 
dans la nuit, 

J'aimerais tout d'abord savoir, monsieur le secrétaire d'Etat, 
si l'engagement que prendrait la France en adhcrant au Imar- 
ché commun serait définitif. 


Je suppose que la réponse est affirmative. (M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères [ail un signe d'assentiment.) 


Bien. 


Donc la France entrerait dans le marché commun non pas 
pour une durce déterminée, mais définitivement. 


S'il en est bien ainsi — et vous venez de me le confirmer — 
le traiié contient-il, alors, une ciause précisant que la signature 
de l'Allemagne fédérale de l'Ouest engage aussi et détinitive- 
ment une Allemagne réunitice ? 


Je vous prie de bien vouloir me répondre par oui ou non, 
afin qu'on sache si cette hypothèse de la réunification de 
l'Allemagne est prevue dans le traité. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Je vous r‘pon- 
drai demain. 


M. Pierre André. Vous me répondrez demain, me dites vous. 


Si, comme je le pense, rien n'est prévu jusqu'à présent, 1 
est temps encore d'obtenir l'insertion d'une clause sur ce point 
dont l'unuportance ne peut échapper à personne. 

Six pays sont invités à signer un engagement défiuitif e 
sans aucun esprit de dénonciation, H faut, des le départ, que 
les six pays signent le même, je dis: le même engagement, 


+ 
& 
” 


Pourquoi ? 

Parce que, dans un traité qui unit l'économie de six pays, 
il est impensabie qu'un seul d'entre eux ait le droit de sen 
aller un Jour. 

L'un des buts de la politique définie par M. Guy Mollet lors 
de sa déclaration d'investiture est le rétablissement de l'unité 
allemande. M. le président du conseil l'a dit à celte tribune. 


Il serait sage de songer aux conséquences de cette réunifi- 
cation. 


Si nous nous engageons définitivement, tous nos partenaires 
doivent être également engagés définitivement ou personne 
ne doit souscrire un tel engagement, sinon que risquons-nous ? 
L'Allemagne réunifite, si vous ne prenez pas la précaution de 
prévoir que son départ mettrait fin au traité, conservera, seule 
des six pays, la liberté -de demeurer dans la communauté 
européenne ou d'en sortir. 
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L'Allemagne réunifiée pésera les avantages et les inconvé- 
nients du traité, Si les avantages font pencher la balance, 
elle demeurera parmi nous. Si ce sont les inconvénients qui 
l'emportent, elle nous saluera poliment, 


Alors, je vous pose encore cette question, monsieur le secré- 
taire d’Elat : Que deviendra le traité dans l'hypothèse du depart 
de l'Allemagne réunifiée ? Est-ce que la France, l'Italie et le 
Benelux demeureront soudés pour la vie malgré le départ de 
l'Allemagne ? 


Il me semble donc indispensable et conforme au règles du 
droit et de l'équité que les engagements souscrits par les six 
pays participant à la communauté européenne soient égaux. 
Ou bien la République fédérale de l'Ouest peut engager l’Alle- 
magne réunifiée ou elle ne le peut pas. Si elle ne peut pas 
wendre l'engagement, elle ne peut pas être seule à conserver 
a liberté de choisir, parce que ce serait lui concéder un pri- 
vilège exorbitant. 


Dans ce cas, les six pays doivent égaliser les droits en pré- 
voyant que la réunitication de l'Allemagne entrainera aulo- 
matiquement une suspension de l'application du traité et 
provoquera l'ouverture de nouvelles négociations. Celle pré- 
caution, que je vous demande instamment de prendre, n'est 
as déterminée par une méfiance quelconque à l'égard de 
Flismegse. mais elle résulte d'un état de fait dout nous ne 
sonimes pas responsables et coutre lequel nous ne pouvons 
rien. 


La réunification pacifique de l'Allemagne, que M. le président 
du conseil souhaitait dans sa déclaration d'investiture, peut se 
realiser soudain, parce que cela dépend de la bonne volonté 
de la Russie et non pas de la nôtre. Les conséquences poli- 
tiques d'un tel événement ne sont pas prévisibles, mais la 
sagesse consisterait à prévoir au moins l'événement lui-même 
et les conséquences qu'il entrainerait pour les cinq autres pays 
de la communauté européenne. 


Toujours dans la déclaration d'investiture de M. Guy Mollet, 
e lis: . 


« Etablir le marché commun général en Europe est une 
œuvre de longue haleine. Le Gouvernement est décidé à la 
faire aboutir dans des conditions qui assurent les transitions 
et les adaptations nécessaires et qui évitent que la concurrence 
soit faussée par la disparité dans les régimes d'impôts et de 
sécurilé sociale. , 

« Bien entendu, disait M. Guy Mollet, les mesures devront 
tire prises qui mettent les travailleurs à l'abri de tout risque 
qui résulterait de l'ouverture des frontières ». 


M'appuyant sur la déclaration de M. Guy Mollet. ma seconde 
question sera donc celle-ci: Estimez-vous qu'en l'état actuel 
de notre situation économique et financière Âes conditions que 
vous, houvernement, avez vous-même posées, svnt aujourd'hui 
remplies ? 


Je précise, 


En ouvrant un journal parisien dimanche dernier, j'ai été 
très irappé par deux titres superposés. Le premier, qui figurait 
en haut de la page se lisait ainsi: « Le marché commun euro- 
que fera de l’Europe un seul bloc de 160 millions de elients ». 

‘autre titre, immédiatement en dessous de l'article de 
M. Priouret, annonçait : « Pour limiter notre déficit en devises 
étrangères, le Gouvernement veut lancer une campagne : 
« Achetez francais », 


Vous conviendrez qu'il est tout de même paradoxal de vou- 
loir réaliser le marché commun européen au moment même où 
le Gouvernement s'inquiète de l’hémorragie de devises étran- 

ères, de vouloir supprimer en quelques années les barrières 

ouanières, c'est-à-dire ouvrir largement notre territoire aux 

marchandises étrangères quand on recherche en même temps 
les moyens de décider les acheteurs français à ne consommer 
que des produils nationaux, 


Le marché commun — on l'a déjà largement défini tout à 
l'heure — tel qu'il est présenté par le rapport Spaak, comporte 
la supyression, pour les échanges de marchandises entre les 
£iX pays participants, de tous droits de douane et de tout 
contingentement. I établit la libre circulation des marchan- 
dises, des hommes et des capitaux. A la fin d'une période tran- 
sitoire de douze à Seize années, les six pays auraient, face aux 
pays étrangers à la communauté, un tarif douanier commun. 


Personnellement je ne suis pas hostile, par principe, à ce 
projel. si certaines conditions normales d'application sont res- 
ectées, si nous ne risquons pas de voir l'économie française 
rasée par la concurrence européenne. 





IL faut done essentiellement éviter que la concurrence ne 
soit faussée par des disparités fiscales et sociales. 


L'économie française n'a rien à redouter du marché commun 
à égalité les conditions de concurrence, Tout le monde, j'imia- 
gine, comprend cela. 


Nos négociateurs ont-ils obtenu, à Bruxelles, un accord de 
leurs partenaires sur la durée légale du travail des ouvriers 
de la communauté ? C'est là, pour moi, une question tres 
importante, 


En France, la durée légale du travail est de quarante heures 
par semaine; en Allemagne, de quarante-cinq heures, En Hale, 
en Belgique, au Luxembourg, elle est de quarante-huit heures. 


Il ne peut être question, j'imagine, d'aligner la durée au 
travail hebdomadaire des Francais sur celle des Allemands. des 
llaliens, des Belges ou des Luxembourgeois, Eutrer dans un 
marché commun sans une harmonisation préalable de la durce 
légaie du travail hebdomadaire dans les six pays de la com- 
uwunauté me paraîtrait une tres dangereuse expérience. 


Est-ce que, monsieur le secrétaire d'Etat aux affaires étran- 
gères, nos partenaires ont accepté de mwditier leur législa- 
lion avaut la mise en vigueræ du traité, afin que la durée heb- 
domadaire du travail soit alignée sur la durée hebdomadaire 
du travail en France» ? 

Pour pouvoir continuer mon exposé, j'aimerais, el je m'en 
exeuse, obtenir réponse aftirmalive ou négative — un simple 
oui ou non — à celte question qui est pour moi Capitale, 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Je m'excuse, 
à mon tour, de vous demander la permission de répondre duns 
l'exposé d'ensemble que je ferai demain devant l'Assemblée. 


Si je dois répondre à toutes les questions que vous me poserez 
au fur et à mesure que vous développez votre point de vue, 
1 ne me restera plus rien à dire, (Sourires.) 


M. Pierre André, Ma question est simple, monsieur le secré- 
taire d'Élat, et, par une réponse par oui Où par non, VOUS m'as 
tiez rassuré où jnquiete, 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Cerliinement 
pas ! 


M. Pierre André. J'espère hien que vous n'oublierez pas de 
réponire demain à celte question que je renouvelle: Est-ce que 
les six pays appliqueront comme nous, lors de l'entrée en 
vigueur du traité, Ja loi des quarante heures de travail par 
semaine ? 


M. Félix Kir. Ce n'est pas certain! 


M. Pierre André. Est-ce que l'Allemagne, l'Halie, la Belgique, 
le Luxembourg et la Hollande ont accepté de moditier leur légis- 
lation sur la durée hebdomadaire légale du travail afin d'être 
à parité avec la France ? 


S'ils n'ont pas accepté cette modification de leur légis- 
lation — et je suppose qu'ils ne l'ont pas acceptée, sinon vous 
m'auriez répondu affirmativement (Rires). 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. literprétalion 
abusive ! Ù 


M. Pierre André. ..je me permettrai de vous signaler que, 
d'un tableau publié par l'Organisation européenne de coopéra- 
lion économique, il ressort, déduction faite des congés 
et des jours fériés payés, que la France est le pyys où le 
nombre d'heures de travail dans l'année est le plus bas, L'ou- 
vrier travaille, en moyenne, 1.848 heures alors que la durée 
annuelle de travail est de 2.320 heures dans la République fédé- 
rale d'Allemagne, 


Je vous demande de réfléchir aux conséquences d'une telle 
disparité. J'entends parler, en ellet, de l'harmonisation des 
salaires masculins et féminins, du régime des heures supplé- 
mentaires, mais je n'entends pas parler du tout de la durée 
légale du travail dans les six pays de la communauté, 


M. Félix Kir. Et pour cause! 


M. Pierre André. Je crois que les deux chiffres que je viens 
de citer et qui sont extraits d'un rapport de l'Organisali n euro- 
péenne de coopération économique doivent Petenir votre atten- 
lion et éveiller votre vigilance, 
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M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Ve permettlez- 


Sois le vus iilerrompre ? 


M. Pierre André. Je ne demande que cela! 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Monsieur Pierre 
André, j'ai mauvaise grace à vous demander la permission de 
Vous Pnierrornpre apres avoir alhihoñhife que Je ne rt pondrai que 
demain aux nombreuses questions que \ous m'avez posées. 


Mais pour me permettre précisément de répondre demain avec 
plus de détuls et, surtout, à la question directe que vous venez 
de me poser, je voudrais, à mon tour, vous en adresser une : 
En quoi la fixation de la durée légale hebdomadaire du travail 
ous jnléresse-tæelle, si ce n'est sous l'angle du systeme de 
rémunération des heures supplémentaires ? 

M. Pierre André. Ce n'e-t pas seulement sous cet angle-là, 
monsieur le secrétaire d'Etat, vous le pensez bien, que cette 
question m'intéresse, 

e 


Si j'ai demandé quelle était la durée légale du travail et si j'ai 
compare les heures de travail de Fouvrier en France, 1S4K, avec 
celles de l'ouvrier en Belgique, 2212, dans la République fédé- 
raie d'Allemagne, 2220, aux Pays-Bas, 2352, c'est parce que si 
nous be prenons pas pour base de l'harmonisation la durée 
legale du travail | sh les six pays de la communauté, nous 
risquons de ne pas nous entendre du tout sur Ja question du 
régune des heures supplémentaires. 


Je veux rappeler que, dans ce domaine des heures supplémen- 
taires, les dissemblanees sont malheureusement très sensibles 
eutre les six pays, 


Nous donnons en France 25 p. 100 de salaire en plus au-delà 
de la quarantieme heure el 50 p. 1 de plus au-delà de la 
quarante-mutiéme heure, 


L'Italie accorde à ses ouvriers 25 p. 100 de plus au-delà de 
la quarante-huitiéme heure et 35 p. 100 de plus au-delà de la 
quarante-neuviéme heure, 


La Belgique donne 25 p. 109 de plus de la quarante-huitième 
à la einquantiéme heure et 50 p. 10 au-delà de cinquante 


heures. 


En Allemagne, aucune législation n'existe pour la rémunéra- 
tion des heures supplémentaires. Cette réimunération fait l'objet 
d'une clause des conventions collectives, Elle varie suivant Le 
Laender. Les heures supplémentaires sont payées de 10 p. 100 
à 25 p. 100 de plus, mais seulement au-delà de la quarante-hui- 


éme heure. 


Alors, la question que je pose est celle-ci: quel est l'accord 
réalisé pur les experts de Bruxeiles avec nos partenaires sur la 
durée Jégale du travoul, la rémunération des heures supplé- 
mentaires et aussi en ce qui touche l'égalisation des congés 
payes, des systèmes de séeurité sociale, d'allocations familiales 
el de retraites des vieux travailleurs ? 


Ces problèmes, vous le comprenez bien, vous, mes chers 
collègues qui consentez à assister à ce débat un peu ardu, doi- 
vent étre réglés avant la signature du traité parce que, si mes 
renseignements sont exacts, l'engagement de la France dans le 
Iarché commun européen deviendrait irréversible, 


Le Gouvernement francais et nos négocialeurs avaient, en 
effet, demandé qu'après une premitre expérience de quatre ans, 
on ne décide de passer à la seconde étape qu'à l'unanimité des 
pays parlicipants, C'est-à-dire que le conseil des ministres 
aurait dû être unanime pour décider le passage de la première 
à la seconde clape, 


Cette disposition aurait été refusée par nos partenaires, On 
l'a remplacée par le texte dont parlait M. Teitgen qu prévoit, 
après deux nouvelles étapes d'un an, « que la réalisation des 
obligations souserites par chaque pays suflira et qu'elle sera 
constate par la majorité des deux tiers », 


On a substitué cette règle de la majorité des deux tiers à la 
règle d'unanimilé qui avait été posce par le Gouvernement 
francais, 

I! nous serait difficile d'accepter une telle disposition. C'est 
à la lumière de l'expérience, et de l'expérience seulement, que 
nous saurons si le marché commun ne cause pas de domma- 
ges ecrieux à l'économie française, 

Avant de passer d'une étape à une autre, nous devons, ayant 
fait le bilan, pouvorr nous retirer si le marché commun se 
ré\clait trop désavantageux pour notre pays, 





Pensez-vous, monsieur le ministre, pouvoir obtenir cette 
clause de sauvegarde qui me parait à moi raisonnable ? Je 
dirais méme que le refus de nous l'accorder me semblerait 
inquiétant, 

En effet, la France et la Belgique, on l'a rappelé tout à 
l'heure, possèdent des territoires d'outre-mer. Ces territoires 
entreraient dans le marché commun. Dans quelles conditions ? 


Je suppose que personne me songe à ouvrir nos pays de 
l'Union francaise aux marchandises et produits de nos cinq 
partenaires sans aucune contrepartie ? 

Nous supportons des dépenses d'investissements et de souve- 
rainelé qui se montent à 360 milliards de franes par an. En 
compensalion, nous vendons pour 500 miiliards de francs de 
marchandises à ces territoires, sur un total d'affaires de 
709 milliards de francs. 

IL n'est pas imaginable que nous consentions à ouvrir ce 
iarché à nos partenaires sans conditions. 


Il paraît, on dit — nous n'avons aucune précision — que les 
négociations de Bruxelles butent sur ce problème, Me per- 
mettez-vous, monsieur le ministre, de vous indiquer une 
solution ? 


Puisque la France est seule dans une situation particulière 
en raison de ses responsabilités mondiales, puisqu'elle est 
engagée dans une guerre de gutrillas et de terrorisme en 
Algérie, puisque, de ce fait, elle supporte des charges de 
toutes sortes qui sont très supérieures à celles de ses parte- 
haires, puisque son « colonialisme » lui coûte 360 milliards 
par an, consacrés à élever le niveau de vie des peuples qui 
vivent à l'ombre de son drapeau, pourquoi ne pas proposer 
à nos partenaires l'institution d'une taxe spéciale sur tous 
les produits et marchandises importés dans la métropole et 
nos pays d'outre-mer ? Flle pourrait être très faible, mais le 
produit de cette taxe serait entièrement aflecté à uos inves- 
tissements dans les pays d'outre-mer. 


Cette suggestion me paraît mériter l'attention du Gouver- 
nement francais. Puis-je vous demander ce que vous pensez 
de cette proposition constructive ? 


Si nos partenaires refusaient de tenir compte de notre situa- 
tion particulière, quelles mesures envisagez-vous pour empêcher 
l'invasion de nos pays d'outre-mer par des marchandises et 
produits provenant des pays de la communauté ? 


En eflet, ces produits circuleront librement à travers la 
petite Europe. Comment empêcherez-vous une marchandise 
vendue à un commereçant français par un pays étranger mem- 
bre de la communauté, d'être revendue par ce commerçant 
francais dans nos pays d'outre-mer, si aucune taxe n'est 
perçue, sans aucune marque spéciale, si aucune facture d’ori- 
gine n'accompagne le produit ou la marchandise ? 


Comment vous protégerez-vous contre la concurrence que 
l'ouverture du marché commun européen permettra d'exercer 
vis-à-vis des produits français dans nos pays d'outre-mer ? 


Cette question, me semble-t-il, mérite un examen appro- 
fondi. 


En ce qui concerne les tarifs douaniers communs vis-à-vis 
des uers, Les dispositions gg à la demande de nos par- 
tenaires mme paraissent assez dangereuses. La communauté 
européenne n'a aucun intérêt à abaisser exagérément les droits 
de douanes vis-à-vis des pays tiers. 


Je sais que les pays qui sont essentiellement commercants, 
comme la Hollande et la Belgique, n'attachent pas la même 
importance que nous à cette question parce qu'ils ne sont 
pas des pays producteurs comme la France et comme l'Alle- 
magne, Inais je-me permets de rappeler que les Etats-Unis 
d'Amérique n'ont connu une grande prospérité, qu'on vantait 
il y a un instant à cette tribune, qu'à l'abri de barrières 
douanières devenues de véritables murailles pratiquement 
iufranchissables. 


La communauté projetée a le plus grand intérêt à maintenir 
des tarifs douaniers élevés en face des pays étrangers à la 
communauté, Mais je suis persuadé que le Gouvernement 
francais, qui s’est montré jusqu'ici très protectionniste, a 
compris cetle nécessité et qu'il la fera admettre par ses parte- 
raires de Bruxelles. 


Je serais heureux aussi — et je ne pense pas être le seul — 
de savoir dans quelles conditions les produits agricoles seront 
inclus dans le marché commun ? 


Je n'aioute pas foi aux rumeurs qui cireulent, d'après les- 
quelles l'agriculture française n'entrerait pas dans le marché 
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commun. Les conséquences qui en résulteraient pour la France 
seraient trop graves. 

Enfin, quelles mesures avez-\ous prévaes pour remédier à 
la disparité des politiques des différents pars en matitre 
de crédit, d'énergie — expansion et coût de l'énergie — et 
en maticre fiscale ? 

C'est là un point important qui a dû retenir l'attention des 
experts. 

Avez-vous pris des précautions pour permettre à la politique 
sociale de se développer harmonieusement dans les six pays ? 

Je songe, en particulier, aux programmes sociaux de 
M. Gazier. 


Je voudrais savoir si nous aurons toujours la jossibilité 
de discuter librement dans ce Parlement de notre politique 
sociale lorsque nous aurons adhéré au marché ecommun 
européen. 

U y a une réplique facile à m'adresser, à savoir que j'ai plu- 
tôt tendance, personnellement, à freiner les initiatives gouver- 
nementales dans ce domaine qu'à les accélérer. Mais, monsieur 
le ministre, je vous répondrai que, mème quand je n'approuve 
pas des iniliatives que je juge dangereuses pour notre écono- 
mie, j'entends garder pour mon pays le droit d'en discuter libre- 
ment et de voler les mesures sociales qui paraissent utiles et 
nécessaires à la majorité de l'Assemblée nationale, même si je 
Suis dans la minorité qui les refuse. 


M. Félix Kir. Très juste! 


M. Pierre André. Enfin, et ce sera ma dernière question, le 
Gouvernement pense-t-il vraiment, sincèrement, que le moment 
est bien choisi pour faire entrer la France dans un système 
concurrentiel libéral ? 


Notre déficit commercial avec l'étranger représentera 400 mil- 
liards de franes en 1956 contre % milliards en 1955. Nos impor- 
tations se sont accrues de 200 milliards et nos exportations ont 
diminué de 80 milliards. Nous aurons perdu, en 1956, l'équiva- 
lent de 700 millions de dollars d'or et de devises, soit 40 p. 100 
de nos réserves. Nous connaitrons une période extrémement 
dure, critique, difficile, au cours de l'été. 


Pouvons-nous songer à développer l'exportation de nos pro- 
duits fabriqués ? Un hebdomadaire spécialisé dans les problèmes 
économiques écrivait récemment : 


« Dans une usine d'impression de coton, le coût moven de 
l'heure de travail d'ouvrier s'établit à 224 franes en France, 
pour 186 fr. 40 en Belgique, 183 fr. 78 en Malie et 147 fr. 23 en 
Allemagne. 


« Dans l’industrie du verre, trois usines comparables, relevant 
d'une même socié'é, supportent, pour une heure d'ouvrier, 
400 francs en France, 300 francs en Halie, 250 francs en Alle- 
magnie, 


« Dans l'industrie des tissus artificiels, l'heure de travail mas- 
culin coûte 334 franes en France, contre 285 francs en Allema- 
gne, et l'heure de travail féminin, 208 francs en France, contre 
147 francs en Allemagne, » 


M. Jean Choffel écrit qne « cette situation d'inégalité est 
d'autant plus inquiétante que les perspectives de réalisation du 
marché commun se font de plus en plus précises ». 


J'ai lu, par ailleurs, sous la plume de M. Priouret, qui est un 
journalisle distingué, que le marché commun permettrait aux 
Français d'acheter une voiture allemande « Volkswagen » pour 
le prix d'une 2 CV ou une chemise de soie italienne pour le 
prix d'une chemise de popeline courante, 


Bien sûr! Mais les usines qui produisent les 2 CV et les che- 
mises de popeline n'auraient plus alors qu'à fermer leurs por- 
tes, du moins en France, et s'installer dans les pays où les 
conditions de production sont les plus favorables. Seuls, les 
ouvriers français seraient victimes de ce transfert de capitaux. 

Les voitures automobiles importées en France supportent une 
taxe douanière qui atteint un total de 62,50 p. 100, Si cette taxe 
disparaissait — elle disparaîtrait avec le marché commun euro- 
péen — et si les disparités actuelles sur la durée légale du 
travail, le régime des heures suppiémentaires, les charges 
tiscales et sociales n'étaient pas abrogées, les voitures étran- 
gères entreraient en France avec un prix de vente inférieur de 
20 ou 30 p. 100 aux prix français. 


Il est vrai, qu’en l'espèce, le Gouvernement aurait un moyen 
de défense pour freiner les acheteurs éventuels: jl diminuerait 





la ration d'essence ou il rétablirait les frontières entre les dépar- 
tements dans le même moment où il veut les ouvrir entre les 
nalions! (Sourires.) 


Le mar-hé commun, avant de fonctionner, doit réaliser l'ali- 
gnement de nos partenaires sur la France pafce que la France 
est le pays le plus social d'entre eux. Mais, par la suite, il 
obligera la France, monsieur le ministre, sous la pression de Ja 
concurrence, à s'aligner sur le moins social des pays européens, 


Aujourd'hui, l'Assemblée nationale peut décider, quand elle 
le voudra, de donner aux salariés une quatrième semaine de 
congés payés ou le salaire minimum annuel garanti. Quand le 
marché commun fonctionnera, mes chers collègues, vous le 
pourrez encore théoriquement, mais, pratiquement, le pourrez- 
vous toujours ? 


Ces mesures sociales s'incorporeront dans les prix de revient 
et les majoreront, Si les autres pays ne vous suivent pas dans 
cette voie, nous serons écrasés par la concurrence étrangère, 


C'est pourquoi je demande au Gouvernement de prendre 
toutes les précautions nécessaires lors de l'élaboration du 
trailé. 

Je ne pourrais pas, pour ma part, accepter de ratifier le 
traité si la France s'engageait dans une aventure qui aurait 
pour conséquence de créer chez nous du chômage et de 1a 
misère. Et ce serait dans cetle voie que nous serions jetés 
si les questions que j'ai posées ne recevaient pas une réponse 
afiirimative. 

Je ne pourrais pas non plus, même si la question de confiance 
était posée, voter la confiance au Gouvernement s'il s'abstenait 
de répondre ou s’il répondait négativement. 


Ce débat sera utile dans la mesure où il permettra, tenant 
compte des observalions du Parlement, de rédiger un texte 
de trailé acceptable pour la majorité d'entre nous, 


Nous jugerons sur pièces, Nous ne voulons plus de déceptions 
dans le genre de celles que la C. E. C. A. m a, à moi, person- 
nellement, apportées, 


J'ai entendu des orateurs à cette tribune qui nous faisaient 
l'éloge des résultats obtenus par la C. E. C. A. — ou du moins 
ce qu'ils appellent ainsi. Ces orateurs ont complètement oublié 
les promesses de 1951 ou, tout au moins, Îls n'ont pas comparé 
les promesses faites en 1951 à cette tribune et au Conseil de 
lo République avec les réalisations de 19% ! 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Et vous, vous 
avez oublié vos sombres prophélies,. 


M. Pierre André. Quand je vous demande de me répondre, 
vous refusez. Maintenant, vous commettez une jimpolttesse en 
ne demandant pas au président la permission de m'interrompre ! 


Le 16 décembre 1951, M. René Pieven, alors président du 
conseil, prononcait un grand discours au cours duquel il posait 
celle question: « Y a-tl dans cette Assemblée quelqu'un qui 
peuse sincérement, sérieusement, que nous pourrons longtemps 
encore sans ruiner notre économie ou aliéner notre indé- 
pendance.… » — on retrouve ces arguments aujourd'hui — 
« continuer le paradoxe, le non-sens economique qui consiste 
à faire traverser l'Atlantique à des milhons de tonnes de 
cha bon à un prix de revient que les frais de transport font 
plus que doubler ? » 

Et l'Assemblée nationale d'applaudir vigoureusement ces 
fortes paroles, qui étaient en meme temps, il faut le dire, 
des paroles de bon sens. 

L'Assemblée nationale a cru, en entendant de telles affir- 
malions, que le pool charbon-acier devait nous permettre 
d'éviter les importations de charbon. Qu'en est-il ? En 1956, 
nous avons importé des quantités de houille beaucoup plus 
considérables que les années précédentes: 18.500.000 tonnes 
contre 12.500.000 en 155 et 11.500.000 en 1954. 


Dans le même discours, M. René Pleven déclaraft: « Ce 
traité ne Va nous dispenser d'aucun effort, mais il va créer 
des conditions favorables pour que nos efforts soient fructueux 
dans le sens d'un abaissement de nos prix de revient, par 
conséquent de nos prix de vente, » 


Qu'est-il advenu de cette promesse de 1951 ? 


M. René Pleven. Monsieur Pierre 
permettre d° vous interrompre ? 


André, voulez-vous me 


M. Pierre André. Je vous en prie, 














18 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 15 JANVIER 1957 





= same 

M. René Pleven. Monsieur Pierre André, je vous remercie 
de bien vouloir citer le discours que j'ai prononcé pour 
défendre le traité de communauté charbon-acier, Je n'ai pas 
à en relrer un trot. 


LL est bien évident, en effet — vous le savez mieux que 
personne que le traité de communauté charbon-acier n'a, en 
aucune manicre, eu comme conséquence de duminuer la pro- 
duction des houlléres des pays parties au traité de la commu- 
nauté. 1 à fait que les huportations de charbon en provenance 
des Etats-Unis, qui continuent à être nécessaires, sont moins 
importantes qu'elles ne le seraient si on n'avait pas conclu 
le traité de communauté, 


La raison pour laquelle les importations de charbon sont 
restées nécessaires je vous le dermontrerai demain — réside 
dans l'accroissement considérable, que vous ne pouvez nier, 
de l'activité industrielle des pays de Ja communauté charbon- 
acier, C'est la prospérité industrielle des pavs de la commu- 
nauté qui a rendu indispensables les importations de charbon 
actuelles, (Applaudissements.) 


M. Pierre André. Monsieur Pliven, je me permets de vous 
rappeler que j'ai cité vos paroles de 1951 par lesqueiles vous 
laissiez penser à l'Assemblée nationale que nous n'aurions plus 
besoin, d'importer ces müllions de tonnes de charbon. 


M. René Pleven. Toutes choses restant égales d'ailleurs, 


M. Pierre André. grâce à la ccmmunauté du charbon et 
de l'acier, Vous venez de dire: « loutes choses restant égales 
d'ailleurs ». Vous venez, d'autre part, de préciser qu'il y avait 
eu une augmentation pd de la production dans les 
six pays de la communauté — elle n'est pas égale pour tous 
d'ailleurs — ce qui rendait nécessaires des himportations de 
charbon, 


Mais, précisément, si l'on réalisuit la communauté pour pro- 
mouvoir l'expansion des industries de l'acier et du charbon, 
c'est qu'on avait bien prévu qu'il serait nécessaire d'avoir 
davantage de charbon. Alors, pourquoi avoir dit à l'Assemblée 
que la communauté dn charbon permettait d'éviter ces impor- 
tations puisqu'elle ne les à pas évitées ? 


D'ailleurs, dans le mème discqurs, monsieur le président, 
vous avez déclaré que le traité ne nous dispenserait d'aucun 
effort ce qui était vrai — mais qu'il eréerait les conditions 
favorables « pour que nos efforts soient fructueux dans le sens 
d'un abaissement de nos prix de revient et, par conséquent, 
de nos prix de vente »., C'était le souhait, le désir, le but envi- 
sagé par les auteurs du traité instituant la communauté cu 
Charbon et de l'acier, Qu'est devenue cette promesse ? 

Entre 1955 et 19%, l'augmentation du prix moyen des pro- 
duits de la sidérurgie ressort à 55 P 100; celle des combustibles 
— prix moyen entre les combustibles importés et les combus- 
tibles nationaux — s'élève à 45 p. 100, Le minerai a subi une 
hausse de 1: p. 100 et la ferraille une hausse de 280 p. 100. 


Tel a été l'abaissement de nos prix de revient et de nos prix 
de vente! La hausse de 290 p. 100 du pr.x de la ferraille est due 
uniquement — aucun expert ne | le contester — à l'ouver- 
ture du marché commun du charbon et de l'acier. Cette hausse 
extraordinaire de la ferraille coûte à la France de 14 à 15 mil- 
Jiards de francs par an. 


Ce n'est pas tout. Pour faire voter le plan Schuman, les 
membres du Gouvernement, en 1951, dans les déclarations 
faites à l'Assemblée nationale et au Conseil de la République, 
ont tous affirmé que l'autonomie politique interne de la Sarre 
et son union économique avec la France élaient, je rile: « des 
constantes sur lesquelles on pouvait tabier pour l'élaboration 
d'une politique à long terme ». 


« Délibérément — disait l'un d'eux que je n'aurai pas la 
cruauté de nommer — j'écarte l'éventualité d'une rupture de 
celte union économique. » Et un autre concluait: « Au-delà, 
il n'y à que fantaisie et déformation tendancieuse », 


Cinq ans plus tard la fantaisie est devenne une réalité et Ta 
déformation tendancieuse un fait indiscutable, (Applaudisse- 
ments à droite et à l'extrême droite.) 


Quelle est la conséquence de cette rupture de l'union écono- 
Mmique franco-sarroise ? 


Sur la base des statistiques de 1955, la production franeaise 
d'acier représente la moitié de la production de l'Allemagne 
et de la Sarre réunies, alors que la production franco-sarroise 





égalait les trois quarts de la production allemande. Pour le 
charbon, la production franco-sarroise représentait plus de 
59 p. 100 de la production allemande, La production de la 
France seule n'atteint pas les deux cinquièmes de la produc- 
ton germano-sarroise, 


Un ministre français à déclaré à cette tribune que la produc- 
tion d'acier de l'Allemagne de l'Ouest ne dépasserail jamais 
16 millions de tonnes. La production allemande a atteint, en 
196, prés de 24% millions de tonnes et avec la Sarre elle 
alteindra plus de 27 millions de tonnes, contre 13.385.000 tonnes 
pour la France, 

Je ne prétends pas porter un jugement définitif sur un traité 
conclu pour cinquante ans et qui n'a que trois ans et demi 
d'existence, mais je puis affirmer, sans crainte d'ètre démenti 
par quiconque ou de me tromper, que nous sommes loin, et 
même très loin, des promesses qui furent faites à cette tribune 
lors de la ratification, ainsi que des termes ampoulés de cer- 
lains communiqués destines surtout à la propagande. 


Le Parlement francais — souvenez-vous en, mes chers collè- 
gues qui étiez ici en 1951-1952 — a ratifié le traité instituant 
la Communauté européenne du charbon et de l'acier paree que 
l'union économique franco-sarroise lui paraissait définitive, 
comme les ministres le lui avaient affirmé ; parce qu'il croyait 
aussi que l'Allemagne donnerait la preuve de son esprit de 
collaboration européenne en acceptant la canalisation de la 
Moselle; parce qu'il était persuadé, comme les ministres 
sn aftirmeé, que la décartellisation de la Rubr serait 
chose faite. 


Or, tout le monde sait que les cartels se reconstituent et 
que krupp est en train de reprendre le contrôle de l’un d'eux. 
EL je vous signale que l'ancien groupe Mannesmann est entiè- 
rement reconstitué, de même que les groupes Ræœsch et 
Klückner. 

La Moselle sera peut-être canalisée un jour — je n'en suis 
pas tout à fait certain — mais la France supportera les deux 
uers des frais, cependant que nous serons à égalité dans la 
société internationale de la Moselle et que les péages seront 
lixés en fonction des niveaux moyens des péages sur le Main 
et sur le Neckar. 


Je ne vois dans ces arrangements, je vous l'avoue, monsieur 
le secrétaire d'Etat, aucune raison de pavoiser. Les expériences 
passées, vous le comprendrez, nous ont rendus métfiants et 
sceptiques. 


J'aurais voulu, en terminant, m'adresser à M. le président 
Guy Mollet, mais je suis sûr que vous lui répéterez tidélement 
InON propos. Il jouit dans le Parlement d'une réputation 
d'honnéteté que nul ne conteste et c'est pourquoi je m'adresse à 
lui en toute coniiance. 


M. le président du conseil et vous-même, monsieur le seeré- 
laire d'Etat, vous avez certainement lu le rapport établi par 
M. Deleau le 12 juillet 1%%6, au nom du Conseil économique. 
Cette assemblée, qui représente vraiment l'économie française 
et qui a demandé que le traité lui soit soumis avant sa signa- 
ture (Très bien! Très bien! sur certains bancs à gauche), n'a 
pas dit autre chose que ce que j'ai exposé moi-même à cetie 
tribune. Le rapport de sa commission des affaires économiques 
a élé établi à votre demande, monsieur le secrétaire d'Etat aux 
aflaires étrangères. 

Je pose, alors, à M. le président du conseil la question sui- 
vante: peut-il nous affirmer en toute conscience que les condi- 
tions indispensables prévues par le Conseil économique avant 
l'entrée dans le régime concurrentiel du marché commun eurg- 
péen sont remplies ? 


Ces conditions, le Conseil économique les a précisées et impri- 
mées. Je me permets de vous en donner lecture. 


li les à intitulées: « Préalable ». Je lis: 
« S'agissant des harmonisations, notamment : 


« De la fixation uniforme du nombre d'heures de travail 
hebdomadaire à partir duquel sont appliquées des majoralions 
pour heures supplémentaires et de l'unification du taux de 
ces majorations, sans préjudice de la durée légale du travail 
dans chacun des pays; 

« De l'uniformisation de la durée des congés payés et du 
régime de rémunération des jours fériés ; 

« De la promotion, dans chacun des pays participants. de 
celui des régimes de sécurité sociale qui est le plus complet et 
de l'harmonisation des modalités financières de l'ensemble des 
charges sociales; 
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« De l'adoption d'un salaire minimum interprofessionnel qui 
garantirait, Sur le plan européen, le niveau de base au-dessous 
duquel des rémunérations — salaires directs et charges sociales 
— je pourraient descendre ; 


« Le Conseil économique estime que le traité devrait établir 
un parallélisme et une automat.cité entre la mise en appli- 
cation des mesures d'hérinonisalion ét Ja Hhbération des 
échanges. 


« Les mesures ci-dessus énoneces devraient être mises en 
vigueur au cours de la première étape suivant une progressivilé 
qui ferait coïincider automatiquement le début de jieur réali- 
sation avec les premières réductions des droits de douane ef 
leur réalisation complète avec la fin de la première étape. » 


Et le Conseil économique, dans sa sagesse, ajoute : 


« D'autre part, il demeure entendu que ces harmonisations 
tendant à « légalisation dans le progrès », il est exciu qu'eiles 
s'opèrent, en quelque région que ce soit, par abaissement du 
niveau de vie des travaileurs les plus favorisés. » 


Ces conditions, demandées et approuvées à une énorme majo- 
rite, presque à l’unanimité, par le Conseil économique, sont 
indispensables pour permettre à la France d'entrer dans un 
marché commun européen concurrentiel à égalité de chances 
avec ses concurrents. 


Si elles n'étaient pas remplies, monsieur le secrétaire d'Etat, 
avant l'ouverture du marché commun, nous irions au-devant 
de difficultés économiques et financières qui deviendraient vite 
insurmontables et le Parlement, je vous lassure, n'accepterait 
certainement pas de ratiier un traité qui consacrerait la 
déchéance économique et finaneière de notre pays et, cette fois, 
probablement, irrémédiablement. (Applaudissements à droite, a 
l'ertréme droite et sur quelques bancs à gauche 


M. le président. La parole est à Mme Vaillant-Couturier, pour 
developper son interpellation. {Apptaudissements à l'extiéime 
gauche.) 


Mme Marie-Claude Vailant-Couturier. Mesdames, messieurs. 
l'idée, qui nous vint d'Amérique, d'unir l'Euroye occidentale 
autour de } Allemagne occidentale, céloure, en queique sorte, 
sun dixième anniversaire, 


Le 21 janvier 1947, M. Foster Dulles, alors conseiller du parti 
républicain et du général Marshall en politique extérieure, 
déclarait à New-York: « Le bassin de la Ruhr, avec ses réser- 
ves houillères, indusirielles et humaines, est, de par sa nature, 
le cœur économique de l'Europe occidentale. Cette région doit 
fournir les movens d'existence non seulement aux Allemands, 
ais aussi aux Voisins occidentaux de l'Allemagne, Si cela se 
réalise, l'Europe occidentale et ses 200 mullons d'habitants 
peuvent pour le moins se développer, prospérer et devenir une 
terre plus stable, » 


Dés 19437, Maurice Thorez à montré que le plan Marshall 
signifiait « la fin des réparations, le relèvement prioritaire de 
l'Allemagne, la division de l'Europe et du monde en deux blocs, 
l'abandon de notre! souveraineté nationale. » 


« I est clair aussi pour tous, disait-il, que l'aide à l'Europe 
signifie avant tout l'aide aux magnats de la Rubhr, la main mise 
des trusls américains sur le bassin de la Rubr, afin de s'en 
servir comme moyen de pression économique et pol Uque con- 
tre les peuples de l'Europe, afin de l'uiilser, une fois de plus, 
le cas échéant, comme un arsenal pour la guerre que certains 
reactionnaires envisagent contre des pays de démocratie nou- 
velle et contre l'Union soviétique, » 


C'est à l'Allemagne, pius précisément aux Krupp et aux 
Thyssen, que les Américains réservent 11 puissance industrielle, 
« le rûle prédominant en Europe », ainsi que le déciarut à 
l'époque M. Connaly. 


C'est cette politique, qui s'est poursuivie depuis, qui a #bouti 
au pool charbon-acier et, après l'échec de la comrounauté 
européenne de défense, à FUnion de l'Europe occidentale, 
c'est-à-dire au rearmement de l'Allemagne des trusts, piier 
européen du pacie de l'Atlantique. 


Les partisans de la C. E. D., dont M. le président du conseil 
faisait partie, n'ayant pas renoncé à leur frujet, nos présen- 
tent aujourd'hui une sorte de C. E. D. camouilée sous la forme 
d'un ensemble: marché commun, Eurafrique et Euratom 


Instruits par le vote du Parlement s’opposant à Ja ratifiration 
du traité sur la C. E. D., vous voulez éviter ue ceux qui Sunt 





soucieux de l'intérêt national aient le temps d'alerter lopi- 
nion publique contre ce crime nouveau qu'on prépare contre 
la France. 


Cest pourquoi ce débat se déroule si précipitimment et qu'au 
lieu d'être informés par le Gouvernement de l'état actuel acs 
pourparlers, les pariementaires n'en sont avis:< que par des 
causeries faites depuis trois jours à la radied'{ffu son natio- 
nele, alors qu'il s'agit d'un traité qui menace de Ja façon Ja 
plus dangereuse l'économie nationale et porte la plus grave 
atteinte à la souveraineté nationale, 


Vous vouliez obtenir aujourd'hui de l'Assembice nationale 
un blane-seing pour les traités que vous voulez late rotüfler 
« à la sauvette » d'ici six serhaines, 


Le rapport du comité intergouvernemental défunt lobjet dn 
marché commun comme devant être de « créer une Vaste zone 
de politique économique constituant une puissante unité de pro- 
duction et permettant une expansion continue, une stabilité 
accrue, un relèvement accéléré du niveau de vie et le dévelop- 
pement de relations harmonieuses entre les Etats réunis, » 


Voyons ce qu'il en serait en réalité, 


L'expression « marché commun » à une allure égalitaire qui 
cache le fait qu'une union douanicre est forcement domince 
par la puissance économique la plus forte. 


Or, dès 1950, l'Allemagne occidentale occupait la troisieme 
place parmi les pays capitalistes, Sa produelion d'acier, qui 
élait de ein millions et demi de tonnes en 1948, est actuel 
lement de plus de 23 millions de tonnes, égale à celle qu'eile 
avait en 1939 au début de la guerre, supérieure à celle de 1 
Grande-Bretagne, Elle est près de doubler la notre, 


Dans tous les domaines, la capacité de production de T'Ale- 
magne occidentale est supérieure à la nôtre, En 1955, elle à 
produit deux fois plus de charbon, sans compter la production 
charbonnière de Ia Sarre, égale au tiers de là production fran 
caise et qui, à partir de 1960 au plus tard, s'ajoutera à la pro- 
duetion allemande, ce qui est vrai également pour limpor- 
tante production d'acier ue la Sarre, 


la 


L'Allemagne occidentale produit dejà deux fois plus 6 
ciment, pus de deux fois plus d'électricité, Pour les produi'3 
chimiques, le repport de prodnetion est de 1 à 4 Le tonnage 
des navires marchands lineés par FAllemagne est le doub'e 
du noire. 

Grâce aux investissements américains et en dépit des de-trur- 
lions ducs à la guerre, FAllemagne se trouve à la premicre 
piace du point de vue techn que, avec le plus fort pourcentase 
de machines ultrumeodernes, Tout son équipement de base à 
ct: renouvelé à 50 p. 100, 


On pourrait citer de rombreux exemples, Je ne citerai que 
celui des anciennes usines Hermann Goerinz, dernantelces on 
1945 et maintenant enticrement reconstrumles sois 
supérieure, 


démolies en 
un autre noi, avec une capacité de production tres 


Entre 1959 et 1955, l'indice de production industrielle, 
les chiffres officiels, a été augmenté de 40 p. 100 en France et 
de KO p. ft en Allemagne. 


d apres 


La modernisation de son équipement indu tie} permet à 


l'Allemagne non seulement de produire plus, mais aussi à 
meilleur marché. 


La suppression des droits de douane et des 
les plus graves répercus-ions sur notre économie, L'expé- 
rence fa.te en 1950 peut donner un | 


ontingent irait 
idee de ce qui se passerait, 


A la suite de la pression faite par VO. FE, €. E., la France 
leva progressivement les mesures de restrictions aux jimpor- 
tations et Hhéia 50 p. 100 de <es échanges, Le déficit de la 
balince commerciale passa de 102 milliards en 1990 à 439 mil- 


liards en 151. 


L'exeédent qu'avait la France à l'Union européenne des payes 
ments se trans<forma en déficit qui atteignit, pour le seul mois 
de février 1972, 128 miilions de dollars, I a fallu immédiate 


ment rétablir les restrictions levées un an plus tôt. 


Si l'on compare Ja balance commerciale du premier emectre 
1 à celle du deuxième seme-tre, pour les pays inelus 
dan< le marché cominun, les choses deviennent encore plus 
claires Pour tons les pavs, nos hnportations sont supérieures 
à nos exportations dans le deuxiéme semestre, même pour 
ues pauvs comme la Be tue et les l'avs-Bas où nos exportations 
oépa suent au contraire nos Hmporlilions au cours du prem'er 
SCICSUE, 
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Pour l'Allemagne occidentale, nos importations passent de 
6.704 millions à %.7009 millions, tandis que nos exportalions 
tombent de 6.400 millons à 5.30) millions. 


A l'intérieur du marché commun, des branches comme l'ia- 
dustrie mécanique, l'industrie textile, les produits chimiques, 
pour ne ciler que celles-la, serment gravement atle ntes pour ne 
pas dire plus. Par exemple, l'importation de Volkswagen, de 
20 à 40 p. 100 moins cheres que les voitures françaises, ruinerait 
notre industrie automobile qui emploie 300.00 ouvriers. 


L'exportation industrielle allemande s'est mullipliée par 4 et 
méme par 5,5 pour les biens d'équipement, La plus grande 
partie de ces exportations se fait dans les pays de l'Europe 
uccidentale intéressés par le marché commun. 


A cela s'ajouterait l'établissement d'un tarif commun à l'égar1 
des pays ne faisant pas partie du marché commun. Or, là aussi, 
hos intérêts sont à l'inverse de ceux de l'Allemagne occidentale 
ou du Benelux, pays surtout exportateurs, à tarifs doua- 
niers bas. 

Le tarif extérieur serait sans doute approximativement égal 
à la movenne des tarfs nationaux à la date d'entrée en 
vigneur du traité, Actuellement, voici, à titre d'exemple, les 
tarifs appliqués 

Tracteurs: France, 13 à 30 p. HW; Benelux, G p. 100. 


Tubes d'acter: France, 20 à 25 p. 100: Benelux, 3 à 8 p. 100. 


Eu plus, dans la plupart des cas, la France ajoute à ces 
droits une taxe de compensation de 7 à 135 p. 100, 


Les Etats-Unis, avec l'appui de l'Allemagne d'ailleurs, s'oppo- 
sent au principe d'un tarif douanier protecteur du 1inarché 
Ccornmun. 


Pour la France, accepter le tarif commun voudrait dire dimi- 
nuer de moitié environ nos droits de douane vis-à-vis des tiers 
pays. La produetion américaine pourrait ainsi nous envahir 
aussi. Au moindre signe de cerise économique, de nombreuses 
usines ne pourraient soutenir la concurrence et il en résul- 
terait un chômege massif. 


L'argument selon lequel l'effort d'abaissement des tarifs 
douanters à l'intérieur du marché commun — où plus exacte- 
ment de l'amorce de marene commun pourrait être arrêlé an 
bout de quatre ans par un velo français n'est pas réaliste, 
Cela reviendrait en effet à créer non plus une union douanière, 
mais une sorte de zone de prefcrence douanière européenne, 
ce à quoi tous les autres pays membres du G. A. T. T. et, en 
premier Heu, les Etats-Unis, sont opposés. Il sera impossible 
de pas=<er outre à cette opposition, ear ces pays ont les Inovens 
de pression nécessaires pour empècher la création d'une zone 
préférentielle européenne, 


Le traité doit, dit-on, permettre la libre concurrence et pré- 
voir « le IHDYen d'eviter que des situalions ou des pri iliques de 
monopole ne s'opposent à cette libre concurrence » qui doit 
faire baisser les prix. 


Le pool charbon acier montre que c'e st exactement le con- 
traire qui se produit. I à aidé la concentration des nouveaux 
groupes: Sidelor et Usinor, eréés en prévision du pool, Lor- 
raine-Eseaut, Atehers de la Loire s'ajoutant aux groupes de 
Wendel et Schneider, Ensemble, les cinq en groupe- 
ments sidérurgiques possèdent 70 p. 100 de la production fran- 
çaise de l'acier, 


De mème en Allemagne, où la politique de déconcentration, 
décidée par les alliés à la fin de la guerre, fait plase à une 
réconcentralion, les anciens Konzernes Mannesimann, Klüekner 
et Hoesch ont retrouvé leur base charbonnière, Mannesmann 
et Hoesch viennent d'établir en commun une usine de gros 
tnbes et Mannesmann apporte une aide financière dans la cons- 
truction d'un nouveau train-laminoir aux mines de Hocsch. 


Il en est de même pour la célèbre famille Thyssen. Les 
Phoœnix Werke de Duisbourg, dont la majorité des actions est 
entre les mains de la veuve de Thyssen, viennent de fusionner 
de nouveau avec les Rheinische Rôhrenwerke, Mme Thyssen et 
sa fille ont d'importantes participations dans l'August Thyssen 
Hütte et: Hamborn et le Niederrheinische Hütte à Duisbourg- 
Hochfeld, entre lesquels un accord d'intérêts vient d'être con- 
clu et l'August Thyssen Werke vient de prendre une participa- 
Uon important: dans les mines Erin Bergbau A. G., qui pro- 


duisent près de 2 millions de tonnes de coke. 


On assiste done à une cencentration d'un ordre de grandeur 


nouveau, 


Quant à Krupp, il n'a jamais procédé à la vente d'actions 


que lui avait uupo | | 


LA lui UU> Lau S,. 





Or, cette concentration sous le patronage de la Haute Auto- 
rité du pool aboutit au monopole, done à une entente de prix, 
au cartel : 


Entre avril 1934 et fin 1956 se sont produites cinq hausses 
de prix sur l'acier, d'un total de 20 p. 100, contre 4,8 p. 109 
seulement pour l'ensemble des prix industriels, et cela depuis 
que la conjoncture est favorable, mais avant la fin de 1953 et 
au cours des premiers mois de 1%54, une légère baisse de ia 
production avait été enregistiée, 


A ce moment, les sidérurgistes des six pays se sont réunis 
à Bruxelles dès l'entrée en vigueur du pool, et ils ont constitué 
une entente de prix minima pour freiner la baisse, Hs ont 
mème abouti à une légère hausse sur les marchés mondiaux, 
aiors que tous les prix baissaient. Is avaient constitué une 
société fiduciaire chargée de faire verser des amendes à tous 
ceux qui ne se conformeraient pas à l'accord du cartel. 


La liberté de circulation des capitaux, vantée par le marché 
commun, c'est pour les capitalistes la liberté de placer leurs 
Capilaux là où les garanties de sécurité et de rentabilité sont 
les plus grandes, de préférence là où les surprofits seront les 
plus élevés, là où les salaires seront les plus bas et les avan- 
lages sociaux les plus faibles. Mais cela signitie aussi de pré- 
ference dans les régions les plus industrielles, ce qui aggrave- 
tait la situalion des régions déshéritées de France. Les capt- 
taux, conformément à l'expérience du plan Schuman, iraient 
plutôt aider au développement de la Ruhr qu'à celui de ia 
Bretagne (Applaudissements à l'ertrème gauche), contrairement 
à l'opinion exprimée par M. le président du conseil dans une 
interview récente. 


Les mineurs qui ont été en chômage par suite de la fermeture 
des puits de mines ont fini au bout de plus ou moins de 
temps par retrouver du travail dans d'autres branches, mans 
s'il y avait le marché commun, la même concentration se ferait 
Gans d'autres industies que les charbonnages et la sidérurgie 
el les ouvriers risqueraient alots de rester très longtemps en 
chômage, ce qui permettrait d'accentuer la libre circulation de 
la main-d'œuvre, l'un des points stipulés dans les accords, 


Ce qui s'est passé à une échelle moindre et à l'intérieur de 
la France lors de la fermeture de puits de mines due au plan 
Schuman pourrait se produire entre les six pays: les chô- 
meurs pouriaient être envoyés d'un pays dans l'autre. Certaines 
pailies de notre territoire | og se trouver désertées et 
des Français contraints de chercher leur emploi sur une autre 
partie du territoire commun, comme l'indiquait un article d'un 
Journal financier cependant favorable au marché commun. 


En cas de crise, il y aurait également de grandes chances 
pour que les travailleurs des autres pays viennent en masse 
en France essayer de trouver du travail. 


Or, il y a toujours plus de deux millions de chômeurs en 
Ilalie, et en Allemagne occidentale, pour le mois de décelm- 
bre 196, les statistiques officielles indiquaient un accroisse- 
ment de 447.000 chômeurs, ce qui porte déjà le total à plus 
d'un million. 


L'un des points sur lesquels l'entente à été la plus longue à 
se faire est ce qu'on a appelé lharmonisation des condihons 
sociales, le régime des congés payés et la durée légale du tra- 
vail n'étant pas les mêmes dans les différents pays, et la ditté- 
rence entre les salaires masculins et les salaires féminins étant 
plus faible en France que dans les autres pays. 


On nous dit que les autres pays ont accepté de s'engager à 
s'aligner sur le régime français avant le passage à la deuxième 
étage de libération des échanges. On ne peut sur ce point que 
partager l'opinion du journal financier L'Information, qui écri- 
vait il y a quelques jours: 


« Un tel espoir n'est pas raisonnable. Nul indice ne permet 
de croire sérieusement que les pays étrangers qui seraient 
eventuellement nos partenaires soient disposés à élever leurs 
charges financières et sociales au niveau qu'elles ont en 
France, » 


Par contre, il est raisonnable de penser que les patrons 
francais essaveront de faire pression sur leurs ouvriers pour 
revenir sur les avantages acquis sous le prétexte qu'ils ne 
pourraient sans cela faire face à la concurrence étrangère. En 
eflet, c'est déjà ce qui se fait, même avant l'établissement du 
tuarché commun, entre autres dans les entreprises utilisant 
une umportante main-d'œuvre féminine. Du reste, le patronat 
français à fait savoir, par la voix de M. Villiers, qu'il consi- 
dérait la clause de sauvegarde comme insuftisante. 
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Du point de vue financier, la situation de l'Allemagne est 
également bien meiileure que la nôtre, ses possibilités d'inves- 
tissement bien supérieures. Son influence risquerait très rapi- 
dement de devenir prépondérante, Les réserves d'or el de 
devises de l'Allemagne occidentale sont une fois et demie celles 
de l’ensemble de la zone sterling, les reserves de la France 
égales à la moitié de celles de celle zone, 

A l'Union européenne des payements, dont l'Allemagne ocei 
dentale est le principal créancier, son crédit se renforce de 
cent millions de dollars par mois, alors que la France enre- 
gistre pour les onze premiers mois de 1956 un déficit de 
615 millions de dollars. 


Un marché commun suppose nécessairement une liberté du 
mouvement des capitaux à l’intérieur de ce marché. Ki le 
contrôle des changes est sunprané vis-à-vis de pays comme 
l'Allemagne dont le régime des changes est déjà extrêmement 
libéral, cela signitie la suppression à peu près totale du contrôle 
des changes vis-à-vis du monde entier et la porte ouverte à 
de gigantesques mouvements de capilaux. 


Sans doute existe-t-il à l'heure actuelle un marché légal de 
l'or et des devises-Utres, mais qu'adviendra-til le jour où 
les titres étrangers pourront être achetts librement et non 
plus au cours ce la devise-itre — cours ofliciel majoré de 15 à 
20 p. 100 — mais au cours officiel ? 


IL faudra soit dévaluer, avec toutes les conséquences que 
cela comporte, en particulier pour les salariés et pour tous 
ceux qui ont un revenu fixe, sot accroître considérablement 
le taux de l'escompte en freinant par là-même le dévelop- 
pement de l’économie, 


En tout état de cause, cela comporte une atteinte à notre 
souveraineté. 

Il y a deux points sur lesquels l'a°cord ne semble pas s'être 
réalisé, mais qui restent en discussion: d'une part, l'inclusion 
de l'agriculture, d'autre part, l'inclusion des territoires d'outre- 
Iner 

Le rapport de Messine prévoyait l'inclusion de l'agriculture. 
On concoit du reste mal que l'économie puisse être commune 
et qu'on sépare l'agriculture de l'industrie. Certains voudraient 
nous faire croire que le marché commun permettrait d'inté- 
ressants débouchés à l'agriculture francaise en Allemagne. Nous 
avons vu, s'agissant de l'industrie, que le marché commun 
aboutissait à mettre l'industrie francaise sous la coupe des 
trusts allemands. En ce qui concerne l’agriculture, notre silua- 
tion ne serait pus meilleure, Nos prix étant plus éleves que 
les cours mondiaux, l'Allemagne n'aura aucun intérêt à acheter 
chez nous ce qu'elle peut trouver meilleur marché atllours. 
Par contre, non seulement les primeurs et les vins italiens, 
les produits laitiers hollandais, mais — les tarifs étant égale- 
ment abaissés vis-à-vis des pays tiers — le blé canadien et 
les surplus alimentaires américains envahiraient notre marché, 
faisant tomber le: cours, ce qui risquerait d'éliminer ur. grand 
nombre de petits agriculteurs transformés en chômeurs, tout 
en renforçant à position de monopole des gros agrariens. 


Pour les territoires d'outre-mer, le projet d'intirration ou 
plus exactement d'association des terriloires d'ontre-mer au 
marché commun semble avoir pour but d’omternrr vine parti- 
eipation du capital européen et, étant donné si juissanee, en 
premier heu du capital allemand, aux plans d'équipement, en 
mème temps qu'une participation à Fétabl<sement et au déve- 
loyp pement de , iiliasiructure économaque et sorias des terri- 
toires d'outre-m';. 


D'après M. le président du conseil, « c'est l'Eurafrique qui 
peut devenir demain Fun des principaux facteurs de la poli- 
tique mondiale ». 

Le litige ne vient pas de ce que l'Allemagne fédérale verrait 
un inconvénient à ce que l'Afrique devienne un zéseivoir 
de matières premières au service de sa politique expansionmeste. 
Des trusts allemands comme Mannesmann ou Krupp se sont 
toujours intéressés et continnent à s'intéresser aux phosphates 
et aux minerais Le qe me du Nord, de même qu'au pétrole 
découvert dans le Sud algérien; mais les capitalistes allemands 
estiment qu'il n'est pas nécessaire pour cela d'accepter une 
collaboration trop voyante avec la politique colonialiste du 
Gouvernement francais, 


Is craignent, en particulier, qu'une telle association n'im- 
plique une approbation officielle de la politique de la France 
en Algérie et ne compromeite, par conséquent, leur politique 
envers les pays arabes et leurs affaires au Moyen-Orent. 


D'autre part, ils ne sont pas pressés d'apporter des crédits 
aux investissements non rentables de l'infrastructure africaine, 





routes, chemins de fer et ponts, pour le bénéfice de l'Elt 
français. Hs préfèrent, et ils ne s’en privent pas, S'assocIer aux 
opérations de pillage que l'Eurafrique leur promet à travers des 
organismes non officiels, tels que le Consortium européen 
pour je développement des ressources naturelles de l'Afrique, 
dit Consafrique, qui s'est récemment constitué au Luxembourg. 


Le capital français y est représenté par la Banque de l'Indo- 
chine, le capital belge par la Societé de Bruxelles pour la 
finance et l'industrie, la Brufina, le capital allemand par la 
Suddeutsche Bank, avec à sa tete le célébre banquier Abs, adri- 
histrateur de la Peutsche Bank sous Hitler, aujourd'hui 
conseiller financier du chaneclier Adenauer et chaud partisan 
du marché comimun pour les intérêts allemands, Le capital 
angiais y est représenté par la Harmbros Bank, hée aux banques 
anglaises Rothschild et Lazard, et enfin le trust Coframet, 
Compagnie franco-américaine des métaux, au capital anglo- 
américain, présidé par M. Barthes, 


Nous sommes naturellement partisans du développement in- 
dustnel des territoires d'outre-mer, mais d'un développement 
industriel qui profite aux populations de ces pays au heu d'être, 
comme c'est le cas, un p'an de pillage de leurs richesses natn- 
relles pour le plus grand profit des trusts internationaux, et 
nous estimons en premier lieu qu'il ne saurait être question 
de les inclure dans des entreprises quelconques sans demander 
leur avis, ce qui, jusqu'à présent, n'a pas eté Je cas. (Applau- 
dissements à l'ertréme gauche.) 


Les projets actuels vis-à-vis des territoires d'outre-mer sont 
une relance de l’ancien plan de Strasbourg, abandonné après 
l'échec de la Communauté européenne de défense, et que méme 
M. René Moreux, ex-conseiller M. H. P. de l'Union francaise, 
qualifiait de « colonialisme plus dangereux que l'autre ». 


Du point de vue de l'économie française, le marché commun 
serait done une catastrophe, excepté naturellement pour quel- 
ques grands lrusls capitalistes. 


Du point de vue poliuque, il implique un abandon de la 
souveraineté nationale entre les mains du conseil des ministres 
de la communauté. Les décisions y seront prises à la majorité 
qualifiée, et méme pour celles qui devraient éêlre prises à 
l'unanimité, c'est, comme au sein de la communauté du charbon 
et de l'acier, la volonté de l'Allemagne qui prévaudia, étant 
donné qu'elle est le principal fournisseur et le priacipai client 
des autres nalions incluses dans la communaute, 


L'exemple du charbon le prouve puisque, malgré la pénurie 
de fait, nous ne pouvons obtenir de livraison supplementaire 
alors que M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et an commerce 
sr a dit récemment que le pool disposait de stocks impor- 
anls. 


C'est la communauté, en fait, qui traitera des marchés avec 
les pays tiers, et l'on peut imaginer dans quel sens Quand on 
voit krupp, le criminel de guerre sorti de prison éGepuis cinq 
anus à peine, plus puissant que jamais, prospecter ls monde 
entier et offrir ses services à M. Robert Murphy, adjoint de 
M. Foster Dulles, pour permetlre aux pays sous-développés 
d'utiliser l'aide américaine pour passer commande d'équipe- 
ment industriel au Consortium européen. 


M. kKrupp souligne qu'il est particuliérement qualifié pour 
prendre la tête de ce consortium « étant donné son réseau 
commercial en Asie et au Moyen-Orient et le fait que 1 Alle- 
magne n'avant pas de possessions outre-mer n'est pas suspecte 
de colonialisme 
. À qui fera-t-on croire que M. Krupp travaillera pour les 
Intérèis de la France ? 


Avec le marché commun, le Parlement francais sera dépos- 
sédé de tout pouvoir dans l'orientation d'une politique éeono- 
mique francaise. Pour la fixation du budget, il sera reduit au 
rôle d'un conseil municipal sous contrôle de tutelie, puisque 
ce qui se passe actuellement pour le prix de l'acier, qui échappe 
totalement à la juridiction francaise, se passera avec l'ensemble 
des prix, aussi bien des matières premières que des biens 
d'équipement. La politique francaise ne sera plus cécidée à 
Paris mais au siège de la communauté, par l'Allemagne, (4p- 
plaudissements à l'ertréme qauche.) 


Ce qui est depuis toujours, le rève des trusts allemands 
qui ont soutenu Guillaume 1, puis Hitler, et aujourd'hui 
Adenauer, faire de la France un appendice de l'Allemagne, 
pourrait, avec le marché commun, devenir une réalité. 


En somme, c'est l'Europe de Hitler et la France de Pétain 
Applaudissements à l'extréme gauche.) 


qu'on nous propose. 
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C'est cetle atteinte à sa souveraineté nationale qui faft que 
l'\useterre n'a pas admis de parlieiper au marché Commun, 
pas plus qu'au pool du charbon et de lacier, Elle accepie 
seulement de discuter une zone de l'hre échange qui Im 
laisse les mains Hbres vis-a-vis des domimions et du reste dau 
monde, done qui x laisse Hbre de décider elle-même de sa 
politique. 

Ce qui frappe, quand on lit ce projet de marché commun, 
c'est de hombre des clauses de sauvegarde, de garde-fous, 
d'umortisseurs, qu'on trouve à chaque point, Le moins qu'on 
puisse dire, c'est que ses auteurs ont conscience qu'il est 


OH TCUX, 


Gi res clan de nues de élaient éfticaces, elles videraient 
le projet de on contenu. En rualite, elles sont comme tous 
ce pt alables ui, une fois la machine linece hr ont jamais 


pu fonctionner pour la faire revenir en arriere, C'est du reste 
ce qu'a conlirmé aujou d'hui même M, le secrélaire d Etat 
en réponse à M. Pierre André, 


En fuit, outre les ra so! profondes, Va häle qu'on met 
actuellement à faire voter ce traité moustrueux est due an 
| ou du Gouve-neinent de tCrHpu ler un sureces ipres | échec 
de sa politique en Egvyple et de détourner Faltention de ses 
conséquences, ainsi qu'à son désir de sceller un rapprochement 


avee be M. HR. P, pour la poursuite d'une politique qui ne peut 
se faire qu'avec Fappui de li droite, 


Su: le plan Internati mal, cette hâte se justifie si lon veut 
faire un cadeau à Adenauer avant sa campagne électoraie, 


Le marché commun, contrairement à ce que tentent de nous 
faire croire certains, n'est pas du tout un pas vers Pinlerna- 
tonalisime soctaliste, c'est un renforcement du cosmopolilisme 
des monopoles capitalistes, el eest du reste pourquor ceux-e1 
eh sont I utisans, aussi bien chez nous que dans les autres 
l 


Li encore le pool du charbon et de Facier est un excellent 
ermple e groupe hoilunmda s Hoogovens a plus de 40 p. 100 
lu eaptal de Ja Dortimunt Hérder Union en Allemagne 0.:€t- 
dentate Lu socicte luxembourgeoise Rodange fuit partie du 
croupe belge Ougrée Cockenil et Ta Hadir fait partie du groupe 
fraude Stdelor La plus puissan'e societe luxembourgeoise 
Arbel a des comploirs dans le monde entier et une forte 
parlicipation étrangère, entre autres du groupe français 


… 


» he det el «le la Soctete vu ncrale de Delgique, 


Quant aux grands trusts sidérurgiques français, ils sont 
parvenu à Inaintenr leurs Haportantes partie paliotis dans les 
chatbonnages de La Rubr et dons le bassin d'Mxda-Chapelle 
et à [UeEE une Don ele base charbonniere e tres gran te 
inportance dans Ha Rubhr, 

L'interpénétration des trusts siderurgiques et des houilleres 
des différents pays du pool fuit que leurs imlerêts finissent 
par etre cornmun 


Les trusts francais, mime sous Ta coupe des trusts a'lemands, 
ont, grace au monopole, des sunerbenetices qu'ils nn aurmient 
pas sans eéela, mais nous avons vu tout à Phégre qu'il n'en 


ciait pas de mème des travailleurs, 


Coux ot SSI ont interet à s'entendre et 1 “unir dans lus 


différents pays et par-delà les frontiéres, maisfféntie les trusts, 
contre ax toute puissance des monopoles efftaulistes, 


En fait, re que vous nous proposez, ce fsi pas du tout 
l'Europe, cest un pelit tronçon d'Europe sffs :e patronage 
du Pape qui, ainsi qu'il l'a exprimé dans son age de Noel, 
téve de la reconsltution d'une sorte de Saitfi:copire romain 
gerinantque sous copie du 
graril capul il. î 

I va deux ans, ainsi qu'on pouvait le lire dÿ; < Le Populaire 
du 25 février 1954, le Pape avait choisi dans \ Imecssage de 
Noël, entre autres, comme thème de l'annee, Li réunification 
européenne, et l'organe du Vatican L'Osserralore romano, com- 
mentant ce discours, expliquait que le Pape « avail parlé de 
l'unitication européenne en n'exeluant aucun rapport, aucun 
élément concourant à la plus large, à la plus complete réali- 
sation du grard l' oet, Y Compris LCL n 





la houlette d'Adenauer et pi 





Cette fois-ci, c'est au marché commun et à l'Euratom qu'il 
donne un coup de pouce dans le message de Noë!, et d'après 
l'ambassadeur de France au Vatican, ainsi que nous Fannonee 
la tres oflicielle agence A. FF. P,, «le Gouvernement francais 
S'allache à traduire dans les faits les règles de conduite et 
de pensée magistralement détinies par le souverain pontife k 


Quand on entend M. Pierre-Henri Teilgen proclamer au Conseil 
de l'Europe, dans un appel à la civisade antisoviétique: « I n'y 





a pas de détente, il ne peut y avoir de détente, Même si elle a 
renoncé a toute agression extérieure, la Kussie est en elle- 
même, par elle-méêime, un danger pour la paix du monde », 
on voit que cest celte petite Europe Valicane qui est un 
danger pour la paix du monde, A sa tèle, elle aurait ces 
hommes qui ont construit leurs fortunes fabuleuses avec deux 
guerres mondiales et qui se préparent à continuer. 


Fritz Berg, président de la confédération du patronat alle- 
mand, à envové en septembre dernier un mémoranduim dans 
lequel, « à pet de considérations militaires et économiques », 
il demandait au gouvernement fédéral « d'intéresser plus large- 
ment l'économie allemande à la production de guerre ». 


Or, nous ne pouvons oublier que les forces revanchardes 
allemandes se manifestent plus que jamais. Récemment, le 
général Kamimhuber, commandant les forces aériennes de 
l'Allemagne occidentale, exprimait ses préférences pour la 
guerre eclair. Le baron von Manteufel-Zege, membre du parti 
d'Adenauer, Fance des appels au Bundestag pour la reconquête 
de la région des Sudètes et des régions occidertales üe la 
Pologne, 


Le rapport annuel du ministère des affaires étrangères de 
Boun deciare « rester sur ses po-ilions au sujet de ses front.èes 
qu'il estime devour être cciles de 137», Le rapport assure 
que le gouvernement de Bonn ne recourra pas à la force pour 
CC, 

Après Munich, Hitler aussi avait déclaré qu'il rr'avait plus de 
revendications à l'égard de la France et un an pius tard c'était 
la guerre. Le gouvernement de l'Allemagne fédérale ne risque- 
rait-il pas un jour de changer d'avis quand les divisions alle- 
mandes seront dotées d'armes atomiques, car nous n'oublions 
pas que le corollate du marché commun est lEuratom, 


Dans un d'scoutrs à la société pour le< recherches phv- ques, 
au cours du mois d'août dernier, le docteur Grau, secréture 
permanent pour les que;:lions atomiques, representant de la 
chancellerie, déclarait: 


« Si les actions de la France en tant que grande puissance 
sont tombées à un niveau plus bas depuis Faccord sur la 
Sarre, elles perdront toute valeur avec la création de l'Euraltorm. 
Celui-ci délivrera l'industrie allemande des lourdes restrictions 
dans le domaine atomique actuellement en vigueur, ce qui lui 
permettra à bref délai de prendre en main la situation des 
marchés d'Europe occidentale et de cerlauins pays sous-déve- 
lopp  », 


Le docteur Grau conclut son exposé par ces mots: « L'Eura- 
lou est ia clé de l'Europe où la République fédérale se mon 
trera la force dirigeante sur le plan économique et politique. 
Peu merci, pour linstant, les Français croient encore aux 
propos de M. Maurice Faure et de ses experts ». 


Or, Louis Armand lui-même reconnait que « qui produit 
l'énergie atomique peut produire la bombe ». 


L'Allemagne ocidentale est appelée à devenir an plus vite 
une force maitresse de FO, F, A, X. 1H a mème été question que 
le général Speidel, L'ancien chef d'état-major du commande- 
ment mililuire de la France occupée, responsable de tant d'exé- 
eubons et de déportations de patrioles français, devienne Île 
commandant des forces terrestres centre-Europe de FO. T. A. N. 


Comment, dans ces conditions, en poursuivant une telle poli- 
tique. la France pourra-t-elle empêcher l'Allemagne occidentale 
de fabriquer des armes alomiques ? On voit du reste par là 
qu'il est faux de prélendre que le imarché commun représente- 
rat la possibilité d'une troisième force entre les Etats-Unis 
d'une part, FU, R. S.S. d'autre part et qu'il permettrait ainsi 
une politique plus indépendante, Le marché commun ne pour- 
rail pas se réaliser si les Etats-Unis v étaient opposés et, 
aujourd'hui moins que jamus, alors qu'ils sont les seuls distri- 
buteurs de pétrole et! de dollars pour acheter du pétrole. 


En fait, ce marché commun ne les dessert pas au point de 
vue économique, au contraire, puisqu'il leur ouvre plus large- 
ment notre marché par Fabaissement des tarifs douaniers, Ns 
pensent, également, trouver plus de profit et plus de sécurité 
pour le placement des capilanx privés dans le grand ensemble 
économique que permettrait le marché commun. 


Eafin, du point de vue politique et militaire, ce projet cor- 
repond au plar, qu'ils ont depuis la fin de la dernière guerre : 
faire de l'Allemagne le gendarme de l'Europe et le pilier d'une 
politique agressive contre l'Est et dans laqueïle ils voudraient 
nous entrait.er. 


Ce n'est pas nen plus un élément de rapprochement entre 
la France et l'Allemagne, Nous ne confondons bas les trusts 








nn 





_ 





ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 15 JANVIER 1957 23 





allemands, les militaristes revanchards avec le peuple allemand. 
Nous sommes pour tout ce qui pourra nous rapprocher du 
peuple allemand, pour un rapprochement qui ne metle pas 
notre pays sous la coupe des krupp et des Thyssen, mais pour 
une entente véritable avec le peuple ailemand, avec toutes les 
forces de paix allemandes, avec les ouvriers allemands qui 
luttent contre la remilitarisation et qui luttent pour la défense 
de leurs conditions de vie. (AWpplaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Nous ne sommes pas du tout partisans de l'autarcie, de la 
France seule et repliée sur elle-même. Nous sommes pour la 
coopération économique avec tous les pays d'Europe, quel que 
soit leur régime, mais sur une base d'égalité et d'avantages 
mutuels. 


Nous sommes pour le développement des relations écono- 
miques et culturelles avee tous les peuples du monde. Nous 
sommes tout à fait d'accord avec le leader travailliste Bevan 
lorsqu'il préfère, pour la Grande-Bretagne, au lieu « du petit 
marché européen, le marché chinois qui comple GO millions 
de consommateurs ». Lorsqu'il dit: « Nous pensons que Île 
moment est venu où la Grande-Bretagne doit dire aux Etats- 
Unis que nous allons dénoncer tout engagement qui nous 
empêche de commercer avee l'U. R. $. $S. et la Chine popu- 
laire », nous pensons, nous, que celle position est juste pour 
la France aussi et nous ne sommes pas seuls à le penser, 


La semaine dernière, dans un article paru dans la presse 
économique, il était fait mention de l'inquiétude des milieux 
financiers anglais de voir les Etats-Unis prendre les devants 
pour rechercher des contacts avee la Chine afin d'écouler leurs 
excédents agricoles et leurs automobiles, qu'ils pourraient, 
grâce au marché commun, écouler chez nous. 


L'article précisait que les députés conservateurs estiment 
qu'il serait même utile de remettre sur le tapis la question de 
l'admission de Pékin à FO. N. U., afin d'orienter vers l'Angle- 
terre les demandes chinoises de matériel industriel. 


Les milieux industriels de la Ruhr cherchent aussi à déve- 
lopper les relations commerciales avec Union soviétique et 
la Chine. On y envisage même la possibilité d'un échange de 
représentants commerciaux et culturels entre l'Allemagne fédé- 
rale et la république populaire de Chine. 


Nous ne pouvons que reprendre Ja question que posait, la 
semaine derniere, le député socialiste Conte, quand il disait: 
« Risquerons-nous d'être les derniers à reconnaître ce grand 

avs avec lequel nous aurions la possibilité de pratiquer de 
arges échanges sociaux, éconvumiques et culturels ? » 


Tout récemment encore, l'Union soviétique a rappelé que 
« le développement maxhuuim des liens économiques et cultu- 
rels internationaux, fondé sur les principes de légalité, était 
et reste un facteur important pour Fétablissement d'une plus 
grande confiance et d'une compréhension mutuelle entre les 
peuples et que, pour sa part, elle a été et reste favorable à une 
coopération économique large et libre avee tous les pays, à une 
coopération exempte de toute discrimination, quelle qu'elle 
soit, à l'extension des liens culturels ». Dans cette large coope- 
ralion internationale, le « petit marché commun » éliminerait 
la France. 


Notre hostilité au marché commun a encore une autre rai- 
Sun: hous sommes pour ie désarimeinent, 


Toute la vie économique de notre pays est paralysée par les 
budgets de guerre. Parmi les causes qui font que nos prix sont 
lus élevés que les prix mondiaux, dans un article parv hier 
des la Dépèche de Toulouse sur les dangers du marché com- 
mun, Joseph Barsalou notait, parmi les charges qui font peser 
tant de poids sur nos prix, entre autres, les impôts et surtout, 
disait-il, les charges militaires. 


L'Usine nouvelle mentionnait également « Ja charge finan- 
cière totale anormale supportée par l'ensemble de la Nation, 
à la suite de l'effort militaire que nous avons dû suutenir pres- 
que sans interruption depuis 1945 ». 


Elle poursuivait: « Cette charge économiquement stérile drai- 
nant d'importantes ressources qui auraient pu étre affectées nor- 
inalement aux investissements productifs est peut-etre l'une des 
cakes esseuticlles de notre retard dans la course à la produc- 
livilé, » 


Actuellement, des propositions existent pour faire avanrer 
devant l'O. N. U. le probléme du désarmement. Ces sommes 
énormes qui s'engloulissent pour la fabrication d'armes pour- 
raient être libérées. 





D&ns son discours d'investiture, M. le président du conseil 
déclarait : 


« Personne ne sous-estimera, ici, l'immense retentissement 
que la concinsion d'un premier accord de désarmement, même 
hmité, aurait dans l'opinion mondiale, Le climat des rapports 
internationaux en serait transformé. On pourrait, enfin, parler 
d'une détente véritable. » 


Est-ce que la diminution des effectifs militaires et des arme 
ments, l'interdiction des essais d'armes nucléaires, l'arrrêt de 
la production et la destruction des storks déjà existants ne 
hbéreraient pas le monde de cette angoisse mtolérable que 
chacun ressent chaque fois que là situation internationale est 
un peu plus tendue ? 


Notre génération à connu deux guerres mondiales. Depuis 
qu'ils sont au monde, nos enfants subissent les conséquences 
d'une guerre qui ne finit pas. Nous sommes le seul pays où, 
depuis 1945, les mère de garcons de vingt ans n'ont jamais 
cessé de trembler. Chez nous, chaque jour des familles recçoi- 
vent l'annonce que Je fils qu'elles attendent ne reviendra jamais. 


Nous voulons” qu'une telle angoisse cesse, Nous voulons la 
fin de Ja guerre en Algérie. L'économie et la vie politique fran- 
çaises ne seront assalmies qu'à cette condition. 


Nous voulons aussi que cesse la course aux armements, Or, 
adopter le projet de marché commun, c'est renforcer la cou- 
re de l'Europe en deux, c'est poureuivre la politique des 
locs militaires, c'est relancer la guerre froide, c'est rendre 
plus difficile la détente internationale, c'est empêcher le désar- 
mement. 


Parce que ces projets menacent l'indépendance de notre 
pays, qu'ils sont contraires aux intérêts de la France et de Ja 
paix, nous alerterons l'opinion publique pour empêcher que ne 
cuit ratifiée celle deuxiéme C. E. D. aussi dangereuse que la 
première. (Appaudissements à l'ertrême qauche) et pour qu'à 
sa place soit entreprise une véritable politique de coopération 
entre tous les pays d'Europe sans exception, qui seule pere 
mettra de réduire les charges militaires et d'augmenter le bien- 
cltre des peuples, (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 
écalire, 


12 — 


INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Eu vertu de l'article 36 du réglement, Ja 
conférence des présidents à décidé d'inscrire, sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisième 
jour de séance: 


14° Suivant la séance d'aujourd'hui: 


Le projet de loi portant ratification du décret n° 26-1102 dn 
2 novembre 1%%6 portant suspension ps 31 décembre 
196 du droit de douane d'importation applicable aux sérums 
et vaccins contre la peste porcine (n° 3136-3545) ; 


Le projet de loi portant ratification du décret n° 56-1099 du 
31 octobre 1%5%6 portant rétablissement des droits de douane 
d'importation applicables aux chevaux destinés à la boucherie 
et aux viandes des especes chevaline, asine et mulassière 


{nos 3131-3547) ; 


Le projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratifier la convention sur les privilèges et immunités 
de la commission du Pacitique-Sud, signée ad referendum 1e 
20 février 1953 à Nouméa (n°° 2890-3536) ; 

Le projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratilier la convention consulaire franco-suédoise 
signée à Paris le 5 mars 1955 (n° 2991-3537) ; 


Les propositions de loi de M. Anthonioz et de M. Pourhon 
relatives à la protection de la volaille de Bresse (n°* 1968-2022- 
3367) (rapport adopté à la majorité absolue des membres com- 
posant la commission) ; 


La proposition de loi de M. Guislain tendant à modifier et à 
eompléter l'article 531 du code de la santé publique relatif 
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aux oflicines de pharmacie (n° 2894-3359) (rapport adopté à 


la majorité absolue des membres composant là Commission) ; 

La proposition de loi de M. Quinson tendant à modifier l'ar- 
licle 13 {4° alinéa) du décret n° 53-954 du % septembre 1953 
portant interdiciion d'exercer aux commercants installés aux 
terrasses des débits de bossons, aux marchands sous porte 
cochére. dans les couloirs et les cours intérieures d'immeubles 
(nes 35:-33%) (rapport idopté à la inajorité absolue des mem- 
bres composant la commission) ; 

20 Suivant la distribution du rapport: 

Le projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratifier trois conventions entre la France et la Suisse 
relatives à des modifications de la frontière et à la détermina- 
tion de celle-ci dans le lac Léman, signées à Genève le 25 février 


1953 (n 2028-0930 
3 Suivant la distribution de l'avis: 


le rrojet de loi complétant l'ordonnance n° 45-2646 du 
a novembre 1943 portant réglementation provisoire des agences 


de presse (n°° 1717-2637), 


— 13 — 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESCAVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de la commission des finances 
eur le projet de loi tendant à autoriser le Président de Ja 
République à ratifier la convention signée à Washington le 
22 juin 1956 entre la France et les Etats-Unis d'Amérique, en 
vue de compléter les conventions des 23 juillet 1939 et 18 octo- 
bre 1916 tendant à éviter les douhies impositions, modifites et 
complétées par le protocole du 17 mai 1948, a été mis en dis- 
tribution aujourd'hui (n° 283-9755). 

Conformément À l'article 2% du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 21 Aécembre 1956, il y à 
lieu d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat, en tête de l'ordre du jour du troisième jour de séance 
suivant la séance d'aujourd'hui, 


_—_- 14 —_ 
DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le présidem. J'ai recu une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l'Assemblée, 


La demande sera imprimée sous le n° 3768, distribuée et ren- 
voyvée à l'examen de la commission des immunités parlemen- 
taires. « 

J'ai recu une demande en autorisation de poursuites contre 
un membre de l'Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 9369, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parle- 
menlaires, 


J'ai recu une demande en autorisation de poursu:les contre 
un membre de l'Assemblée, 

La demande sera imprimée sous le n° 9770, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parle- 
mentaires, 


J'ai recu une demande en autorisation de poursuites contre 
un membre de l'Assemblie, 
3779, distribuée et 


La demande sera imprimée sous le n° 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parle- 


mentaires. 


J'ai recu une demande en autorisation de poursuiles contre 
un membre de l'Assemblée, 

La demande sera imprimée sous le n° 27%S0, distribuée el 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parle- 
mentaires, 





RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de la justice et de législation 
demande à donner son avis sur le projet de loi n° 3703 concer- 
nant diverses dispositions relatives au Trésor, dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commission des finances, 

Conformément à l'article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


— 16 — 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le mini-tre d'Etat, garde des 
sceaux, chargé de la justice, un projet de loi relatif au mode 
de rémunération des membres titulaires du Conseil supér:eur 
de la magistrature. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3761, distribué et, 
S'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
justice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des affaires économiques et finan- 
cières 1h projet de loi portant modification de l'article 11 de 
la loi du 1% avril 1942 sur les titres de navigation, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3762, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
marine marchande et des pêches, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre de la défense nationale et des 
forces armées un projet de loi modifiant la loi du 31 mars 1228 
relative au recrutement de l'armée et la loi du 13% décem- 
bre 1932 relative au recrutement de l’armée de mer et à l’orga- 
nisation de ses réserves. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3763, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
défense nationale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M, le ministre résidant en Algérie un projet de 
loi concernant les fonctionnaires en service en Algérie et les 
détachements de longue durée. 


Le projet de loi sera imprimé sons le n° 3775, distribué et, 
S'il n'y a pas d'opposition, renveyé à la commission de l'inté- 
rieur. (Assentiment.) 


— 17 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Pfimlin une proposition 
de loi tendant à ouvrir un nouveau délai pour l'application de 
l'acte dit loi du 2 novembre 1941, relatif à la légitimation des 
enfants dont les parents se sont trouvés, en raison des circons- 
tances de guerre, dans l'impossibilité de contracter mariage. 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 3764, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comimi-sion 
de la justice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Hernu une proposition de loi tendant à 
éviter le gispillage des bois abattus, 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 3771, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture. (Assen/iment.) 

J'ai reçu de M. Hersant une proposition de loi tendant à 
suhordonner les limitations d'ordre général de la circulation 
sur l'ensemble du territoire métropolitain à une décision de 
l'Assemblée nationale. 

La proposition de loi era imprimée sous le n° 3772, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Hersant une proposition de loi tendant à 
instituer des mesures spéciales pour venir en aide à l’indus- 
trie hôtelière française. 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 3773, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 
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J'ai reçu de M. Francois-Bénard (Hautes-Alpes) une propo- 
siion de loi terdant à modifier le décret n° 535-169 du 
30 avril 1955, relatif à l'impôt sur les spectacles. 

La proposition de loi sera imprimée sous le 9777, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la co:nmission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Jean Guitton (Loire-Inférieure) une propo- 
sition de loi tendant à inst'tuer diverses zones sur les plages 
côtières de France métropolitaine et de l'Union française, 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3381, distri- 
buée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commise'on 
de l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Michel et plusieurs de ses collègues une pro- 
sition de loi tendant à fixer les revenus au-dessous desquels 
ne pourra s'exercer l'action contre les personnes tenues à 
l'obligation alimentaire à l'égard d'hospitalisés, de :nalades 
mentaux ou de bénéficiaires d'une loi d'assistance. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3352. Cistri- 
bués el, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Bouxom une proposition de Joi tendant à 
étendre le bénétice de la loi n° 51-533 du 14 mai 1951 aux 
personnes avant été réquisitionnées au titre du K. T. 0. et 
astreintes à ua travail forcé dans les têtes de pout militaires, 
arsenaux, poudrieres, cales sous-marines, elc., situes en terri- 
luires français occupé par lesinemi. 


La proposition de lai sera imprimée sous le n° 85, distri- 
buée et, s'il! n'y a pas d’opposilion, renvoyce à la commission 
ÿ à pas pp , k 
des pensions. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Alduy et plusieurs de ses collègues ure pro- 
position de loi tendant, pour l'attribution de la carte du 
combattants 1939-1945, à preadre en compte comme temps de 
présence dans une unité combattiote l'intégralité du temps 
passé dans une formalion de l'armée des Alpes. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9786, distri- 
bucée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comimi-sion 
des pensions, (Asseuliment.) 


J'ai recu de M Le Strat et plusieurs de ses coliègues une 
proposition de loi te‘idant à moditier l'article 8 de la loi du 
2 avril 1951 relative au regime des pensions des marins. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3787, distri- 
buée et, s'il n'y 4 pas d'oppositk#, renvoyée à la commission 
de la marine marchande et des pêches. (Assentimeut.) 


J'ai reeu de M. Mernu et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à modifier l’article 67 de la loi n° 20-928 
du 8 août 150, en vue d'intégrer le personnel du service actif 
des douanes dans les cadres des régies financières, 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3788, distri- 
buée et, s'il m'y à pas d'opposition, reuvoyce à la commisson 
des finances. (Assentiment.) 


en 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Dorgeres d'Halluin et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre des mesures énergiques 
pour empécher le deéveloppemeut de la fièvre aphteuse, 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3763, 
distribuée et, s'il n’y a pas d’pposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'agricu!ture. (Assentiment.) 


J'ai recu de MM. Edouard Thibault et Jean Cayeux une propo- 
silion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à Le 
pas rélablir les iaterdictions de circuler hors de certaines zones 
régionales. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2767, 
distribuée et, S'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des moyens de communication et du tourisme, (Assenti- 
ment.) 


J'ai reçu de M, THersant une proposition de résolution ten- 
dant à inviler le Gouvernement à promulguer un tableau pré- 
visionnel des attributions en bydro-carburant pour la période 
précédant le rétablissement de la liberté totale de distribution. 





La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3774, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyce à la com- 
mission des moyens de communication el du tourisme, (Assen- 
timent.) 


J'ai recu de M. Bernard Paumier et plusieurs de s°s col- 
lègues une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à reclasser les cantons de Mondoubleau et de Droué 
(Loir-et-Cher) dans la région cidricole, 


La pronosition de résolution sera imprimée sous le n° 3776, 
distiibuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
Inission des Loissous., (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Georges Bonnet une proposition de résolu- 
on tendant à inviter le Gouvernement à compléter le decret 
n° 54-256 du TO mars 1954 portant statut du personnel de 
l'office national interprofessionnel des céréales, 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3783, 
distribuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 


mission de l'agriculture, (Assentiment.) 


J'ai recu de M, Jean-Paul Pavid une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement" à prendre toutes 
disposilions utiles pour que les établissements bancaires ne 
puissent Cle ferinmés au public pendant plusieurs jours consé- 
cuis. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 378f, 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
iission des finances. {Asseuliment.) 


6 — 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Wasmer un rapport, fait 
au nom de la commission de Ja justice et de legislation, sur 
la proposition de Joi de M. Wasimer tendant à abroger le 
deuxième alinéa de Farticle 516 du code local de procédure 
civile applicable dans les départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle, (N° 2246.) 


Le rapport sera imprimé sous le n° 259 et distribué, 


— 20 — 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, mercredi 16 janvier 1995, à quinze 
heures, séance publique: 


Suite de ia discussion des interpellations : 


4° De M. Dorgères d'Halluin, sur le sort qui sera réservé À 
l'agriculture francaise dans le traite sur Forganisation du mar- 
ché cominus €! sur les mesures envisagées pour Juiter contre 
le dumping, pour financer et gérer les fonds d'investissement 
et de réadaptation, pour corriger les distorsions provenant de 
législations diverses el concernant notamment le credit les 
salaire<, les charges sociales et fiscales, pour assurer la sauve- 
garde des intéréts francais lors de Fintégration des terntoires 
d'outre-mer dans le marché commun, pour permettre Ja ‘bre 
cireulation de la main-d'œuvre, des capitaux et des produits, 
et pour résoudre les aspects institutionneïs que pose la eréalion 
du marché commun; 


2 De M. Picrre-Henri Teilgen, sur la politique que le Gou- 
vernement compte suivre en matiere de construction  enuro- 
péeune, plus particulièrement pour aboutir à la signature du 
lrailé instituant un marche conimun européen; 


3° De M. André Peauguitte, sur les c'auses de sauvegarde, 
les dispositions particulieres elles garantes que doit comporter 
pour lagricuilure le marché commun européen, 


4° De Mme Vaillant-Couturier, sur le traité d'organisation du 
marché commun européen dont la réalisation aurait pour consé- 
quences: a) de porter gravement atteinte à l'indépendance éco- 
nomique et polilique de la France en assurant aux grands trusts 
de l'industrie allemande la suprématie au détrument de l'econo- 
mie française; b) de mettre la paix en péril en faisant revivre 
sous une auile forme la C. E. D., c'est-à dire en plaçant la 
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France sous la domination de l'impérialisme et Ga nulitarisme En deuxiéme lecture, de :a proposition de loi tendant à modi- 
allemands auxquels on se propose, avec l'Euralos, de donner lier le décret du 25 août 19357 instituant pour les petites créan- 
des armes atomiques; c) d'abaisser le niveau de ste des travail- ces commerciales une procédure de recouvrement simplifie 
Jeurs fra als ; n°s 2182-3759 : 


En deuxième lecture, de 11 propoeilion de lui tendant à pré- 
ciser les organisations habitées à discuter es conventions 
colle:tives de travail (n° 612-1121-3706 


5e De M. Pierre André, sur les conditions dans lesqnetles 

sont mences les négociations sur le marché concour européen 
et l'Euratom. 

Du projet de Toi portant ratification du décret n° 56-910 

La séance est levée, du 21 seplembre 196 portant création d'un contingent spécial 

de croix de la Légion d'honneur et de médailles militaires en 


(La séance est levée à dir-huit heures cinquante minutes.) 1 ! à = C 
faveur des personnels prenant part aux opérations de sécu- 





Le Chef du service de la sténographie rite ou de maintien de l'o‘die en Afrique du Nord À par D209- { 
de { issembhlée nalionale, di 2N ‘ 
RENE Masson. Du projet de loi re atif à la construction d'un tunnel routier 
sous le mont Blanc (n° 1180-5550-2627-26M-3740) ; 





En débat restreint, de la proposition de loi de Mine Francine 

Lelebire relative à la fermeture hebdomadaire des débits de 
Erraia boissons (n°4 871-3162-3525: ; 

au comple rendu in exten<o de la 2 séance 


du 71 décembre 195%. Du projet de loi et des rapports repris tendant à accorder 


des congés non rémunérés aux travailleurs en vue de favoriser 





l'éducation ouvriere (n° 2005-1451-14532-3947-5498) : 
Page 6343, 2% colonne, — 9 —, dépôt de propositions de Du projet de loi, da ravwport repris et des proposilions de 
résolution, % alinéa : lui et de réswubion de M. tugène Pebellier, de M. Ulrich, de 
M. Paquet, de M. KSoulié tendant à favoriser le reglement des 
Au lieu de: « J'ai recu de M, Vig'er », conflits cobectifs de travail (u°° 2776-1007-2395-2179-2601-1329- | 
Lire : « J'ai recu de M. Segelle ", tenais (à 
Du projet de li tendant à modifier l'article 23 du livre Fr du 
l'age Ou. — 10 dépot de rapports 4 ilinéa, 23 ] ne, code du travail (n°° 3119-J05 5 ) : 
avant le 10°, introduire la mention sulvante : De la proposition de ‘oi de M. Mignot lendant à la modif- | 
«0 bis De M. Hauren< et plusieurs de ses collègues, ten- cation de l'article 143 du lire IV du code du travail en vue 
fsnt à valoriser les rentes vloniies moineées nee là lee En d'une répartition plus équitable des fras de fonctionuctment ! 
> . dr , © « des conseils de prud'hommes (n° 1521-2546) ; | 
MN) du avr 108 en foncton de la date des versements ini- ; À: | 
Diaux, «nu méme titre et dans les mêmes conditions que les Des propositions de loi de M. Guy La Chambre et de M. Maton 
rentes constiluces antérieurement au LT janvier 1949 et visées tendant à assurer le piveinent par privilége des salaires en 
par ladite loi, cas de failite où de Hiquijation judiciaire de leur employeur 
E k : : ‘ : * ° 9606 ! (n°8 126N-2720-S0N6) : 
« Î conso! [M stou'er î ‘ne lire e u eo 
n° »71 «es TS LE ee Du projet de loi et du rapport repris tendant à modifier le 
statut des travailleurs à donmeile (a°s 2865-S18-3305) ; 
+0 





En deuxiéime lecture, du projet de loi sur la responsabilité 
du transporteur au cas de transport aérien (n° 3311); 


Propositions de la conférence prescrite par l'article 34 De la proposition de loi le Mme Degrond tendant à la protec- 











du règlement de l’Assemblée nationale tion des enfants contre ;'ascoolisme (n° 2783-3002). d 
Réution Qu mardi 15 janvier 1957 En outre, ja conférence des présidents a décidé d'inscrire, | 
— sous réserve qu'il n'y ait pas débat, les affaires insérées au | 
compte rendu in extenso sus la rubrique « Inscription d'affat- | 
Conformément à l'article 3% du règlement, le président de res sous réserve qu'il n'y ait pas débat ». 
l'Assemblée nationale à convoqué pour Le mardi 13 janvier 1957, 
MM. les vice-présidents de L'Assemblée, MM. les présidents des ee 
Commissions 64 MM. les presidenis des groupes, | 
| | Décès d'un député. 
La conference des ["l tients propo-e à l'Assemblée : 
1e De consacrer à la discussion des ji terpeLations su! le 
Tuarché commun europeer ies séances de: M. le président de l'Assermblée nationale a le regret de porter 
Cet après-midi mardi 1% janvier à la connaissance de Mmes et MM. les dépulés qu'il x été avisé 
D & nibogat par un té égranmume de M. le préfet de l'Ain en date du 14 jan- | 
Mercredi 16, aprée-tuiti; vier 1937 que M. Tony Révulon, député de l'Ain, est décédé le 
Jeudi 17. pres-midi et ir ei vendreli !S jinvier 1957, après- 11 Janvier doi, 
<b-& 





midi, 


étant entendu: 
Nomination d'un membre de commission. 








a oue le débat sera oreunisé formément an réglement, 
par une conférence qui se réunira des l'adoption du présent 
ordre du jour; ; Su é É à s . 
R Dans sa séance du mardi 15 janvier 1957, l'Assemblée natie- 
b) Que si la question le coufiance est posee en Con lusion nale a nommé M. Maurice-Bokanowski meudbre de la comimis- 1 
du débat, le vote aura heu ie var 22 janvier, après-midi ou, eiun des pensions, en remiacement de M. Pesquet, 
si le débat est suffisamment avance, le vendredi 1$S janvier 
1997, apres-tidi ; éd 
90 De fixer comme suit ‘ordre du jour législatif pour les 
séances à partir du mardi 22 janvier Fos, apres-idi, apres, Convocation de la conférence des présidents. 
S'il v à lieu, le vote de contiance; buis a 
Discus * la conférence constituée conformément à l'article 34 du 


réglement (vice-présidents de l'Assemblée, présidents des com- 


° ! ' ? PA: " t a x 
gg eme : k ge: ri «ne r 4. À pit, mé missions et présidents des groupes de RE 
mots ; personnes contraiites an travail en pays ennemi, en moins est convoquee par M: le président LL lé Vo rean 
territoire étranger ocrtrm nat l'ennerni ou en terrilmre fran- = Janvier 151, à onze heures quinze, dans les salons de la ‘ 
çais annexé par l'ennemi » par les mots: « victimes de la présidence. | 











déportation du travail » (n° 3112-3109) ; +0 e— | 


L ‘: | 











mr tt &. 





ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 15 JANVIER 1957 27 





QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIRENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 15 JANVIER 1957 


(Appiication des arlicies 91 à 97 du règlement.) 





Libé co cn cm cn ve dis a bé de. à 

« Les questions doivent être sominairement rédigées et ne conle- 
nir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers nommé- 
mipnt désignés, » 


« Art. 97. — Les questions écriles Sunt publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cetle publication, 
des réponses des manistres dowvent également y être publiées. 

« Les ministres out toutefois la faculte de déclarer ar écrit que 
l'interet public leur interdit de régbndre ou, à titre exrcephonnet, 
qu'its réclament un délai supplémentaire nour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. » 





QUESTIONS ORALES 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


4668. — 15 janvier.1%57. — M. Christian Bonnet expose à M. le 
ministre des affaires économiques et financières que le programme 
d'action régionale étabii pour ja région de Brelagne dispose en son 
paragraphe 9% qu'un efloit est nécessaire pour permettre une vie 
économique aux îles, Il indique que le programme d'action régio- 
nale pour la Bretagne — le premier à avoir été homologué — cons- 
titue gratiquement un test de la volonté du Gouvernement de faire 
passer la poiilique de dé‘entraisation inlustrielle du domaine des 
principes dans rceiui des faits, I Jui demande dans que! délai il 
entend matérialiser avec diligence, dans le cas des iles, l'associa- 
tion de l'Elat à l'effort reconnu nécessaire, 


— ee —— 


4669. — 15 janvier 1957. — M. Couturaud deman le à M. le ministre 
des affaires économiques et financières: 1° quel est :e resnonsab'e 
de l'erreur qui a eu pour conséquence l'annonce d'une augmentation 
du prix de l'essence, décision ragportée par la suite; 2° quelle est 
la somme qui à été perçue ainsi illégalement par le Trésor ? 
Je quelle sanction sera prise contre le ou les responsables ? 
4 comment et par qui seront remboursés les automobilistes qui 
ont supporlé celle augmentation et sont victimes de cetle erreur ? 
5e comment et par qui seront remboursés les pompistes qui ont été 
livrés et ont payé avec ladite augmentation ? 





AFFAIRES SOCIALES 


4670. — 15 janvier 1957. — M. Waïdeck Rochet expose À M, Île 
minisire des affaires sociaies qu'un grand nombre de vieux travail- 
leurs se voient refuser l'allocation supplémentaire du fonds national 
de solidarité parce que leurs ressources annuelles globales attei- 
gnent ou dépassent le plafond de ressources prévu par la loi. H Imi 
demande s’il n'estime pas nécessaire de relever le plafond des 
ressources personnelles afin d'assurer à la masse des vieux travail- 
leurs ayant des revenns modestes le bénéfice de l'allocation supprié- 
mentaire de 31.200 francs comme l'a voulu le législateur, i 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


4671. — | janvier 1957. — M. Edouard Ramonet demande à M. le 
secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce quelles mesures ont 
élé prévues el prises pour réprimer le marché noir de l'essence et 
du fuel domestique. 





QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


4672. — |5 janvier 1957. — M. Edouard Thibault demanle à M. le 

t du conseil quel:es mesures ont élé prises en apphcation 

du décret n° 56-115 du 2% novembre 1956, el plus spèciaiement des 
articles 3, 4 el 5 dudit décret. 


— -- -- — 





4673. — !5 janvier 1957. — M. dean Villard expose à M. le prési- 
dent du conseil qu'un certain nombre de journiux ont infurmé 
l'opinion pubiique, que le grand constructeur René Couzinet se serait 
suicidé au cours d'une dépression due au fait qu'aucun crédit ne lui 
aurait été accorde pour réaliser diverses inventions, notamment celle 
permettant à l'avion de s'élever verticalement, I est certain que, 
dans le passé, de nombreux savants français ont dù faire r'ahser 
leurs inventions par l'étranger IH Jui demande ce qu'il y a de vrai 
dans le cas de René Couzinet, et quecs "nesures 51 comple prenire 
pour mieux aider nos inventeurs, 





AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANC!'ERES 


4674. — 1% janvier 1997. — M. Pascal Arrighi c\po-c à M. le secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques que l'industrie du  b'anchi- 
ment des ;inters en France est concurreneée par ies blanchisseurs 
allemands qui peuvent pratiquer à l'exportation un prix de 90 gp. 100 
environ inférieur à celui des blanchisseurs français, I lui demande 
quel:es mesures il comple prendre, soit par une augmentation de 
la protection douanière insuffisante, soit par une aide à lexpor- 
tation, pour sauvegarder l'industrie du banchiment des ïinters en 
France, alors que la disnarité des prix français et allemands menace 
de la faire disparaitre dans les gremiers mois de 1997, 


—————— 


4675. — 15 janvier 1957, — M. André Beauguitte expose à M. 16 
ministre des affaires économiques et financières le cas d'un auteur 
assurant lui-même les frais d'impression d'un ouvrage lHilléraire 
et en assurant directement la vente dont ji: encaisse, à Ulre per- 
sonnel, le produit est autorisé par un éditeur, sans profit pour re 
dernier, à utiliser la vignette de sa maison. Dans ce cas, la mai- 
son d'édition, qui à accompli un geste à titre gracieux et ninter- 
vient d'aucune manière dans l'opération ecommerciae ainsi effec- 
tuée, a-t-elle la certitnde de ne pas être astreinte, par le fisc, à la 
taxe à :a vaieur ajoulée ou autre taxe, 


> 


4076. -- 1» janvier 19:57. — M. François-Bénard (Hautes-Alses) 
demande à M. le secrétaire d'Etat aux afiaires cosnoiniques: 1° si 
un garagiste a le droit, pour les voitures dont ies prix avaient été 
libérés et compte tenu du décret du 19 juillet 156, d'ausimenter 
d'anciens ciients qui bénéficiaient d'un tarif de faveur el payaient 
un prix mensuel de garage inférieur au taux appliqué au #4 juin 
196; 20 sj un garagiste avait le droit d'augmenter ses prix pour 
les mêmes voilures (prix libérés) dans a période qui se situait 
entre le 17 juin 1936 et :e 19 juillet 1956; 3° si un garasiste doit 
actuellement, pour les méêéimes voilures, appliquer !e prix antérieur 
au {7 juin 1955 ou le prix pratiqué postéricurement au fer juin 1955, 
inais auiérieurement au 19 juillet 1955, 


——————— 


4677. — 15 janvier 1957. — M, Berrang exnose à M. le minis're 
des affaires économiques et financières que 2: p. 400 des obligations 
« Chemins de fer de lElat autrichien» manquent par sue de 


destructions accidenteiles; et ui demande: {+ queile peut être, 
méme approxinalivement, pour les liires russes: la proporiion de 
ces desiru-tions et la proportion des rachats soviéliques, en vue 
d'annulation de la delle: 2° n'est-il pas urgent de dresser Pinven- 
laire de ces éléments du patrimoine hnalional; 3% ne seraitil pas 
opportun d'inviter les bandues, qui assuraient le placement @e ces 
titres, à jies recueillir gratuitement en dépôt à leurs cuisses, a£n 
d'en assurer bonne conservalion. 


4678. — 15 janvier 1457. — M, Roland Dumas expoce à M. 10 
minisire des affiires économiques et fininc.ères (uic : éparglhie paul 
que el généralement soilieilée par quatre sories d'elablissements 
les banques, les compagnies d'assurances sur Ja vie, les sociétés 
de capitalisation, les sociétes de erédit différé, 1 lui demande 
gp sont les garanties financières qui sont exigées de chacun 
e ces établissements pour étre autorisés à faire eet appel à 
l'épargne publique et que’s sont les textes qui permettent de définir 
lesdites garanties financières, 


4679. — 1» janvier 1957, — M, Gautier-Chaumet expose À M, 10 
minisire des affaires économiques et financières qu'une loi du % avril 
195, portant tiluiarisation des assistantes sociaies des adininistra- 
tions centrales de l'Etat et des services extérieurs qui en dépendent, 
prévoyait que le règiement d'administration publique interviendrait 
dans un délai de deux mois à compter de sa prrulion: et qu'un 
projet de resiement d'administration publique élübii par :e ministère 
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de la santé publique a été soumis à l'accord des services de la mois le licenciement des fonctionnaires et agents francais de ladite 
diréchion du budget depuis le mois de mars 1%%#. Il fui demande zone. 1 lui demande s'il n'entend pas, en raison de leur assimi:a- 
les mcoures qu'il cornote prendre pour faire aboutir sans plus de tion de recrutement et de fonctions aux fonctionnaires du cadre 
relard un régement qui devrait avoir élé mis en application depuis chéritien, leur étendre le bénéfice de la loi n° 56-782 du 4 août 
dix huit mois et s'il nmestime pas que ce relard est la cause directe 1956. 
des graves difflculiés rencontrées par diverses administrations pour Satan 


Fécruler des as-istantes sociales, 


| 


4687. — 1% janvier 1997. — M, Edouard Thibault demande à M. le 
ministre des affaires étrangères: 1° combien de Francais ont été 





4680. -— 1% janvier 1957 M. Haïbout dernande à M, le minis're Inis dans l'obligalion de quitter l'Egvp.e depuis le fer octobre 19%; 
des affaires économiques et financières -i le: peli-ion- d'invalidité 2e queiles mesures ont été prises pour protéger leurs biens et leurs 
sécurit wiale et à rances sociales agricoles ne pourraient êire intérêts et, le cas échéant, quelles procédures internationales ont F 
usshmiées aux pensons de multilés du travail, qui ue sont pas à été engagées pour que les indemnités comnensatrires nécessaires 
déclarer pour le calcul de la surlaxe progre-sive. leur soient allouées: eo si la mise sous séquesire des biens appar- 

— tenant en France à des ressortissants égrpliens à élé envisagée 
pour éviler les spolialions dont nos compatrioles sont victimes. 
en 

4681. — 1% janvier 195 M. Isorni cipise à M. le ministre 
des affaires économiques et financieres que la caisse nationale 
d'assurances sur la vie est en train de procéder, depuis le 1 dévem- FFAIR A 
bre 195%, au rachat des rentes viagères dont le montant est in'érieur tai 5e Co 
à 1.000 francs lu ande € » : e : . : ss ” 

à rar I lui demande en verlu de quel texte, alors que 4688. — 17 fnnvier 1957. — M. Frédéric-Dunont demande À M. le 


les contrats de constitution de rente ne prévoient pas ce rachat 
anticipé el, au contraire, stipulent expressément que «les arrérages 
éont dus jusqu'au jour du décès du titulaire », 


———————— 


ministre des affaires sociales si une personne de nationalité 1la- 
lienne peut bénéficier de l'indemnité spéciale des économiquement 
faibles, et en verlu de quel texte. 





4682. — 1: janvier 1%:7. — M, dean Lefranc exnoce à M. Île 2 - à = : 

er : - hs 4689. — 15 janvier 1557. — M. Maïtbout expose à M. le ministre | 
np y en à get À ge Ÿ Ale ge des affaires sociales le cas de raopelés qui, en mai dernier, étaient 
ea 1) @09 pensiuns Qu 33 avrR 1923, IROSIRS per 2e eécrel ou salariés dans une industrie saisonnière, par exemple dans l'hôtel- 
=) ociobre 1996, les retraités mililaires terminant leur carrière dans lerie: et lui demande comment il envisage de leur trouver, alors 
vn QUE ni civil av aient la faculté de demander, si la liquidation qu'ils rentrent d'Afrique du Nord en hiver, un emploi en rapport | 
du temps de service oblizatoire donuait un produit supérieur à la vec les possibilités ; ; | 
liquidation militaire de cette periode, que leur pension civile soit avec | ptite d 
majorée de la différence entre la liquidalion civie et la liquidation | 
militaire, I lui rappeile que la loi des pensions du 20 septembre 
PYIS à supprimé ce droit d'option, mais qu'il a été rétabli par décret 








| 
,» ‘} | { 1 : . . l'on AT u : 
il pense fe binés = les done : out dns ge 4:90. Er 15 janx ier 1957. Cu M. Halhout demande à M. 1e minisire | 
gories visées ot retraités au coure de !» pério le soute du 29 Dé, des affaires sociales !es raisons de l’anomale qui consiste, dans | 
temhre 1958 an 31 décembre 1934 de la faculté ac yrdée | lue l'application de La loi sur le fonds de solidarité, à prendre pour 
collègues par texte sv is , ri - l ' , base, en ce qui conrerne les revenus provenant des soinines 
gu es es SUSVISPS, déposées en caisses d'éoarsne, non pas le revenu réel, mais le | 
En revenu flelif (tarif de la caisse d'assurance pnalionale sur la vie), | 
alors que les sommes dépostes en bons du Trésor n'entrent pas en | 
compte dans le calcul des ressources. 
4683. — 1» janvier 19,7, — M, Paquet demande à M. le ministre mines 
des affaires économiques et financières pour que le raison les coti- 
Salions patronaies obligatoires versées à la aisse des cadres ne : 
Sont pas comprises dans les remboursements des charges sociales 4 
et fiscales assises sur les salaires dont bénéficient les exportateurs 4591. — 1% janvier 1957. — M. de Menthon ranpelle à M. te 
aux termes du décret du 30 juin 14% instituant un régime d'aide ministre des ires sociales qu'un arrêté du 10 avril 1956 à prèvu | 
à l'exportation, HN precise ail s'agit hien des cotisations versées que, pour les gerants de sociétés à responsabilité limitée remplis- 
obligatoirement pour les collaborateurs radres et non des cotisations sant Les conditions d'assujetlissement à la sécurité sociale, la coti- 
d'un r'gjune compeémentaire où d'un régime compémentaire facui- sation devait être calculée sur une rémunération d’un montant au 
datir. moins égal aux trois quarts du plafond de salaire servant au emeul 
=—— des colisations de sécurité sociale: que, d'autre part, une circulaire 
ne 37-SS du 1% mai 1356 a indiqué que les cotisations incombent à 
chaque employeur dans la limite du pla'ond an prorala des rému- 
mérations. I lui fait observer qu'aucune instruction n'a été donnée 
2684. — 15 janvier 1957 M. Penoy appelle l'altention de M. le en ce qui concerne le cas d’un gérant de société à responsabilité 
ministre des affaires économiques e! financières sur les complica- limitée qui ronsacre une partie de son vemns 4 «<a fonction de 
ions que présente en matière douanière la réadmission en fran- gérant et qui exerce, par ailleurs, une activité non salariée. I lui 
chise des marchandises en retour, I apparait en effet que certains demande si ce gérant ne pourrait pas étre assimilé, en ce qui 
documents exigés semblent faire double empioi et leur production, concerne les entisations de sécurité sociale, à un gérant exerçant, 
en alongeant les délais nécessaires à Ja réimporlation, donne lieu à la fois, les fonctions de gérant et une activite salariée. 
au pavement des droits de stationnement relativement élevés anx- 
quels s'ajoutent des frais d'établissement, HN lui demande si l’admi- 
histralion des douanes ne pourrait envisager une simplification 
en ce domaine en acceptant de renonrer par exemple à exiger: 
1° la production du D. 46-10 lorsque l'exportatenr fournit à l'appui ALGERIE 
de sa demande de réadmission en fra ie le D 46-31, délivré lors 
en Bseren : d Mh lee cmd ge et ae : ne o de 4692. — 15 janvier 1057. — M. fsorni demande à M. le ministre 
d'expariation que l'exportaleur joint à sa demande de séaûmission résidant en Algérie s'il meslime pas dangereux pour son autorité, 
&æn franchise avrès avoir donné tant d'exemples de <a volonté de lulter pour 
l'Algérie, d'accepter, et mème de solliciter, en faveur du candidat 
qu'il appuie, lors d'une élection sénatoriale dans son propre dépar- l 
tement. les suffragts des communistes dont il dénonce et combat | 
4655. 15 janvier 1957 M. Vahé drmanle à M. le ministre des l'action criminelle en Algérie. 


————— — 


affaires économiques et financières <'il el prévu une redevance 
À verser. var les bénéficiaires, aux organismes réparlileurs de tickets 
d'essence et, dans l'affirmative. quel est le montant de cette rede- 
vance et en verlu de quel texte légal elle est perçue, 

, AGRICULTURE 


4693. -- 1% janvier 1957. — M. Gravoille expose à M. le secréiaire 
d'Etat à l’agriculture que l'application de Parreté du 90 1nars 1951 


AFFAIRES ETRANGERES lèse gravement les petits meuniers, notamment dans le cas où, 
pour une raison indépendante de leur volonté, ils n'ont pu pra- 


46°G. 13 janvier 1957. M. Raingeard exoose à M. le secrétaire céder à l'&erasement de la quantité de +4 ut A p 
d'Etat aux affaires éirangères que la sisnature, le 9% octobre 195%, ériode comprise entre le {+ août d'une "9 qu'il compte prendre f 
d'un protocole entre le Gouvernement chérifien et les puissances année suivante: et lui demande les = eme 1e . ar à 
tutéluires de la zone de Tanger, metiunt fin au statnt de cetle zone afin de leur permettre d'exercer normailerne nt leur proies À 


et à l'administration internationale, entraine dans un délai de six ———— 











2... 
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4694. — 15 janvier 1957. — M. Lux expose à M. le secrétaire 
d'Etat à l'agriculiure que l'épizoolie de flèvre aphieuse ne cesse de 
se développer dans le département du Bas-Rhin où toutes Îles 
réserves de vaccin sont épuisées depuis le 20 décembre et, d'après 
les prévisions des services vétérinaires, aucune nouvelle attribution 
sera accorde avant le 15 janvier. Il lui demande: f° pourquoi les 
laboratoires produisant ce vaccin ont cessé la faæbricalion en pleine 
période d'épizootie ; 2° si le Gouvernement n'eslime pas utile d'ache- 
ter hors de Franve les quantités nécessaires de toute urgence: 
3° quelles sont les mesures qu'il compte prendre pour la création 
d'un stock de seurité permetlant à l'avenir, en cas d'épizoolie, 
une lutte efficaces par une vaccination rapide et généralisée de l'en- 
semble du cheptel bovin. 





4695. — 13 janvier 1957. — M. Salvetat demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture quei à été, pour 1956, le montant des sommes 
élevées sur le P. M. U. au bénéfice: 1° de la F. F. S. E., 6, rue 

auriston, à Paris; 2° de l'U. N. I. C., 28, rue Ilamelin, à Paris. 





4696. — 15 janvier 1957. — M. Salvetat demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture s'il ne serait pas nécessaire: 1° de réduire 
progressivement de 20 à 12 les haras de circonscription en veillant 
toutefois à ce que les intérêts légitimes des officiers de ces services 
ne soient pas lésés; 2° pour l'élevage des chevaux de trait, que les 
étalons particuliers soient de plus en plus utilisés, sous la surveil- 
lance, bien entendu, des haras. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


4697. — 15 janvier 1957. — M. Guislain demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre si un interné poli- 
tique de la guerre 1914-1918 peut bénéficier de sa période d'inter- 
nement pour augmenter le nombre d'annuités dues pour sa retraite 
s’il est ressortissant de la caisse autonome nationale de sécurité 
sociale dans les mines 





4698. — 1% janvier 1957. — M. Palmero signale à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre qu'une veuve de 
guerre, dont le mari mobilisé dans une poudrerie en 1910, puis éva- 
cué de la poudrerie pour être hospitalisé le 29 février 1940, et décédé 
le 1% mars 19%%0 (courbature fébrie) s'est vu refuser la pension de 
veuve pour la raison que cette affaire était du domaine de la sécu- 
rité sociale (le mari percevant un salaire). Cette veuve, pensant 
obtenir satisfaction des services de la sécurité sociale, n'a pas fait 
appel de la décision du ministre. Or la sécurité sociale a rejeté la 
demande pour forclusion., Etant donné la période troublée dans 
laquelle se sont aéroulés ces événements, el tenant compile du fait 
que le mari était mobilisé, il lui demande s'il est possible de lever 
la forclusion et de permettre à la veuve, dont la bonne foi est totale, 
de + di appel de la décision du ministre devant le tribunal adminis- 
tratif. 


— ————— — 


4699. — 1% janvier 1957.. — M. Quinson signuie à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre le cas d'un ancien 
sapeur-pormpier de Paris, classe 1901, qui, au cours de la guerre de 
4914-1918, fit partie d'un détachement envoré dans la zone des 
armées pour combattre les sinistres causés par les bombardements 
et risqua de ce fait plusieurs fois sa vie, comme le mentionne une 
citation à l’ordre de la brigade qui lui conféra la Croix de guerre. 
Ultérieurement médaillé militaire, la carte du combattant lui fut 
accordée en 1928 puis retirée en 193% pour le motif qu'il avait fait 
toute la guerre comme sapeur-pompier de Paris Requis en 1939, il 
servit pendant dix mois dans un service de la préfecture de la Seine. 
I lui demande si le fait d'appartenir au régiment des sapeurs-porm- 

iers de Paris constitue un empêchement majeur à l'obtention de 
a carte du combattant même lorsque l'intéressé a acquis un titre 
de guerre: et dans l’affirimative, pour quelle raison cette carte avait 
été accordée et maintenue pendant six ans. Enfin, si dans de telles 
conditions, il ne serait pas possible de restiluer la carte à l'inté- 
ressé ? 





ARTS ET LETTRES 


4700. — 125 janvier 1957. — M, Nisse, <e référant à la réponse que 
M. le secrétaire d'Etat aux arts et lettres à bien vou:u lui faire, 
lors de son intervention à l’Assemblée nationale, le 27 novem- 
bre 1956, au sujet de l'extension du 1 p. 100 à tous les bâtiments 
d'Etat, pour recevoir une décoration, lui demande quelle est l'impor- 
tance des constructions projetées dans les quatre directions qui 
dépendent de son ministère et où pourrait être appliqué le préiè- 
vement de 1 p. 100 pour :eur dé:oration. 





4701. — 5 janvier 1957, — M, Nisse demande À M. le secrétaire 
d'Etat aux arts et lettres: 1° quelle é'ait, dans le budget des 
beanx-aris de 9995, la sonime réservée aux commandes et achats 
de l'Etat et cel'e qui à élé réservee pour ceux-ci dans le budget 
des beaux-arts en M; 2° quel était le nombre des professeurs 
dans les évco'es nationales des beaux-arts et des aurlts décoratifs 
en 1914 et celui en 1956, ainsi que leur trailement en 1914 et en 166. 


a 


BUDGET 


4702. — 15 janvier 1957. M. Anlier exnose À} M, le secrétaire 
d'Etat au budget que Fincorporalion à son casilal, par uue société 
française exercant une activité au Viei-Nain, d'une sonune prelevee 
sur une réserve autre que la réserve sx'iale de récvaiualion, 
conduit celle socièlé à verser: d'une part, en France, <ur cette 
somme, le d'oil d'apport en société au taux majoré de 6 p. 10%, et, 
d'autre part, au Viet-Nam, sur une fraction de la même somme, 
l'impôt sur le revenu des vaeurs mobilières, I lui demande si, 
dans ces conditions, et par analogie ave: ç+ qu'il a décidé, le à juil- 
let _f56, en malière de taxe de di<tribution, ji n'envisazerait pas 
la possinilité de limiter, en pareil cas, la per'eotion du droit 4'apport 
en -ociilé à Ja fraction, non imposée au Vict-Nam, de la <omime 
incornorée au canilai, 





4703. — 1!» janvier 1957. M. Achille Avban a!tire l'atlenlon de 
M. le secrétaire d'Etat au budget sur les dispositions légisalives 
en malière de déduction des dons et subventions des revenus fmno- 
sables, lorsque ces dons sont effectués au profit d'œuvres à caracte re 
phiianthropique tart, 2% bis du code générai des impôts). I lui 
demande si la fédération nationale Les Fi's des tués est considérée 
comme association pouvant bénéll'jer des mesures prévues par 
l'artile ci-dessus désigné. 


4704. 15 janvier 1957, M. Berthet ranpe ce à M. le secrétaire 
d'Etat au budget |à promv-<e [aile, le S murs 195, par un de «es 
prédécesseurs! « ... l'admanisitration à pris la décision d'a-corder 
aux anviens tilitaires qui ont terminé leur carrière dans un emploi 
civil, c'est-à-dire qui totalisent trente ans de services, pa le à titre 
iniitaire e! partie à titre civi, le bénéti'e de la majoration pour 
enfant s (Journal officiel Au mars 1955, p. 1138) déclaration confir- 
mée au Conceil de la Répub'ique le 9% mars 19355. et lui demande 
auel'es mesures il compte prendre pour permettre Ja réalisation 
“'une promesse aussi forme:e. 


4705. — |: janvier 19:55. M. Raymond Boisdé expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget qu, Si l'on applique itléra ciment les dispo- 
sitions de larticie 260 1°) du code général des jmpôts, un rece- 
vab'e ne doit appliquer la taxe à la vaeur ajoutée aux livraisons 
faites à lui-méme que dans deux cas: s'il utilise les prodinits fanri- 
qué< pour ses besoins où ceux de son exnloifation, et s'il ‘es utilise 
dans une affaire de prestations de servires, el, à conliano, que 
ladile taxe à la valeur ajoutee n'est pas exigible sar les jiraisons 
à lui-mème de produits destinés à étre vendus, avec ou sans pose, 
Cette dernière disposition doit logiquement s'appliquer à une entres 
prise de fabrisation et de po<e ayant opté pour le régime ‘es tra- 
vaux immobiliers dans les conditions prévues au ecole annoté du 
chiffre d'affaires, rubrique spéciale no 5, paragraphe 006, :'est-1 dire 
sur 61 p. 100 du montant des mémoires, I} lui demande: fo <i l'an. 
histration parlage Ce point de vue; 2e si les fournitures de matériel 
in<ta 6 par les coins d'1 producteur dans des usines ou au'res 
immeubles industriels de Gaz de France ou d'Electricité de France 
ont, en matière fiscale, e cara:lère de « travaux publics », 


4706. — 1!» jan,ier 1957, — M, de Chevigny :xho:e À M. le secré- 
taire d'Etat au budget le cas -uivant: une personne donne en loca- 
tion un immeuble à u<age d'habitation et de comme’'ce, avec droit 
à l'exploitation d'une litence de débit de haison<, La iicence seyle 
est propriété du bailleur, Le lotalaire est propriétaire de l'acha- 
landage et s’est fait lui-même une clientèle, la liten‘e ayant été 
déplacée dans cet immeuble lors de l'entrée du locataire, qui a 
monté aussi un commerce de primeurs dans le même immeuble, 
Il lui demande: 1° si le fait que le bail'eur donne cette 'irenre 
à exploiter sans être propriétaire comolet du fonds de commerce 
de débit de boissons constitue pour lui un mode d'exploitation à 
caractère commercial! et entraine que le bailleur doit être imposable 
aux taxes sur le chiffre d’affaires et à l'impôt céduilaire sur les 
bénéfices industriels et commerciaux, et sur la redevanre parée à 
raison de l’exploilation de la tirenre et sur le loyer de l'immeuble, 
ces deux parties n'étant pas ventilées dans le bail qnant à leur 
valeur; 2° si, dans un nouveau bail, le prix de la valeur de loca- 
üon de la licence est ventilé, par exemp'e eslimé au quart où au 
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liuwrs de la valeur locative totale de l'immeub'e, le bailleur n'aurait 
à paser l'impot sur le chiffre d'aifaires et ceiui sur les bénéfices 
industriels et commerciaux que sur la valeur distinguée de la 
lusalion de la Licence et non sur :e tolai du loyer de l'immeubie. 


ee 


4707. {5 jansier 1957. — M, Cbristiaens expose ): M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'une personne aidée, pere de quatre enfants, 
a aquis, suivant acte notarié du 18 sep'einbre 1956, une parrelle 
de terrain à bâtir se trouvant en bordure ce rvière) au droit 
d'enregistrement de 12 p, 900, en raison de l'engagement pris d'y 
Constuire, dans les quatre anus, une maison à usage d'habitation 
avec l'aide du comité interprofessionnel du logement d'Armentières 
et du Crédit immobilier de Lille, I s'avère des sondages effectués 
qu'il faudra descendre des picux à 17 mètres pour supporter !es 
fondations, ce qui entraînera pour lacquéreu: une dépense supplé- 
mentaire de l'ordre de 1.500.000 francs qu'il lui est impossible de 

d'autant pus qu'aucun organisme d'aice à la construc- 


à 1h ' ler, LL . | 
tion ne veut ni ne peut y contribuer, IH lui demande si l'intéressé, 
qui à l'intention de revendre ce terrain nour en récunérer Île prix 
comme terrain à garage, devra payer le comp'ément de droits de 
18460 p. 100 et les pénrités et sn'érèts de relard éventue;s, éiant 
donné qu'il s'agit d'un cas Ce force majeure, 
mn 
4708. 15 jan ler 1057. = M, Coulon dermandle x M. le secrétaire 
à commandite simple, constiturée 


d'Etat au budget -:i une =micle € : 
entre M. K….. gérant responsable de ladile société, sun fils, associé 
commanditaire, et son frère, autre associé commanditaire, répond 
aux exigences du décret Cu 20 mai 1955 pour bénéticier du regime 
fiscal applicable aux sociélés de personnes, en ce qui concerne la 
part des hénéllces sociaux correspondant aux droits des comman- 
ditaires (D. SE. F. du 9 janvier 1236), élant observé que ladite 
sovtété n régulièrement notifié son option pour Île régime des 
sociétés de personnes avant le fr janvier 1997 et que son caractère 

t tre <érieusement conteste dès lors que Îles 


fuunmitinl ne saura { 
commanditaires sont unis avec le gérant responsab.e par des liens 


de parenté au premier et au second degre. 


— ————— 


4709. — 1% janvier 1957 M. Guüslain expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'un propriétaire prssède en Belgique une via, 


des terres labour ibles ou des bois et carricres, Les divers biens sont 
loués à des Belges qui les exploitent, mais dans les clauses du 
contrat ce location, écrites ou verbaes, il est spé iflé que les loca- 
tuires régleront le lover au domicile du bailleur, c'est dire en 
France et en francs francais. I lui demande: 1° si le bailleur est 
l'ordonnance ne 43-108 du 20 mai 19% et le 


en infraction avec 20 
décret ne 47-1937 du 13 juillet 1917; 20 dans sa déciaration d'impôts 
annues le bailleur a considéré ces revenus comme des revenus 
francais puisque, malgré que Îles biens soient situés À l'étranger, 
lé bailteur recoit les revenus de ceux \ son domicile en France 
en francs francais, Commetal une infraction en agissant de la 
sorte ? 


4710. — 1% janvier 1957. — M. Isorni demande à M. le secrétaire 


L'Etat au budget <i nn vielilarnit, bénéficiant de l'ailoca mn vi jlesse 
et qui possède une voiture, est tenu à l'acquisition de la « vignetle 


automobile 


art. — 1% janvier 1957. — M, doubert, se référant à l'article 8-3 
du code général des impots, demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget quelle est la sanction tiscie que peut prendre l'adininis- 
tralion, à la ite d'une vérification, contre une entreprise qui à 
inventorié des marchandises dépréciées à leur valeur de réalisation 
en ometlant de procéder par voie de constitution d'une provision 
pour dépréciation, alors qu'elle à ellectué une dotation dans les 
conditions prévues par le décret du 7 mai 1952: lo l'agent vérifica- 
teur peut-il réintégrer dans les bénéfices du dernier cxercice vérifié 
la différence entre le prix de revient et le <ours du jour de; mar- 
chandises en stock à la clôture du dernier exercice vérité, tout 
en laissant subsister la dotation pour la vaieur inscrile au bilan 
ll est spécifié que le montant de la dépréciation n'est pas contesté 
par l'agent vérificateur, Ce dernier reproche seulement à l'entre- 

nstatée par voie de provision, 2 dans le 
cas dont it s'agit, les produits étant, par leur nature, soumis aux 
variations de la mode, ne serait-il pas plus équitable de réintégsrer, 
dans les bénéfices imposables, une partie de la dotation, éçcale à 
la différence entre le montant de la dotation comptabilisée et le 
montant de la dotation calculée en excluant du stock indispen- 
sable la fraction des produits dépréciés à la clôture des exercices 
de référence, conformément aux dispositions du paragraphe 91 de 
la circulaire n° 2251. 


prise de ne pas l'avoir co 
1» 





4712. — 15 janvier 1957. — M. Legendre demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget: 1° si ;a T. V. A. payée à raison des acomptes 
reçus en cours d'exercice sur des travaux non encore terminés 
doit être réintégrée au bénéfice au taux de 19,5% p. 100 sur 61 p. 109 
desdites avances, ou dans une proportion à déterminer; 2 s'il ne 
conviendrait pas d'admettre ces taxes payées dans les charges 
déductibles de l'exercice du payement, comme semblerait l'indique” 
l'article 39, $ fer, 4°, du €. G. 1, puisque, dès l'encaissement de 
l'avance il y a une delle certaine et exigible envers l'administration 
des contributions indirectes. 


A — 


4713. — 15 janvier 1957. — M. André Monteil siznale à M. le secré- 
taire d'Etat au budget que, imalizré l'exonération de la taxe diffé- 
renlielle prévue à l’article 2 du décret n° %#-873 du 3 seplembre 19,56, 
ur. cerlain nombre d'arhisans du taxi, bien qu'élant en possession 
d'une autorisation de stationnement à un emplacement déterminé, 
délivrée par le maire de leur commune, ne peuvent obtenir cette 
exontralion du fait que l'emplacement ne leur est pas strictement 
réservé. Il Jui signale, en effet, que dans certains départements, 
quelques villes seulement ont réservé aux taxis des parcs de st@ 
tionnement, Les arlisans du taxi exerçant leur métier dans les 
communes où une tele décision n'a pas été prise se voient ainsi 
contraints d'acquitler la taxe. I lui demande s'il ne lui semble pas 
conforme à l'équité d'assouplir les insiructions qui ont été données 
a l'administration afin que tons les artisans du taxi remplissant les 
différentes conditions prévues puissent bénéficier de l'exonération 
de la taxe différentielle, même s'ils exercent dans des communes 
où i! n'existe pas d'emplacement strictement réservé. 


= —— 


4714. — 1% janvier 1957, — M, Ritter expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'une sociélé Y a facturé à la société X des 
marchandises ainsi que la T. Y. A s'y rapportant, taxe susceptible 
d'ouvrir droit à la déductiop, conformément aux prescriptions 
réglementaires, mais que ladile T. V. A. n'était pas calculée 
correctement sur le prix de vente du fournisseur. Il lui demande 
si, dans ces conditions, un texte formel interdit à la société 
de déduire la T. V. A. facturée par son fournisseur, étant observé 
que, d'une part, le client ne peut pas toujours savoir si des abat- 
tements légaux ou si des exonéralions sont susceptibles d'être 
invoqués par le fournisseur ot que, d'autre part, le vendeur est 
responsable des taxes mentionnées sur sa facture. 


4715. — 1 janvier 1957. — M, Ritter expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'une société X achète de la choucroute au 
naturel en boites inétalliques auprès des établissements Y pour 
augmenter la gamme des articles à placer par les voyageurs. 
l! s'agit d'un article fabriqué par Y et vendu par ce dernier dans 
les méêimes qualités et dans les mêmes condilions qu'à tous ses 
autres clients. I lui demande si, dans ces conditions, il est dans 
l'esprit de la législation que la société X soit considérée comme 
s'étant substituée au fabricant pour assurer la présentation défi- 
nitive du produit revendu en l'état et que cette société soit 
soumise intégralement à la défivition de l'artisie 264 du cude 
général des impôts. 





4716. — 1% janvier 1957. — M. Schaff expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que l'arlicle 9 du décret du 29 mai 1%5 précise 
notamment que bénéficie du tarif réduit la vente d'un logement 
ou d'une maison dont le vendeur se réserve la jouissance pour 
une durée maximum de deux ans et sous condilion que l'acqué- 
reur, son Conjoint, ses ascendants ou ses descendants l'habitent 
effectivement à titre de résidence principale pendant un an. Au cas 
spécial où les vendeurs sont au nombre de quatre, l'immeuble 
vendu dépendant de la sucession de leur père el mère, il demande 
si le tarif de faveur est applicable dans son intégralité, même 
si un seul des héritiers vendeurs occupe l'immeuble vendu, étant 
précisé qu'il n'a jamais payé à ses cohériliers ni loyer ni indem- 
nité d'occupation et n'en payera pas à l'acquéreur. 


4717. — 15 janvier 1957. — M, Michel Soulié cxpose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget que l'article 152 (2 A) du code général des 
impôts stipule que les plus-values de cession sont exonérées lorsque 
la cession ou la cessation intervient plus de cinq ans après la 
création ou l'achat de j’entreprise, et demande sj un commer- 
çant, ayant acquis un fonds depuis plus de cinq ans, l'ayant exploité 
depuis son acquisition jusqu'en 1953 sous le régine de ia compta- 
bilité réelle et passé sous le régime du forfait pour les bénéfices 
depuis le 4er janvier 1954, peut bénéficier de l'exonération ({olale 
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de l'impôi sur les plus-values, en cas «le vente du fonds en 1957, 
l'acquisition avant en lieu depuis plus de cinq ans, mais l'exploi- 
tation n'ayant eu lieu sous le régime du forfait que pendant une 
durce de deux années, 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


4718. — 15 janvier 1957. — M. Alduy demande à M. le ministre: 
de la défense nationale et des forces armées «il ne serait pas 
"ssible, parallèlement aux mesures en vigueur en ce qui concerne 
es médecin*, pharmaciens et dentistes, d'envisager l'affectation 
automatique des préparateurs en pharmacie des classes de réserve 
ét d'actlive, en raison de leurs compélences techniques reconnues 
par des diplômes, à des postes relevant du service de santé, 





4719. — 15 janvier 1957. — M. Virgile Barel exho-e à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées que la famille d'un 
suldaL nicois, lué en Algérie le 2% octobre dernier, recevait, en 
novembre, les affaires et effets persounels du jeune disparu en port 
dù (soit 1.219 francs à sa charge); que celle méme famille à reçu, 
én janvier, la feuiile d'impôts sur les salaires de 1%55 du fils mort 
dans la guerre en Algérie. 11 lui demande les mesures qu'il compte 
prendre afin que de tels faits ne se renouvellent plus dans des cir- 
<onsiances aussi douloureuses. 





4720. — 15 janvier 1957. — M. Cagne expose à M. le ministre de 
la nationale et des forces armées qu'un père de famille à 
sun fils actneliement sous les drapeaux au Maroc en qualité de main- 
tenu et son neveu (orphelin de re et de mère depuis l'âge de 
six ans} dont il est le tuteur Hgal, actuellement sous les drapeaux 
en Algérie en qualité d'appelé. Il lui demande si la décision du 
43 mars 1956, visant à exembpler certains mililaires du service en 
Afrique du Nord (notamment ceux qui ont un frère sous les dra- 
peaux) peut s'appliquer au cas précité; et, dans l'affirmalive, quelles 
sont les démarches à entreprendre et auprès de quelle autorité. 





4721. — 15 janvier 197. — M, Chamant demande à M. le Secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air): 1° dans quelies conditions un mem- 
bre du personnel mfhilaire féminin de l'armée de l'air, classé en 
4e catégorie (assinnlé à un sous-officier de carrière), ayant six ans 
d'ancienneté, ayant obtenu le brevet élémentaire d'élat-major, peut 
prétendre à passer dans les classes (situation assimilée à celle des 
ofliciers d'activité de l'armée de l'air: ; 2° comment un membre de 
ce même personnel, titulaire de deux brevets, élémentaire el supé- 
rieur, d'élat-major, peut prétendre à un tel avancement. 


— 


4722. — 15 janvier 1957. — M. Matrice Nicolas demande à M. 
ministre de la défense nationale Ot des forces : te de lui pré- 
ciser, pour chacun des établissements ministériels de la région 
aérienne, le nombre de véhicules automobies de « tourisme » affecté 
aux garages et au personnel, en précisant: a) véhicules affectés 
d'un numéro minéralogique militaire: b) véhicules affectés d'un 
numéro mnéralogique civil; 2° les raisons pour lesquelles des véhi- 
cules militaires de tourisme transportant des miilaires sont dotés 
d'un numéro minéralogique civil. 





4723. — 15 janvier 1957. — M. Vals demande à M. le ministre de 
la défense nationale @t des forces armées quel est le taux de la 
« majoration <péciale à l'Afrique du Nord » à ue à une unité 
déplacée en Tunisie et stalionnée an camp Gu , près Sfax, pen- 
dant la période du 1° janvier au 39 juin 1956. 





4724. — 15 janvier 1957. — M. dean Villard expose à M. le ministre 
de la détense nationale et des forces armées les plaintes nom- 
breu<es qu'il reçoit à proyos de la nourriture des soldats servant 
en Afrique du Nord. I lui demande s'il ne croit pas désirable 
de créer, sous son autorité, une commission comprenant, notamment, 
des représentants des syndicats et des associations familiales chargs 
d'enquéler sur ces plaintes, Cette commission serait habilitée à 
recevoir, sous le sceau du secret, les doléances des militaires 
mal alimentés, et à étudier les mesures propres à améliorer leur 
silualion. 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


4725, — 15 janvier 1957. — M. Alduy demande à M. le ministre 
d'Etat, Chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
les raisons qui justiflent les dispositions restrictives prévues par la 
cireuiaire n° 23982 du 22 août 19% en ce qui concerne en particur 
lier le reclassement des assistantes sociales des scriices de 





l'orientation professofnnee recrutées postérieurement au 3 décem- 
bre 1952, nE effet, aux termes de ce texte, ces personnels sont, avec 
eliet rétroactif, classés dans la catégorie des agents suppiéants et 
privés, à ce titre, du hénéfire des dispositions de la loi du 9 avril 
1%5 et de la circulaire des finances ne 8433/B4 du ?1 juillet 1919 


qui avail fixé, jusque-là, les conditions de leur classement. 


= ———— 


4726. 15 janvier 1957, — M. Georges Cogniot demande à M, le 
ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et 
des sports: 1° par que.les raisons s'explique la dim hulion générale 
du taux des bourses de l'enseignement supérieur et quelles mesures 
sont envisagées afin de corriger la situation inadmissible qui en 
résuilte pour un très grand nombre de jeunes gens: 2e queles dis- 
positions sont prévues dans ie sens de l'ouverture de nouiraux res- 
tlaurants universilares à Paris, où aucun établissement sunplémen- 
taire n'a éié ouvert depuis trois ans, alors que l'effectif s'augmen- 
tait d'au moins cinq mile rationnaires, 


4727. — |: janvier 19:37. — M. Frédéric-Dupont demande à M. + 
ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et 
des sports en \eriu de que! principe et quel texte le conseil d'admi- 
nistration des caisses des &co.es refuse le bénéfice de la “antine, à 
l'écoic de garde du jeudi, aux enfants fréquentant le caléchisme, 





472%, — 15 janvier 1957 — Mile Marzin à M. _ 
ministre d'Etat, eus de l'e nationale, de la 
des eports que l'association des parents d'élèves du leée élène. 
Boucher à Paris se plaint de ce que les 3.000 élèves de l'élablisse- 
ment y souffrent du froid aepuis le début de janvier, l'é‘ablisse- 
ment n'ayant reçu que la moitié du contingent mensuel de mazout 
mdispensable au fonctionnement de son réinstallation de chauffage 
et de cuisines (1.200 fillettes et jeunes filles déjeunent chaque jour 
à a cantine de ce Iveée); et lui demande les mesures qu'il compte 
prendre d'urgence afin qu'une quantité suffisante de mazout soit 
sue, chaque mo<, au lycée Ié;ène-Boucher, 


RE ——————— 


4729. — |» janver 1937. — M. Michel Maurice-Bokanowski demande 
à M. le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de La jeu- 
nesse et des sports: 1° ;es raisons pour lesquelles, depuis plusieurs 
anmées, malgré de nombreuses protestations des intéressés, bes trai- 
tements du mois de dé“embre des professeurs de collège modernes 
de Paris sont versés avec retard, généralement au cours de la pre- 
Imière quinzaine du mois de janvier; 2° les mesures qu'i com pie 
prendre afin d'éviter pareil élat de ed gr iable à l'état d'es- 
prit d'un corps de fonctionnaires dévot et qui risque d'aboutir 
à des grèves comme ceïle du 4 janvier dernier dans certains €col- 
lôges modernes de Faris. 





4730. — 1% janvier 1937. —_ M. Médecin demande à M. le ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 

si, en vertu de la loi du 3 août 1929, prorogée par ceile du 5 avril 
19%37 qui placent jes intéressés dans la "e. situation que les fonc- 
tionnaires bénéficiaires de l'articie 33 de la loi du 30 décembre 1913, 
les sous-intendants universitaires recrutés au Maroc depuis 1953 
(nouveau régime de recrutement) par voie de concours, titulaires de 
la lirence en droit exigée et réunissant, ainsi, les mêmes conditions 
de titres, diplômes et mode de recrutement que leurs collègues de 
la méiropole ont toujours le droit de demander leur « intégration » 
dans le cadre métropolitain et leur « mutation » en Franre, el, dans 
: négative, quelle serait la loi qui aurait formellement abrogé <e 
roit, 


4731, — 15 janvier 197. — M, Philippe Vayron demande À M, 1@ 
ministre d'Etat, charge de l'éducation nationale, de la jeunesse et 
des sports, quels son! les moyens actuellement à la disposition des 
facullés pour diffuser les cours professes, Des organismes privés se 
soni assurés le monopole de la reproduction de ces cours et per- 
Çoivent un bén‘fice commercial au détriment des étudiants auxquels 
l'exiguité des locaux, la maladie ou une activité professionnelle ne 
perimeltent pas l'assistance aux cours. Des subventions ne pour- 
raient-elles être accordées au secrétariat des facullés ou aux organi- 
salions repwésentatives des étudiants pour assurer la reproduction 
polycopicte de ces cours à un prix voisin du prix de revient et plus 
en rapporl avec les possibilités financières des étudiants ? 


—————_—_— 
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FRANCE D'OUTRE-MER 


4732. — 15 janvier 1957 M. Jarrosson demande à M, le ministre 
de la France d'outre-mer :i la coilection de bois coloniaux expose 
üu ti e de la France d'outre-mer, appartenant à la ville de Parx, 
tra: 6 à Hambourg par les autorités d'occupation et retrouvée 
bcsque lactée, à cle resliluce à la ville de Paris, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


4733. 15 janvier 1957 M. Bouxom, se référant à la répon:e 
douce Le -9 seplermbre fé à la question écrite n° 2487, demande 
à M. |3 coorclaire d'Elat à l'industrie et au commerce ijuels sont: 





19 Le poinbie exact de personnes embauchées par Electricité et Gaz 
de Fiuioe depuis le fer juillet 1950 jusqu'à ce jour; 2° la répa:titon 
ce ces cr par échelle (lurs de leur recrutement): 5° en ce qui 
conce se les personnes emmbanchées dans les échelles supérieures 
à Lo: pour chaque échelle, lafectalion (service et emploi) qui a 
été don: à chaque personne recrulée, lors de son emmbauchage, 
€ la notare de sa « spécialité très particulière », ainsi que les dates 
des enbia ixes; je en ce qui concerne les personnes embauchées 
dans les éclules inférieures à 15: 4) les affectations des personnes 
recrulées Fins les échelles inférieurus à 15; b) dans les échelles 13, 
fiet 1%: r partition par échelle, à ce jour: répartilion par diplômes; 
gépaiiliton par affectation (services ei crmplois). 

4751 15 janvier 197. -- M. Cagne expose À M. le secrétaire 
d'Etui à l'industrie et au commerce que des informations souvent 
con res Sont données à ceux qui revendiquent le titre de 
e prortires » pour bénéficier de Fallocalion spéciale d'essence. H 
lui der Lie: 1° queiles sont les personnes qui ont droit au ttre 
de « prieriaires »; quel critère détermine la qualité de « priori- 
taire » ct quelles sont les modalités d'application quant au débo 
cage de carbran Jo dans quelles proportions, par rapport äux 
besou:, seront falies les atiribulions de carburant auto pour Îles 
ons de fonier et férier 1957, 





477 Li janvier 1057. — M. Maïlhout demande à M. le secrétaire 
d'Etai « l'indasirie et au commerce quelles mesures il Ccomnple pren- 


ie ! rer la pose, sur les voitures nouvelles, d appareils 
porn , un anliparastage efficace, pour éviter de troubler Îles 
ré de T, V., nolansment dans es régions où les plus récents 
posts ins allés ulilisent des ondes sensiblement plus longues e!, 
semble-tt, aussi pus sensibles aux parasites, 





4726. 13 janvier 1257, — M. Maurice Nicolas dermande à M. le 
secréta re d'Etat à l'industrie et au commerce: 1° les raisons qui 
ont rmotihé les restrichons à Fexporlalion des peaux de lapins et 


de lièvres: 2e les quantités de ces peaux exportées pendant Îles 
années 19%, 1055, 1955 et 19%. 





4731. 15 janvier 1997 M. Pierre Montel expose à M. le secré- 
taire d'Etat à l'industrie et au commerce que les cahiers des charges 
de comess on pour la distribulon publique de l'énergie électrique 
prévoient Le versement par les abonnés d'une avance sur Conso 
mation, Si cette mesure se justifie pour l'abonné particulier en 
raison d'un risque connmercial, elle à un caractère nettement diffé- 
rent en ce qui concerne les collectivilés communales. Il lui 
demonte Su n'y a pas là une interprétation abusive du cahier des 
chat tvpe et s'il nest pas opportun de donner des instructions 
contraires à la prétention d'Electricié de Franre. 





4738. — 1% janvier 1957. — M. René Pleven dernande à M. le 
éccrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce > il neslime pas 
nécessaire, à la lumiere des récents événements dans le Moyen 
Orient de prévoir, dans le cadre du troisième plan de modernisation 
et d'équipement un programme de moyens supplémentaires de 
stockage des produits pétroliers dispersés sur l'ensemble du territoire 
et dont l'exécution devrait étre considérée comme prioritaire, pour 


mettre la France à l'abri des à-coups d'approvisionnerment en pro- 
duits pétroliers 





4739 — 1% janvier 1997. — M. Philippe Vayron signale à M. le 
secrétaire d'Elat à l'industrie et au commerce quil ressort de 
diverses informations, qu'il suffit d'adhérer aux orgarisations de Ja 
GC. G. T. communiste pour obtenir des bons d'essence prioritaires. 
Il lui demande: 1° quels sont les organismes chargés de la répar- 
tition desdits bons et quelles garanties sont exigées d'eux; 2 sil 
compte ordonner une enquête el publier une mise au point. 


= — — 








INTERIEUR 


4740. — 1% janvier 1957 — M. Berthet demande à M, le ministre 
de l'intérieur, à défaut de jurisprudence, la façon dont doit être 
calculé le rayon de 100 km prévu par l'article 29 du code des 
débits de boissons et le décret n° 55-222 du 8 février 1955, et en 
particulier 1° si celle distance doit être déterminée en prenant 
comme points de départ et d'arrivée le centre officiel de chaque 
locailié où si l'on doit considérer la distance séparant l'emplace- 
ment du débit à transférer et celui du débit à créer; 2° quelle 
est, en cas de litige sur la distance recherchée, l'administration 
compétente pouvant juger le différend et celle permettant de con- 
naître officiellement la distance recherché’; Je afin d'éviter que 
soit tournée, par des transferts successifs, la limite des 1400 km, 
il est de doctrine courante que cette distance doit être calculée 
de la situation initiale dn débit an nouveau point d'instailation et 
non pas du dernier emplacement de cet établissement au nouveau 
point d'inslallation; quel est le critère en la matière 





AIM. — 15 janvier 1957. — M, Frédéric-Dupont rappelle à M. te 
ministre de l’intérieur la constilution récente d'une société d'éco- 
homie mixte pour le logement de la main-d'œuvre africaine dans la 
Métropole. IL lui demande comment est composé cet organisme, s’il 
a élé fait appel à des notabilités nord-africaines: quels sont les 
résullals qui ont été oblenus: combien de personnes ont élé logées 
et quelles sont les prévisions pour l'année 1957. 





4742. — 15 janvier 1957. — M. Gravoille expose à M. le ministre de 
l'interieur que les bases d'imposition à la contribution des paleutes 
sont trés élevées en ce qui concerne les petits meuniers déjà lésés 
en l'arrêté du 0 mars 191; qu'un meunier du département de la 
wire-Inférieure avant écrasé 876 quintaux en 195% a payé une 
palente de 163.800 francs ‘soit 186,73 francs par quintal), et qu'avant 
écrasé 6% quintaux en 1955, il à payé une patente de 172.810 francs 
(soit 248,90 francs par quintal), alors que sa rémunération théor,que 
est de 2%9 francs par quintal, :l lui demande s'il a l'intention de 
demander à la commission nationale au tarif de la potente de 
procéder à une ullénuation des bases d'imposition à la pat-ule des 
intéressés, 





4743. — 1% janvier 1957, — M. Quinson signale à M. le ministre 
de l'intérieur la sit'iation dans laquelle se trouvent certaines caté- 
gories d'agents retraités de la préfecture de la Seine, dont la pension 
est calculée partie sur un traitement de base progressivement reva- 
lorisé, et partie sur une indemnité accessoire qui reste invariable. 
La fixité de «elle-ci empêche la pension de retraile de bénéficier 
complètement de la péréquation Or, cette situation à été imposée 
à certaires catégories d'agents ee les circonstances. En effet, les 
victimes sont les titulaires d'eanplois supprimés par décret du 29 juil- 
let 1939 et rattachés, à la mème dale, à des cadres maintenus, Il 
demande quelles dispositions sont envisagées pour mettre fin à ceite 
injustice, 





4744. — 1% janvier 1957. — M. Joannès Ruf demande à M. le minis. 
tre de l’intérieur le: mesures qu'il compte prendre pour que la tra- 
gédie qui vient de se dérouler sur les pentes du mont Blanc et qui 
a causé la mort de deux jeunes inprudents ne puisse se renouveler, 
et s'il ne juge pas utile d'ouvrir une enquête sur la polémique qui 
a éclaté entre des gens dont le dévouement, l'abnégation, le courage 
font l'admiration de tous, cette polémique causant une profonde 
émolion dans la population de nos montagnes, 





4745. — 1% janvier 1957. — M. Scheïder expose à M. le ministre de 
l'intérieur que le propriétaire d'une voilure automobile qui n'a été 
interpellé par aucun agent de l'autorité s'esl vu retirer Son permis 
pour un délai déterminé, lors de l'infraction relevée sur la route 
contre son véhicule, alors qu'il n'était pas conducteur de celui-ci, 
IL lui demande si cette sanction est valable et, dans l'affirmative, 
à qui elle doit être appliquée, au proprilaire du vékicule ou au 
conducteur. 





4746. — 13 janvier 1957. — M. Soustelle allire l'attention de M. le 
ministre de l'intérieur sur les activités d'une organisation dénom- 
mée « Kampfverbasd füur unabhängiges beutschlasd », qui répand 
en Alsace des tracts d'une extrème violence contre les « oppresseur? 
français ». 11 lui demande quelles mesures le Gouvernement à prises 
eu compte prendre pour réprimer ces menées coutr>: l'intégrité du 
terriloire nalional, 
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4747. — 15 janvier 1957. — M. Philippe Vayron expose à M. Île 
minisire de l'intérieur qu'une ordonnance d'expropriation à été prise 
le 1% juiliet 19%, sur la demande de la mairie de Montrouge, pour 
un terrain appartenant à une jimporiante société indusirielle de 
celle même commune: le tribunal administratif de la Seine, par 
décision du 1% décembre, a annulé les arrêtés préfectoraux d'utilité 
vubiique et de cessibilité immédiate, en date du 17 juillet 1956, sur 
Roensis s’appuyait ladite ordonnance, En dépit de celle annu ation, 
la tmunicipalité de Montrouge consignail le montant de l'indemnité 
fixée par la commission arbitraie d'évaualions (84 millions de 
francs) et prenait possession des lieux le 20 décembre 1956, à quinze 
heures. 11 lui demande si de semblab'es procédés lui paraissent 
contermes au droit et, dans la négative, quelles mesures il compte 
prendre pour assurer le respect des décisions du tribunal admiuis- 
dralif, 





JUSTICE 


4748. — 15 janvier 1957. — M. dean Lefranc, se référant au décret 
no o6-608 du 13 juin 193% portant application du décret n° 99-605 
du 20 mai 195% relatif aux syndics et administrateurs judiciaires, 
demande à M. le ministre d'Etat, Chargé de la justice, si un syndic 
de faillites, administrateur judiciaire, dont le nom avait élé relenu 
e! proposé par un tribunal autre que ceiui de sa résidence, el sou- 
mis à l'agrément de la cour d'appel qui n'a pas ratifié, peul, quand 
méme, Cire dé<gné par ledit tribunal. 





MARINE MARCHANDE 


4749. — 13 janvier 1957. — M. René Pleven demande à M, le sous- 
secrétaire d'Etat à la marine marchande si, compile tenu des excel- 
Jents résullats obtenus par la session spéciale grande pêche orga- 
nisée à l’école d'apprentissage marilime de Saint-Maio en seplermbre 
4926, une session sembiable aura lieu en 1957 el à queïle dale. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


4750. — 15 janvier 1957. — M. Edouard Thibault demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones les Taisois 
pour lesquelles le personnel de Nimes-Gare n'a pas les mêmes condi- 
lLons de travail que le personnel des centres de tri de Paris el les 
mesures qui sont actuellement envisagées pour que celle siluation 
regrellable puisse prendre fin. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


4751. — 15 janvier 1957. — M. Mernu demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement :i l: texte de la loi du 
4 seplembre 1948 s'applique à tous les locaux d'habilation ou, au 
contraire, si des exceptions ont été prévues par le législateur, nolam- 
ment pour Ccerlains groupements en raison de leur « caractère phi- 
lanthiropique », bien qu'ils aient, d'autre part, en partie appliqué 
ladite loi par augmentation de leurs loyers (surface corrigée ou 
augmentation forfaitaire). 





4752. — 15 janvier 1957. — M. Yves Péron expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement qu'une sociélé d'hahita- 
tions à loyer modéré du centre de la France à étendu son activité 
à des constructions siluées à Chamiers-Coulounieix près de Périgueux 
(bordogne); que cette société refuse actuellement tout contact avec 
les locataires de ces nouveaux immeubles et d'examiner leurs 
doléances et réclamations, il lui deinande les mesures qu'il compte 
prendre afin que la société précilée applique l'article 28 de la loi 
du 1° sepiembre 1948 concernant les habitations à loyer modéré, 


4753. — 15 janvier 1957. — M. Sourbet expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement qu'un membre d'une pro- 
fession libérale possédait un fonds de commerce d'alimentation qu'il 
faisait exploiter et qui fut entièrement détruit par fait de guerre; 
que peu après octobre 1946 ce propriétaire céda tous ses droils pré- 
sents et à venir sur le fonds et les marchandises sinistrés; que Île 
ceéssionnaire déclara aussitôt les dommages an M. R. L HN lui 
2 si ce cessionnaire à droil à une indemnité de reconstitu- 

on, 

ne 


4754. — 15 janvier 1957. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la tion et au logement que certaines sociétés de 


reconstruc 
chauffage collectif incorporent dans le prix de la thermie, facturé 
aux propriétaires des maisons chanfflées, un certain montant pour 
amortissement de la chaufferie. I! est demandé: 4° si les localaires, 


* 





soumis au régime de Ja loi du fer seplembre 1938, peuvent légilti 
mement refuser le remboursement de cette parce du prix de la 
fourniture: 2° quelle e-<1 la solution dans le eas d'une soeiflié 
d'exp'oitalion sous forme civile, exeluant les bénéfices et constituée 
exclusivement par les propriéiaires des divers (nombreux) immeubles 
railachés à ce sssième de chauifage 


=. ———. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


4755. — 1% janvier 1957. M. Verdier e\pose à M. le secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la populatien que la loi ho n+402 du 
ÿ avril Aon à prévu la Hhilularsation dés üassisinules suciaies des 
adimumnistrations de l'Etat; qu'un réglement d'administration publi- 
que devait intervenir dans an délai de deux mois el n'a jamais 
été publié. F lui demande queiles en sont les raisons et dans quel 
délus il pense pouvoir regulariser la siluation de ces per-onneis. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4756. — 1 janvier 1% M. Gautier-Chhaumet c\po<e à M le 
secrétaire d'Etat au travail et à la sécurilé suciale que la lui 
ho 5102 du 9 avril 1455, portant titularisalion des assistantes 
so'ia'es des administrations de L'Etat et adjvintes d'hygiène scoiaire 
est re<lée jusqu'à ce jour sans applicalion et que ce retard ne 
permet pas le recratermsent de personnel qualifié, indispensable pur 
faire face aux besoins crécs par la situation actuelle (Nord-Africains, 
émigrants, écoles, hôpilaux), 1 lui demande jes raisons pour les- 
quel'es le règiement d'administration pubiique qui, aux termes de 
la loi, devait intervenir dans un délai de deux mois, n'a pas encore 
élé publié. 





4757. — 15 janvier 1957. M. Cormier e\h:-" à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale qu'un invalide à 100 p. 100 
rélorimé définitif, bénéficiaire de l'indemnité de soins aux tuber- 
Ceux, à alkandonné sa femme et son enfant: que ve: derniers 9e 
peuvent bénéfirier de la sécurité sociale du fait du départ du pen- 
sicnné; que celui-ci cenlinue à percevoir ses allocations familiales 
et que le servi'e compétent refuse de fournir à sa femine son 
adresse actuelle afin qu'elle puisse ensager les poursuiles qui S'ün- 
posent, I lui demande quels sont ies moyens légaux de aire cesser 
une telle situation. 


4758. — 12 janvier 1957. M. Couinaud exjo-e à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale que, sous le régime de la 
loi de 1952 concernant les assurances sociales, Les salariés relevant 
de ce régime pouvaient s'en trouver radié<, lorsque leur salaire 
devenait insuffisant, Il lui demande si, dans l'hypothèse où les inté- 
ressés réunissaient à nouveau, par la suite, les conditions requises 
et élaient, ce de fait, assujettis une seconde fois, il était possible 
de verser le rappel des cotisations correspondant aux années de 
radiation, afin d'obtenir la prise en considération de l'activité sala- 
riée accomplie pendant cette période, et dans l'affirmaltive, si rette 
procédure de rachat devail être considérée comme une faculté ou 
une ob'igalion. 





4759. 15 janvier 1957. — Mme Degrond constatant qu'il n'a été 
répondu qu'incomplètement le 13 décembre 1956 à ‘a question 
n° Mis detnande à M. le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité 
sociale: 1° combien d'entreprises commerciales de Seine-et-Oijse, 
tenues d'avoir comilé d'entreprise et délégués du personnel, n'en 
ont cependant pas; 2° s'il est admissible que l'absence de comits, 
« situation de fait temporaire imputable, soit à la non-présentation 
de listes de candidats, soit au non-renouvellement des élections 
en temps utile » puisse se prolonger pendant des années et devenir 
ainsi définitive; 39 s'il existe une convention collective réglant les 
rapports entre les emploveurs et les travailleurs de l'alimentation en 
eg el, dans la négative, s’il envisage d'en faire conclure une dans 
es conditions prévues par l'article 317 du livre 1 du çode du travail, 





4760. — 15% janvier 197. — M. Mouton demande à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale :i un commercant, âzé 
de soixante-dix-sept ans, est encore astreint au payement de sa 
Culisation aux caisses d'allocations familiales, 





4761. — 15 janvier 1957. — M. Nerzic dermande à M, le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale, pour chacune des caisses 
suivantes: sécurité sociale, allocations familiales, retraite-vieil- 
lesse: 1° quelle est l'affectation donnée aux pénalités de retard 
perçues par elles; 2° comment sont comptabilisées les sommes 
provenant de ces pénalités, 
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4762. 15 janvier 19:57, — M, Raingeard demande à M, le secré- 
taire d'Etat au travail et à la sécurité sociale :i un sous-agent d'assu- 
ranves, afiilié à la sécurité sociale, conformément à la loi du 
3 août 1956, peut légalement être considéré comme sous-courtier 
ou démarcheur, en raison de son activité secondaire de courtage 
excret hr ervice, le soir et les jours non ouvrables, et, dans 
Paflirmatie, quelles en seraient les conséquences et incidences, des 
points de vue fiscal (M J. C., palente) cet professionnel (usages 
profe- shomtie 1S), 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


4763. 15 janvier 1957 M. Pierre Garet -ignale à M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme que, 
depuis la substitution d'un service roulier S. N. C., F. à la desserte 
ferrée sur de troncon Montdidier—-Saint-just-en-Chaussée, toutes rela- 
tion dans la journee entre Roye-Chauines et en decà vers Cambrai 
d'une part, Maigmelay—Saint-Just-en-Chaussée et au delà vers Cler- 
ment et Paris où Breteuil d'autre part, ont été supprimées et que, 
entre autres, une relation ancienne et convenablement fréquentée 
d'apres midi n'existe plus uniquement en raison du départ de l'auto- 
bus une minute aprés l'arrivée de l'aulorauil ne 198, ceci encore 
qu'un battement de onze minutes reste ménagé à l'arrivée à Saint- 
Just pour la correspondance vers Paris. IN lui demande quelles 
mesures il comple prendre pour remédier à une situation aussi nette- 
ment préjudiciable aux intérêts des populations desservies et, dans 
le cas où l'état de ‘hoses actuel devrait persister, s'il ne lui appa- 
raitrail pas opportun de prescrire à la S, N, C, F. d'accorder, pour 
le parcours Montdidier el en deçà vers Creil el au delà, le bénéfice 
de l'itinéraire en fait imposé via Compiègne sans perception d'un 
supplément par rapport à l'itinéraire court via Saint-Just-en-Chausste. 





4764. — | janvier 1957. — M. Gilles Gozard demande à M, le secré- 
taire d'Etat aux travaux aux transports et au tourisme 
quelles dispositions ont été prises afin d'empécher que la crise 
actuelle de ravitaillement en essence n'ait de facheuses répercus- 
sions sur l'activité touristique en France an cours des mois à venir 
en raison de la crainte que pourraient avoir les touristes étrangers 
de ne pas trouver, dans notre pays, un ravilaillement en essence 
suffisant pour leurs déplacements, I semble qu'il serait possible 
de maintenir l'affiux des touristes étrangers en France en les infor- 
mant des imesures qui pourront être prises, en tout état de cause, 
eu leur faveur, 





4765. — |: janvier 1257. — M, Mazuez e\pose à M. le secrétaire 
d'Etal aux travaux publics, aux transports et au tourisme que dans 
la liste liimitative annexée à l'arrété du 12 octobre 19%%6 (Journal 
officiel du 21 octobre fX6), relatif au régime fiscal des transports 
routiers interieurs de marchandises, ne figurent pas les camions- 
bennes utilisés exclusivement par les collectivités locales à l'enlève- 
ment des ordures ménagères, H lui demande s'il envisage de com- 
pléter ln liste citée en rélérence en y ajoutant la catégorie des véhi- 
Cuirs cuevisés, 





4766. -- !: janvier 19:37. M. Piette demande à} M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme: 1° s'il 
existe, à la Société nationale des chemins de fer français des 
commissions paritaires permettant aux pu de se faire repré- 
senter lors de l'étude de questions touchant à leurs intérêts profes- 
sionnels; 2e dans la negative, si l'institution de telles commissions 
ne pourrait pas ètre envisage, 


—— -- —@0+ ——-—- — 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
{Fonction publique.) 


3586. M. Couturaud attire l'attention de M. le secrétaire d'Etat 
à la vrésidence du conseil, chargé de la fonction publique, sur la 
disparité entre le iraitement servant de base au calcul de la retraite 
des fonctionnaires et le montant total déclaré par eux à l'admi- 
histration ilscale pour le calcul de la surlaxe progressive. I Jui 
demande s'il n'estime pas que cette disparité devrait cesser, car 
il semble snormal que les petits fonctionnaires soient imposés sur 
le revenu pour une somme supérieure à celle servant de base au 
calcul de la retraite. (Question du 19 octobre 1956.) 

Réponse, — Aux termes de l'article L 84 du code des pensions, 
la retenue de 6 p. 100 est perçue sur les sommes payées à titre 
du trailement fixe ou éventuel, de solde et accessoire de solde, de 








suppléments défintufs du traitement ou solde, de remises propor- 
liunaclles, de commissions eu constituant un émolument personnel 
faisant corps avec le trailement où la solde. De plus, le méme texte 
précis que ne sont pas soumis à la retenue de G p. 400 les al!o- 
cations accordées à titre de gratification, les indemnités pour tra- 
vaux supplémentaires eL pour cherté de vie, ‘es indemnités de nési- 
dence, 5 avantages famiiaux de louic naiure, ainsi que les 
indemnilés allouées pour l'exécution de travaux n'entrant pas dans 
les attributions normales des azents, les subventions obligatoires 
ou facultalises de diverses collectivités et les indemnités spéciales 
ou reLrésenlatives de dépenses, Il en jésuite que le traitement 
servant de base au calcul de la retraite est eflectivement inférieur 
aux sommes réellement! percues par les intéressés, Cette question 
n'a pas échapjé au Gouvernement et c’est dans ce sens qu’en 
application du prcjet de loi n° %910 déposé sur le bureau de 1l’4s- 
semblie nationa'e le 5 octobre 195% diverses mesures actnellement 
à l'étude permettront d'apporter à ce problème une solution équi- 
table, 





3995. — M. André Hugues expose à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du cConteil, chargé de la fonction publique que, <elon 
sa réponse faite le 29 septembre 1956 à la question ne 2662, « pour 
détesminer dans quelle catégorie un g se ‘trouve classé, il 
convient de tenir compte des indices extrèmes du corps anquel 
ce grade appartient, ainsi que du niveau de recrutement dans le 
grade de début »;, que l'agent d'exploitation des postes, télégra- 
phes et téléphones recruté à l'extérieur avec le brevet élémentaire 
ssl considéré comme étant classé en catégorie C: que les fas-leurs, 
chargeurs el manulentionnaires des postes, télégraphes et télé- 
phones sont recrutés à l'extérieur avec le certificat d'études pri- 
maire, et lui demande: 1° dans quelle catégorie il cenvient de 
classer ces derniers emplois; 2° quels sont les grades des postes, 
télégraphes et téléphones classés en catégurie D, (Question du 
15 décembre 1956.) 


Féponse. — Dans le cadre du projet de loi ne 2%40, le Gouverne- 
ment met actuellement au point, pour les catégories C et D des 
personnels de l'Etat, une réforme importante du régime des car- 
rières, qi S'accompagnera en certains cas de relèverments indi- 
ciaires affectant les indices extrêmes des catégories prévues à l'ar- 
ticke 24 de la lui du 19 octobre 1946. Compte tenu des projels en 
cause, appels à prendre eflel rélroaclivement au 4er octobre 1956, 
il semble qmne les facteur:, chargeurs et manutentionnaires des 
postes, télégraphes et téléphones auront vocation à être classés 
dans la nouvelle catégorie C (personnels d'exécution spérialiés). 
Mais il est encore trop tôt pour indiquer comme le he Fho- 
norable parlementaire quelle sera la répartition définitive de tous 
les emplois des postes, télégraphes et téKphones. 





4234. — M. MauriCe-Bokanowski Jemande à M. le secrétaire d'Etat 
à la presidence du conseil, Chargé de la fonction publique, :'il #st 
exact qu'il serait dans ses intentions he le nombre des 
membres du conseil supérieur de la fonction publique, afin que 
d'aures organisations syndicales y soient représentées et, dans 
l'aflirmative, de préciser lesqueiles. (Question du 4 décembre 12%.) 


Réponse, — W est rappelé à l'honorable parlementaire que l'ordre 
du jour de la pretmière séance du mardi 39 octobre 19% appetait 
l'examen, par l'Assemblée nationale, d'un projet de lui déposé sir 
l'initiative du secrélaire d'Elat à la présidenre du conseil chargé 
de la fonction publique, tendant à porter de 2: à 23 le nombre des 
membres du coneril supérieur de la fonction publique et, corréla- 
tivement, de 12 à 14 membres la représentation des organisations 
syndicales de fonctionnaires au sein de cet organisme paritaire. 
A la suite du denot de plusieurs amendements, un texte quelque 
eu diflurent de la rédaction primitive à été adopté par l’Assera- 
lée nationale et transmis an Conseil de la République, lequel l'a 
renvoyé à sa commission de l'intérieur, Sans qu'il soit possible 
de préjuger ‘es dispositions qui seront en définitive adoptées par le 
Parlement, il est opportun de confirmer à l'henorabie parlemen- 
taire que l'initiative gouvernementale répondait au souci équila- 
bue d'élargir la base de ia représentation des fonctionnaires au 
sein de l'organisme en cause. 





INFORMATION 


3614. — M. Bouxom signale à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du Conseil, chargé de l'information, que de nombreuses pro- 
tesialions jui parviennent concernant le projet de film qui serait 
réalisé d’après le roman de Victor Marguerilte: « La Garçonne », 
Se faisant l'écho de ces protestations, il lui rappelle que l'auteur 
a été radié de la Légion d'honneur pour ce roman qui, à l’époque 
de ra publication, fit scandale. 11 lui demande s’il pense devoir 
donner suite à ce projet de film, ce qui ne manquerait pas de 
provoquer de vives prolestations de la part de tous ceux qui ont le 
souci de sauvegarder le bon renom du cinéma français. (Question 
du 23 octobre 195%.) 
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Réponse. — M. le secrétaire d'Etat à Ja présidence du conseil 
expose à ihonorable parlementaire qu'au cours du mois de juin 
19.4 une société de production de films cinématographiques sollicita 
de la commission de contrôle des films un avis dit « de précen- 
sure » sur une adaptation du roman de Victor Marsueriité « La 
Garconne +». Cet avis fut défavorable et la sociélé en fut immi- 
diatement informée par les soins de l'administration, Cependant 
la société de production maintint son projet et déposa, au ms 
de septembre 1956, une demande d'autorisation en vue de la réali- 
sation du film. La législation existante ne permet de refuser une 
telle autorisation que pour des motifs tenant à l'équilibre financier 
du vlan de production. Cependant il fut décidé que le film dont 
il s'agit ne dénéficierait pas du concours financier du fonds de 
développement de l'industrie cinématographique. Devant celie posi- 
tion, la société fit apporter d'importantes modifications au scénario 
el suilicila un nouvel examen de précensure par la commission de 
contrôle des flm<. En présence du nouveau scénario, la commis- 
sion inodifia Sa position et, cessant de déconseiller la réalisation du 
fitm, se borna à appeler l'atiention du producteur eur les précau- 
tions que le sujet lui parait devoir impo<er, En définitive, la sociité 
de produclion fut informée que, sous réserve de la production de 
certains documents d'ordre financier, l'agrément à la réalisation du 
fin pourrait lui être accordé. Il lui était demandé de s'assurer que 
les auteurs el metleur en scène du film prendraient toutes De 
caulions désirables, Enfin il fut exigé que les entreprises appelées 
à consentir des crédits pour la réalisation du fin — les auteurs, 
acteurs et téchniciens ayant accepté de laisser une partie de leurs 
Salaires en pariicipation — fassent connaitre expressément qu'ils 
ont consenti ces crédits ou acceplé ces participations en pleine 
connaissance du risque encouru par le film concernant la délivrance 
du visa d'exploitation, M. le secrétaire d'Elat à la présidence du 
conseil rappelle en effet à l'honorable parlementaire, ainsi qu'il à 
été dit plus haut que seuls des motifs d'ordre financier peuvent 
conditionner l'octroi ou le refus d'une autorisation de production 
et que la décision de refuser un visa d'exploitation ne peut être 
rise, après avis de la commission de contrôle des films, que &ur 
e vu d'une œuvre cinémalographique achevée. Les conditions de 
la mise en scène et de la réalisation ont en effet, tout aulant que 
le scénario, leur importance quant à l'appréciation qui sera portée, 
du point de vue de la censure, sur le film une fois réalisé. 





4086. — M. Meck dernande à M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil chargé de l'information, sil entend laisser parer plus 
longlemps encore à la radio le crypto-progressiste Révérend Pere A... 
qui, le dimanche 25 novembre à 10 heures 30, au lieu d'édilier les 
fidèles, a compris dans une même condamnation la mer de sang 
dans laquelle se baigne l'armée rouge (mongole) en Hongrie, et 
l'expédition sur le canal de Suez, les petits combats de guerre 
civile du Guatemaia, etc. (Question du 26 novembre 1%.) 

Réponse. — I ne paraît pas que le sermon diffusé le dimanche 
2% novermbre à 106 heures 44, dans le cadre du -<ervice du culte 
Catholique, puisse conduire aux conclusions de l'honorable parie- 
menlaire. 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


157. — M. Maurice Georges ex1ose à M. le ministre des affaires 
économiques et financières que deux ermprunts Japon 4 p. 100 1410 
et Ville de Tokio 5 p. 100 1912, émis simultanément le premier à 
Paris el à Londres, le second à Paris (4 millions de livres à 
25,22 francs), à Londres (3 millions de livres) et à New-York (pour 
le solide de l'ermpruni), ont fait l'objet, conformément aux accords 
de New-York du 6 oclobre 1952, d'un règlement en valeur or pour 
les ciloyens brilanniques, alors que le payement de la part fran- 
Çaise nest effectué qu'au coefficient 142 par rapport à 1944 I lui 
demande quelles mesures il compte prendre pour que cesse une 
inégalilé de traitement dont sont victimes les épargnants francais, 
alors que les porteurs britanniques ant vu reconnaitre, par l'Etat 
japonais, le bien fondé de leur réclamalion. (Question du 10 février 
1256.) 

Réponse, — Un accord relalif au remboursement et à la reprise 
du service des titres de l'emprunt Gouvernement impérial du Japon 
4 p. 10) 1910, à été signé le 27 juillet 1%% à Paris entre 1 associa- 
tion nationale des porteurs irancçais de valeurs mobilières et le 
Gouvernement japonais, Cet a’cord a été conclu sur la base des 
proposilions contenues dans l'avis rendu le 25 mars 1935, à la 
demande des deux parties, par M. Nils von Steyern, Hi donne aux 
porteurs français ie choix entre la reprise du service de leurs titres 
et leur rachat aniicipé par le Gouvernement japonais. En ce qui 
concerne l'emprunt 3» p. 100 ville de Tokio, les autorités japonaises 
avaient promis, à l'issue des négociations relatives à l'emprunt 
h p. 100 1910, d'inviler la ville de Tokio à reprendre les négocia- 
tions avec les porteurs français. Des négociations se sont en effet 
engagées à Paris, à la fin du mois de septembre dernier entre 
une délégation de la municipalité de Tokio et les représentants 
des porteurs français. Ces négociations n'ayant pas permis d'aboutir 
à un accord au sujet des obligations de cet emprunt, les deux 
arlies ont convenu aux termes d'un memorandum signé le 
26 octobre 19%, de rechercher par tous moyens, y compris les pro- 
cédures de conciliation ou d'arMitrage un règlement amiable du 
différend qui les oppose. 





3207. — M. Fréderic-Dupont demande à M. le ministre des af'aires 
économiques et financières si les porleurs d'obiigations Young 
(Allemagne) de 1.000 francs 3 1/2 p. 100 19 peuvent prétendre 
à l'attribution d'obligations de consolidalion de 20400 francs fran- 
Çais en compensalion des coupons linpayés depuis 1430, ces titres 
étant colés à la Bourse de Paris, AH ini demande, en outre, quel 
est le taux d'in'érèt attribué à ces liires et à quelle date ail 
commencé à être paye aux intéressés, ‘Question du 2 octobre 15:4:.) 

Réponse. — Tes porteurs d'obligations comprises dans la tranche 
française de l'emprunt Young qui ont adhéré à l'offre de réglement 
présentée par le Gouvernement de la République léderaie d'Ale- 
magne en application de l'accord de Londres du 27 février 145% ont 
été invilés à soutneltre ïeurs titres munis de tous les coupons 
échus et impayés, ainsi que des coupons à échoir, À une proré- 
dure de validalion., Hs ont pu obtenir en échange ues anciens bltres, 
d'une part, de nouvelles obligations diles obligations Ge convel 
sion d'un libellé identique à celur des anciennes et revers dune 
estampille portant adhésion à laccord de Londres et, d'uutre part, 
des obligations de consolidation des coupons arrieres eéchus jns- 
qu'au 21 décembre 1155. Les intérêts échas dans la période comorise 
enire le A+ janvier 1915 et le 1er décembre 19%: ne pourront, 
éveninuellement, donner Hieu à la délivrance d'obligations de cotisu- 
lidation qu'après la réunification de lAflemagne, Les  arritrés 
d'intérêts impayés ayant été calculés, à intérêts simples, au taux 
de #4 1/2 p. 1069 l'an, chaque «serie comp'èle de dix coupons, affé 
rents à une obligation de Lemprunt Young d'une valeur nominae 
de 1.000 francs et concernant les échéances comprises entre Île 
ler juin 1910 incius et le 1er décernbre 195% inclus, donne lieu à 
la délivrance d'une obligation de consolidation d'une valeur nomi- 
nale de 3.000 fran-s français, qui est armorlissable en vingt ans et 
porte intérêt au taux de 3 p. 100 par an. Les dossiers comprenant 
dix séries complèles de coupons arriérés donnent dieu à la remise 
d'oifligations de con<ohdation d'une valeur nominale de 99,000 francs, 
Les coupons isolés de l'emprunt Young sont négociables au marché 
officie! de la Bourse de Paris, sous la rubrique des droits d'attri- 
bution, en vue de facililer leur groupement par série de dix, La 
valeur de consolidation d'une série de dix coupons élant de 
3.083 francs, les porleurs obliennent en outre le payement d'une 
soulte en espèces, de °0 francs par obligation unitaire, représentant 
l'escomple de la fraction de 683 franes qui ne donne pas lieu à 
la délivrance d'un titre. Les obligations de consolidation de leme 
prunt Young sont munies de deux coupons semestriels (nes 1 et 
21), le premier payable le fer juin 195%, le dernier le 1e décembre 
1972, et de 19 coupons annuels payab'es respectivement Je fer juin 
de chaque année de 1954 à 4972 Les porteurs ont obtenu Ja déli- 
vrance de leurs nouveau titres ainsi que le payement des coupons 
échus au fur et à mesure que les nouvelles obligations parvenaent 
en France, après accomplissment des formalités prévues par Ja 
loi allemande de vaidation, Ces opéralions d'échange sont à l'heure 


actuelie pratiquement termin 


es, 


A —— 


3914, M. Max Brusset -i:nialc à M. le ministre des affaires éco- 
nomiques et financières que le tiluiaire d'un tlre hnominall de a 
caisse autonome de reconstruction (racheté à la coopérative de 
reconstruction de R Yan) avec jouissance du Ê® juillet 195%, rente 
boursable à 3 ans, à échéance du 19 juillet 1956, et déposé à la per- 
ception de Jonzac (Charente-Marithme), n'est pas encore remboursé 
après une atlente de trois mois et demi. La per‘eplion de Jonzac à 
refusé le titre une première fois, n'ayant pas d'autorisation de ia 
trésorerie générale : à ja seconde présentation, le dépot du titre n été 
uccegplé contre reçu; un mois après, le titre est déposé par la caisse 
autonome et, en définitive, nouveau dépôt dudit titre avee main- 
levée à l'appui, et ce, sans suile à ce jour. I lui demande ce que 
l'intéressé doit faire pour obtenir ce payement, pour récupérer ‘es 
intérets de retard et réparer le préjudice causé, L'intér réser- 
vait cette somme à la souscription de lermprunt nation Ouestion 
du 13 norembre 15%.) 


1H ponse, — Le Crédit national charsé de la zeslion des titrez 
Crnis pour le compile de la caisse aulonoime de re‘onstru Lion, 
consulté au sujet du relarg qui aurait el apporté dans le rembour- 
sement de titres nominatifs de la caisse autonome de reconstruction 
achetés à la coopérative de reconstruction de Rovan, a fait connat- 
tre qu à défaut des numéros des titres et du nom du titulaire, il qui 
a été impossible de procéder à des vérifications permellant de faire 
une réponse Compiele el cerlaine au sujet des faits signalés par 
l'honorable parlementaire, Cependant, d'après les recherches effece 
tuées, il seinble qu'il s'agisse, en l'espèce, du rembourser. nt du 
titre à 3 ans de Ïla caisse autonome de reconstruction, type 1%, 
série A, n° 0189333 de 32%%.000 F, créé jouissance du 1e juillet 195%, 
eu nom de M... (L.-J.), mandataire de la société coopérative de 
reconstruction de la rézsion de Royan. Ce titre, transmis par 14 
recelie des finances de Saintes avec ses opérations du 6 au 10 août 
19%, à fait l'objet d'un rejet provisoire de la part du crédit patio- 
nal, le 2% août 1%. Le rejet élait fondé sur le fait que la réquisi- 
tion de remboursement n'était pas contresignée par un représentant 
de la société coopérative de reconstruction de la région de Rovan. 
En effet, il est de règle, afin d'avoir la certitude que Îles droits de 
la société mandataire ont été sauvezardés, de faire Signer ézalement 
par un représentant qualifié de la société intéressée la mention de 
mobilisation où de remboursement apposte sur le titre, Le dossier 
de l'eflaire, après régularisation, le 19 seplembre 1956, a fait r'objet 
d'un « bon à payer» adressé à la recetle des finances de Saintes 
dans les délais d'usage, soit dix jours ouvrables après la prise en 
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charge par xs services d'exécution. L'intéressé a reçu salisfaction 
le S octabre 1956, Dans le cas où es questions postes concerneratent 
d'autres titres, il conviendrait que M. Max Brusset vouiûüt bien four- 
nier au département les indications utiles: muméros des titres et 
nom du tilu'aire, afin de permettre de procéder à une nouvelle 


œrrquc le 





4247. M. lsorni deman le à M. le ministre des affaires économi- 
ques et financières quelles mesures il comple prendre pour que je 
montunt des primes d'assurances « aulomuebiles », augtrnenté par 
suite de l'azsravation des risques, soit diminué en méme temps que 
les risques eux-mêmes, à la suile des restrictions apportées à ia Cir- 
culalion des automobiles, (Question du 5 decembre 1%.) 


Réponse, — Le tarif des assurances automobiles généraiement 
utihsé par les compagnies d'assurances n'est pas élabli en fonction 
d'u kilométrage parcouru, les statistiques d'accidents n'ayant pas, 
jusqu'a présent, fait apparaitre que le nombre et la grasité de 
ceux-ci sont pronerlionnels aux distances couvertes par les vém 
cut assurés, Mi lureque Tusaze du véhiuie se trouie réduit, 
l'autoimobhiliste à la facuité de souscrire une assurance temporaire 
dont sn garantie est linilee à une période déterminée où à cerlains 
jours fixés, Si le véhicue cesse provisoirement de circuler, l'aulo- 
mobiliste peut demander la suspension du contrat d'assuranee: à 
cet égard, les compagmes d'assurances, dans le souci de donner 
satisfaction à ‘eur clientèle, viennent de décider un assouniisse- 
ment des règles habituelles de suspension des contrarts, res nou: 
velles mesures étant applicables toutes les fois que la suspension 
sera motivée par les restrictions de carburant. 


4959. — M. Privat cx00-e ) M. le ministre des affaires économiques 


et financières que la penurie d'essence à entrainé une diminution 
sensible de la circulation, et lui demande s'il compte faire inter 
venir le Gouvernement auprès des compagmes d'assirances au:0- 
mobiles, aflu que ces dernières consentent une diminution de ja 
prime égale à la diminution du tarif, soit 30 p. 100. (Question du 


11 decembre Tin } 


Réponse, — Le tarif des assurances automobiles généralement uti- 
lisé pur les compagnies d'assuran‘es n'est pas établi en fonction du 
kilométrage parcouru, les stalistiques d'accidents n'ayant pas, jus 
qu'à présent, fait apparaitre que :e nombre et la gravité de «eux-i 
sont proportionnels aux distances couvertes par les véhicule: assu- 
rés, Mais, en cas de réduction d'usage du véhicule, lautomobiliste 
souscrire une assurance temporaire dont la garanti? 
période déterminée où à eerlains jours fixés, Si 
le véhih [à USsSE proviso remment de cireu er, l'assuré pent d ‘nandez 
la suspension de son contrat, daus les conditions que les compn- 
gnies d'assurances viennent d'issouplir, lorsque la suspension sera 
motivée par les restrictions de carburant, 


a la facuité de 
est limitée à une 





4361. — M. Monnier exho-e à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques «qui il e<l devenu extrémement difficiie, Inéême pour ies 
habitués di ufluires judiciaires, de retrouver une idée directrice 
dans le maquis des textes éparts comme lois, décrets, arrètés 
pubiiés dans l'ordonnance de juin 1939 sur les prix, dont certains 
ont élé abroges, d'autres modifiés ou complétés et aussi, que:ques- 
uns, abandonnés, comme perimés où inapplicables; et dermande si 
la législation sur les prix ne sera pas enfin clariliée par une coditl- 
tion permettant à chacun de connaitre ses droits et de se rendre 


c: 
Question du 11 décembre 1)56.) 


compte de ses devoirs, 


Réponse, — La codification des différents textes intéressant le 
secrétariat d'Etat aux affaires économiques, et Ssoécialement de ceux 
relatifs à la législation sur les prix, à été entreprise sous le contrôe 
de la commission supérieure de codification instituée par le décret 
du 16 mai O8, à laquelle divers projels ont déjà ét# soumis par les 
servires intéressés, Ainsi, la législation sur les prix se trouvera codi- 
tiée dans un ensemb'e de textes qui fera l'ohjet d'une publication 
au Journal officiel. 


4373. M. FrédéricDupont demande À M. le ministre des affaires 
économiques et financières quels sont les bénefliciaires de la notice 
remise aux porteurs d'obligations allemandes 3 p. 100 144, el qui 
porte la mention suivante: « Délivrance des obligations de conver- 
sion et des obligations de consolidation deuxième pazse, avant- 
dernier paragraphe, et dont voiri le texte: « Des obligations de 
consolidation d'une valeur normina'e de 20.000 F seront égale ment 
émises, Ces obizations seront appliquées d'office aux dossiers comr- 
portant dix séries complètes de coupons arriérés. (Question du 


1: dévembre 1956.) 


Réponse, — La notice citée par l'honorable parlementaire est une 
communication publiée le 1 février 1934 par l'association naliona.s 
des porteurs français de valeurs mobilières, Celle communication à 
pour objet de recommander aux porieurs d'obligalions cotmprises 
dans les tranches françaises des emprunts Dawes et Young d'adhé- 





rer à l'offre de règement présentée par le Gourernement de à 
Répub'ique fédéraie d'Allemagne, en application de l'accord de Lon- 
dres du 27 février 1%3. Elle indique également les conditions pra- 
tiques dans lesquelles doivent s'effectuer la validation des titres 
anciens, la délivrance des nouvelles obligations et la reprise du ser- 
vice de ces emprunts. I} est notamment précisé, en ce qui concerne 
l'emprunt Young, que Îles arriérés d'intéré:s échus entre le 
fr juin 1910 et le 17 dé-embre 1%:4 sont consolidés sous forme 
d'obligations amortissables en vingt ans productives d'intérêt au 
liux de 3 p. 100 par an et dotées d'un fonds d'amortissement annuel 
de 1 p. 100 après un délai de cinq ans. &haque série comp'èle de 
dix coupons semestriels afférents à une obligation ancienne de l'emn- 
prunt Young donne lieu à l'émission d'une obligation de ronsoli- 
cation d'un montant nninal de 3.000 F, Les porteurs qui ont déposé 
pour validation €t é‘hanze dix séries comp'èles de couvons arri rés, 
obtiennent la délivrance d'obligation de con<o:ijalion d'un montant 
honunal de 0.000 F. 





4449, — M. Ducos demande à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques en verlu de quel texte législatif le centre technique 
inlerprofessionnel des fruits et lézuimes prétend avoir le droit de 
prélever une taxe paraliscale de 1 p. 100 sur .es ventes faies par 
les néxociants en gros aux commercants détaillants en fruits et 
primeurs, lake contre laquelle proiestent les commerçants istéres 
ss, (Question du 17 décembre 1%.) 


Réponse. — Le centre technique intlerprofessionnel des fruits et 
lesumes à été créé en application de la loi no 43-1228 du 2: juu- 
let 19 tixant le statut juridique des £entres techniques, L'article 8 
de celle loi diipose que des cotisations obligatoires seront verses 
par les entreprises exercant totalement on partiellement leur ac!i- 
vité dans la branche d'activité considérée, En vertu de la mére loi, 
les taux et modaliles d'assiette et de recouvrement de ces coltisa- 
tions Sont fixées par délibération du <onseil d'administration, 
approuce par arrèté des ministres de l'économie nationae., des 
finances et des ministres intéressés, C'est donc en conformité de 
la loi qu'un arrêté interministériel du 30 décembre 1931 à approuvé 
la délibfration du centre technique des fruts et léguries du 
1% novembre 195%, fixant à 1 p. 1.000 le taux de ja cotisation que 
doivent lui verser 1es grossistes sur le montant de leurs ventes aux 
détañiänts après sn avoir recouvré la Vaieur ausrès de ceux-i, 





3813. — M. Isorni exoo<e à M. le minitsre des affaires étrangères 
que, du fait d'uac insuffisince de coordination entre diférents 
départements ministére!s, certains de ses fonctionnaires, et noiam- 
ment les contrôleurs civils du Maroc, repliés sur la méliopole 
dejurs plusieurs mois déjà, attendent encore que les indemnités 
auxque'les iis peuvent prétendre pour leur voyage et celui de leur 
famille. pour :e déiménagemen, de leur mobilier, leur soient régiées, 
et se trouvent plarés, de ce fait, duns une situation souvent lragi- 
que, I ui demande quelles mesures il comple prendre pour que les 
fonctionnaires rapatriés d'Afrique du Nord percoivent sans délai 
lintégraité des indemnités qui leur sont dues, soit par les finances 
métropoïitunes, soit par les budgets tunisien et marocain. (Question 
du 6 novembre 135%.) 


Réponse, — 1} est exact qu'un cerlaia nombre de fonctionnaires 
repliés du Maroc sur la métro;oie n'ont pas encore perçu les indem- 
hités auxquelles ils peuvent prétendre, tant pour leur vorage et 
celui de ‘leur famille que gour ï:e transporl de leur mobilier, 
Celle siluation provient de la dualité des dispositions adiministras 
lives pouvant être invoquées en l'espèce, les unes fondées sur la 
réglementation chérifienne et les autres sur la réglementation 
métropolitaine autre part, la question s'est posée pendant un 
certain temps de savoir si ie payement de ces indemnités devait 
être supporté par le budget du gouvernement marocain ou celui du 
gouvernement français, Un accord à fini par intervenir à ce sujet 
quant à la date de prise en charge par le budget français de ces some 
mes, L'examen el Ja solution de ce problème complexe ont maltheu- 
reu-ement nécessité certains délais, mais la position prise mainle- 
nant va permettre d'effectuer dans un avenir rapproché le rèz'ement 
des indemnités dues à ces ag'nts. En ce qui concerne les fonclion- 
naires rapatriés de Tunisie, les indemnités qui leur sont dues jeur 
ont été versées au fur et à mesure de leur retour, les mêmes diffi- 
cuités ne s'étant pas présentées. 





4049. — M. Louvel demanje à M. le ministre des affaires étran- 
gères le; riisons pour lesquelles il est toléré à Paris, l'existence 
d'un centre de propagande antinationalé, qui se déclare officieile- 
aent d'appartenance étrangère. (Question du 20 novembre 1956.) 


Réponse. — Le bureau soviétique d'information est installé &, rue 
d> Prony, à Paris (1%, dans un immeuble anpartenant à l'ambas- 
sade de j'U. R. $S. S. Département spécial fédéral dépendant, comme 
l'agence Ta<s, du c'nseii des ministres de l'1. R. $S. $., cet orga- 
nisme est dirigé par M. Alexc striganov, deuxième secrétaire d'am- 
bassade, assisté d'une dizamc de compatriotes ainsi que d'agents 
francais subaliernes, 1] dispose, pour sa propagande en France, d'un 
bu'leltin ronfotypé intitulé « LU . S. $S, » qui reproduit, sans com- 
mentaires, des extraits de la presse soviétique. Cette publicalion 
théoriquement quotidienne, en fait alimentée selon les beso:ns de 
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l'actuai"é, est diffusée gratuilement dans les milieux journalisti- 
que, poiiliques el économiques. € burean soviétique d' nlormation 
édite également en France ja revue mensue.le Etudes soviéti- 
que: » avec Lne directrice de publication de nationa'ité française, 
Mine <uzanne Lescure, eimpioyre de surcroit comme se'reliire audit 
orga.sine. 


—————  —— 


a1co. — M. Mernu demanle à M. le ministre des affaires étrangères 
s'il et exact qu'il exisle à bonn, au minisière de linlérieur, un 
bureau « chargé des affaires d'usace Lorraine », bureau dois de 
found: importants et qui à pour mission de payer les feuilles pub'i 
ques qui, en Alsace-Lorraine, cherchent à créer des troub'es contre 
les auivrilés et, dans l'affirmalise, pourquoi le Gouvernement na 
jamais protesté contre lexistence de cel or£anismme officiel alle- 
imand. (Ouestion du 1 déceinbre 1%.) 


Réponse, — Les bruits affivmant l'existence d'organisme: adminis- 
traiifs allemands chargés d'une mission de propagande poñtique 
en Alsace-Lorraine, reéparaisscnt périodiquement depuis g.usieurs 
années, En provenance, généralement, de zone soviétique, lis sont 
repris, à l'occasion, dans la presse d'extrèéme gauche de divers pars 
occidentaux, Les enquêtes menées antérieurement nent pis peï- 
puis d'étabir l'existence de tels organismes, Nous n'avons, nolam 
ment, aucune connaissance dun bureau spécia'isé au minisltere 
fédéral de l’intérieur, Hiverses administrations, en revanche, peu- 
vent vire amenées, dans le cadre de leurs compéiences, à s'occuper 
des A'lemands expuisés ou réfugiés d'Alsace-Lorraine après les deux 
guerres mondiales, et qui se sont d'ailleurs constitués en une àasso- 
cialion, afin d'obtenir plus sdrement l'aide adiminisirative à laqueïe 
ils prétendent. Par ailleurs, une « Ligne des A:saciens-Lorrains », 
résurgence d'un organiamne supilaire fondé en 1919, s'est reconsli- 
tue en 1933, à Stuitgart, sous i'égide de M. Pau: Maus, qui ful, sous 
l'orcuualion maire de Muihouse, Toutefois, l'activité de celle a<so- 
ciation, qui semble ne grouper que quelques centaines d'adhérents, 
demeure faible, et les préoccupalions de ses dirigeants ne debor 
dent guère le cadre cullure:. 


4307. — M. Isorni demande à M. le ministre des a'faires é‘ran- 
gères -i la négocialion avec le Royaume-Uni de Libre, relalive à la 
frontière avec la République française en Algérie, à abouti et si 
celie frontière est conforme aux engagements pris devant lAssemn- 
blée nationale par le Gouvernement, condition hnpérative à l'auto- 
risalion de ratification, (Question du 7 décembre 1956.) 


Réponse. — Les négociations entreprises entre la France et la 
Libye pour la délimitätion de la frontière algéro-fezzanuise ont 
abouti à un accord définilif, signé à Tripoli le 26 décembre 1%6, el 
dont l'économie est conforme aux conditions que le secrélaire 
d'Etat oux affaires étrangères à récemment donnés au Pariement. 

Le tracé frontalier ainsi défini laisse, en particulier, l'ensemble 
du massif de l'Edjelé en terriloire francais el donne à la France, 
pour une durée de vingt années, la libre disposition du terran 
d'atterrissage voisin d'Edjelé-Maison-Rouge, dont une partie est 
située en lerriloire lybien. Les cominunications des postes militaires 
francais élablis dans la région des Ajjer sont d'autres part assurés 
de façon salisfaisante, ce qui permeitra de rélaliir un disposiuf 
{frontalier efficace, après le retrait de nos garnisons fezzanaises. 


3525 — M. Buron signale À M. le ministre des affaire; s°ciales 
— eh lui lransmeiant par ailleurs el directement le dossier Les 
cas d'un invalide social ancien ouvrier bouianger désireux à sa 
sortie de sanatorinm de <'orienter vers le métier d'éleciroméean- 
cien — dont le dossier d'adinission dans un cenire de rééducation 
ere conslilué dès Je 12 avril 19%5%6, n'avait encore fait 
‘objet le 20 seplembre 1456 d'aucune décision de la part des ser- 
Vices régionanx du travail et de la sécurité sociale en vue de la 
délivrance de la prise en charge réglementaire, malgré des avis 
favorables émis en temps utile par le médecin trailant, le psycho 
technicien habiiiié et le service social de l'intéressé, un tel retard 
risquant désormais de compromettre définitivement le rec:assement 
profess.onnel recherché. H ni demande, en vue de remédier à re 
regrellable état de choses, dans quelle me-ure de sérieux assouplis- 
sements ne pourraient étre apporiés à l'application de la circuiaire 
du 30 avril 195% sur la commission d'orientation des infirmes, afin 
de réduire au strict minimum la durée de la période comprise entre 
la sortie du sanatorium et l'entrée dans un centre de posteure dés 
l'instant, notamiment que les malades n'ont cessé d'etre assistés 
depuis leur entrée au sanalorium par des organismes dont l'expé- 
rience el les résultats oblenus semblent toutes garanties de com- 
péltenre tant en matière médicale que sociaie. (Question du 23 octo- 
dre 1955.) 


Réponse, — Une caisse de sécurit$ socia'e saisie d'une demande 
de prise en charge des frais de récducation d'un assuré, doit avant 
de se prononcer, s'entourer de toules les garanties, lant sur le 
plan médical que professionnel ou social, Son avis ne peut être donné 
qu'an vu des résultats d'un examen psichote tique préalable, orga- 
nisé et contrôlé par ladile caisse, ainsi qu'il et prévu par l'arti- 
cle 85 E du décret du 29 décembre 1945. Elle doit en outre atten- 
dre, pour statuer, que la commission d'orientation des infirmes ait 
formulé son avis sur chaque cas d'espèces, conformément aux ins- 





tructions de la circulaire du 15 novernbre 195% relalive au rechisse- 
ment des dimanucs physiques, I est évident que la procédure d ex 
men des demandes de rééducation, par la commission d'onientation 
des infirmes, exige souvent un dé.ai du fait de l'indispensable mise 
au point des dossiers qui parviennent incompæts. La diffusion 

Laine d'un dossier 1} d'admission dans un centre de réédu- 


pPry \ 
calion devra considérab ement réduire ces délais, et faci iter a la 
tâches des services appelés à intervenir à celle occasion, D'autre 


part, afin de hâter l'examen des demandes de rééducation pré 


sentées par des déficients eu traitement dans les établissements de 
soins éloignés de leur résidence, la possibilité de confier linstruc- 
Lion de leurs dossiers à la commission d'orieniation du département 


où foncdonne l'établissement hospilaher est en cours d'étude. 





3924. — M. Chêne d'inande à M. le ministre des affaires sociales, 
par département: à Le nombre d'ouvriers agrivoes permanents, 
appelés, rappelés, müintenus sous les drapeaux, b) le nounbre d'ou- 
vriers agricoles, membres de la famille de l'expioilant, appelés, rap- 
pelés, maintenus sous drapeaux: €) le nombre d'ouvriers élragers 
autorisés par le Gouvernement à venir en France pour remplacer 
les ouvriers agricokes français ac'ueliement sous les draneaux el leur 
réparlilion par nationalité, (Qweshion du 13 novembre 195) 


Réporse, — Le ministre de: affaires sociales est dans Fimpossibi- 
lité absoue de fournir les renseignements d'ordre stalistique 
demandés par Fhonorable parlementaire concernant: 4 le nombre 
d'ouvriers agricoles permanents, appelés, rappels, maintenus sous 
les drapeaux; b) le nombre d'omrers agrico.es, imermbres de la 
famille de l'exploitant, appelfs, rappelés, maintenus sous les dra- 
peaux, faute d'avoir pu procéder à la réalisation des recensements 
et à la confection du fichier national des ressources en main- 
d'œuvre prévu par les décrets des 20 novembre 1954 et 10 mai 1954. 
Ne pouvant distraire sur le budzet normal les crédits récessaires à 
ces opéralions, les différents ministres du travail on!, depuis 1%, 
solliei'é, soit à l'occasion de l'établissement des propositions budgé- 
taires, soit séparément, des crédits supplémentares, deman'es qui 
n'ont jamais pu aboutir, Une ecquête effectuée par les soins des 
directions départementales du travail et de la main-d'œuvre ne 
pourrait donner que des indirations très fragmentaires et, en tout 
état de cause, demanderait d'assez longs délais, Seul le ministère de 
la défense nationale et des forces armées pourrait, éventuellement, 
en procédant lui-même à une enquête, fournir à ce sujet des indi- 
cations précises, Le nombre de travailleurs étrangers permanents 
agricoles introduits en France par les soins de l'office national d'im- 
migration s'établit ainsi qu'il suit, par naionalité, pour chacun des 
premiers mois de l'année 1996: 
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La comparaison des introductions effectuées au cours des deux 
annees {55 et 14465 montre que, non seulement le chiffres de 
l'année 1%56 sont nettement supérieurs à ceux de l’année précédente 
Inais encore que le rythine des jotroductions qui, normalement, 
diminue à partir du mois de juillet, s'est, au contraire. maintenu 
celle année à des chiffres élevés Cetle siluation re<' cerlaimemeunt 
imputabie pour pariie aux mesures de rappel intervenu 
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4067. M. Halhout expose à M, le min'sitre des affaises sociales 
le cas d'une personne âgée qui, étant litulaire de ;a retraite des 
vieux travailleurs, avait droit aux prestalions maladie; et qui, 
avant élé hospitalisée sans avoir pu fournir les papiers uliles, s est 
vu bloquer, à sa sortie d'hôpital, sa retraile des vieux travailleurs. 
UE lui dermande si les sommes versées aux hôpilaux au titre des pres- 
talons maladie et velles au titre de la retraite des vicux travai!- 
leurs ne doivent pas être eommptabilisées à des lignes différentes 
g< permettre de formr, en cas de soriie de res personnes âgées, 
e reliquat dû sur leur retraite de vieux travailleurs. (Question du 
2 novembre 1456.) 


Réponse Les frais de séjour des malades admis en traitement 
dans les hopilaux publics doivent étre intégralement remboursés 
à ces élablissements, soit par les malades eux-mêmes, soit par leurs 
ayants-cause: sécurité sociale, s'ils sont assurés sociaux, aide médi- 
cale s'ils ne sont pas bénéficiaires d'un régime quelconque de séeu- 
rilé sociale et si leurs ressources sont insuffisantes pour leur per- 
ueltre de supporter la charge de leur hospitalisalion En consé- 
quence, lorsqu'un malade e<t admis à lhôp tal, l'administration hos- 
pilaière S'enquiert de sa situation: sil déclare être assuré so jal, 
une prise en charge au titre de l'assurance maladie est alors 
demandee à la caisse dont il dépend. Par contre, s'il ne l'est pas, 
et s'il se dit dans linpossibililé de rég'er ses frais de séjour, il 
est invilé à présenter une demande d'admission au bénéiice de 
l'aide médicale, Cette demande est alors soumise aux commissions 
compétentes d'aide sociale, En tout état de cause, les frais de 
séjour ne sont pas mis en recouvrement sur l'hospitalisé, tant que 
la sécurité sociale ou les services départementaux d'aide médicale 
n'ont pas fait connaitre à l'hôpital, leur accepialion ou leur refus 
de régler lesdils frais, Dans ces conditions, parait surprenant 
que, dans le cas cité par l'honorable parlementaire intervenant, un 
hôpital ait cru devoir bloquer le montant de la retraite des vieux 
travailleurs dont bénéficiait une personne âgée, admise en traite- 
ment dans les services hospilaliers, aors que celle-ci pouvait pré- 
tendre aux prestations de l'assurance maladie de la sécurité sociale. 
I est vraisemblable en conséquence, que celie personne a été 
adinise non dans un service d'hoptial, mais dans un service d'hos- 
pice. Or, lhospitalisation dans un tel service correspond à un 
simple hébergement et non à un traitement, Elle nest done pas 
couverte par la sécurilé sociale, L'article 152 du code de la famil'e 
el de l'aide sociale (ex-article 17 du décret du 29 novembre 1953 
poriant réforme des lois d'assistance) prévoit que « les ressources 
de quelque nature qu'elles soient, à l'exception des prestations fami- 
liales, dont sont bénéficiaires les personnes placées dans un éta- 
blissement au litre de laide aux personnes âgées et économique- 
ent faibles, sont affectées au remboursement des frais d'hospi- 
laisation des intéressés dans la limite de 99 p. 100 ». En con-é- 
quence, si la persmne eilée dans la question poste par M. Halbout 
à bien été aïmise en service d'hospice, c'est à juste titre que des 
retenues ont 614 opérées sur le montant de la retraite des vieux 
travaiileurs dont ele bénéficie. 


—————— 


4133. M. Pierre Ferrand lermande à M. le ministre des affaires 
sociales: 1° s'il est toujours loléré qu'un organisme publie, hôpital, 
dispensire, mutualité, centre de diagnostic on de contrôle, eir.…. 
puisse avoir recours à un médecin non quaitié pour exécuter des 
actes de spécialilf; 2° dans l'aftirmative, s'il envisage de prendre 
un arréié pour la sanvegarle de la santé publique, afin que les 
posies de médecins spécialistes dans tous les organisimes publics 
(soins, diagneslie, ntrote snent umiquement réservés à des spé- 
Cialistes qualifiés, {Question du 2 nocembie 16.) 


Réponse _ jo La { ia'ification à la 1el'e semh'e ce ré'crer 


l'honorable parlementaire e<t une disposition d'ordre intérieur prise 
par ie conseil national de l'ortre des médecins, selon une procédure 
üpprouvée par le secrétariat d'Etat à la santé publique et à la popu- 
lation, afin de délerminer es seues indicalions qu'un médecin est 
autorisé à mentionner sur ses feuiles d'ordonnan‘e ou dans un 
annuaire », 1 est à noter, en eflet, que le diplome de docteur en 


Midecine donne juridiquement le droit de procéder à tous les actes 
médicaux: 2 les organismes pubics fonctionnent dans des condi- 
lions prévues par des textes rég'ementaires qui précisent ïes exi- 
gences que l'on peut avoir à l'égard des médecins employés par 
ces orgatii<ine En ce qui concerne les hôpitaux publics, tous les 
pustes de médecins spécialistes sont attribués après concours, Ces 
Concours garantissent les iinaisances des candidats dans les disei 
pines médicales pour lesquelles ils sont recrutés, I en est de 
inéme pour les hôpitaux psrtchiatriques, les sanatorimmes, préven- 
toriums et les disnensaires de prévention: %e par contre, i! n'existe, 
jusqu'ici, aucune réglementation concernant le recrutement des 
médecins de dispensaires de soins: dans la plupart des cas les 
wrganisimes reshonsables de ces disrensaires s'adressent à des 
médecins quaitiés pour exécuter des actes de spicialit; une rég'e- 
mentalion d'u fonctionnement des dispensaires de soins e-l en ce 


moment-ci à l'étude, 


at5s5. M. Quinson <i:nale \ M. le ministre des affaires ‘ociales 
le cas d'un artisan instalé depuis 1923 qui, en 1955, avant atteint 
l'âge de 65 ans, a demandé à la caisse artisana'e de retraite vieillesse 
la liquidation de sa retraile, en précisant qu'il en différait Ja 
jonissance et continuait à coliser volon!airement, Or, le décret 
u° 001026 du 25 novembre 1953, dont l'entrée en vigueur à €i 





fixée au fer janvier 19%6, a modifié le régime artisanal vieiliesse en 
permetlant une reconstitution de carrière basée sur les années 
d'activité antérieure à 19:39. Ce nouveau régime aurait été plus 
favorable à l'artisan susindiqué; mais bien que ne jouissant pas 
actue.lement d'une pension, il ne peut en bénéficier par:e que la 
liquidation de ia pension théorique à été effectnée avant le fr jan- 
vier 19%. Ainsi cet artisan aura en fin de compte une pension pus 
faible que d'autres pius jeunes que lui et avant un nombre pius 
réduit d'années d'exercice de la profession. 1} lui demande quelles 
mesures il comple prendre pour éviler que de vieux travai.leurs 
soient ainsi lésés et, en particulier, pour donner satisfaction au 
cas signaié. (Question du 29 novembre 1956.) 


Réponse. — Sons réserve de l'internrélation contraire des juri- 
dictions compélentes en la matière, il semh'e que, du fait que 
l'intéressé est appe'é à colicer selon les condilions prévues par le 
décret du 23 novembre 1955, il pourrait être admis à bénéfivier des 
disposilions de ce dernier décret. En effet, les disposilions de 
l'article 6 dudit décret qui écarient de son appiication les artisans 
qui ont fait valoir ieur droit à allocation antérieurement à <a m'se 
en vigueur ne paraissent pas devoir s'appiiquer à reux d'entre eux 
qui ont demandé la jouissance difiérée de .a retraite et qui conu- 
nuent à coliser. 





4220. — M. Salvetat dernande à M. le ministre des affaires <°ciales 
quelle es! la situalion exacte d'une auxiliaire des pusies, télézranhes 
el téléphones en congé de maternité, en precisänt que celle-ci à en 
un carnet de malernité délivré en tan! que conjointe d'un ouvrier, 
alurs qu'elle aurait dû l'avoir en lani qu assurée socia'e ele-même, 
(Question du 3 décembre 1%5%.) 

Réponse, — Les 2ssurés so'ijaux peuvent prétendre aux prestations 
des assurances sotiales dès lors qu'ils satisiont aux conditions admi- 
histratives requises, En ce qui con'erne l'assurance imaternilé, les 


intéressées doivent jusiifier, d'une part, de dix mois d'immatri‘ulation . 


à la date présumee de ,; accouchement, d'autre part, de soixan.e 
heures de travail ealarié au ours des trois mois précédant ‘a date 
de la premiére constatation médicale de la grossesse. IN est donc 
vraisemblab:e q'ie la personne signalée ne salisfait pas aux conditions 
exigée: pour oblenir, à titre personnel, les prestations de l'assurance 
maternité et que c'est pour ce motif que la caisse de securité sociale 
lui ac'orde jeslites prestations en qualité de conjointe d'assuré. Elle 
ne peut toutefois bénéficier que des prestalions en nature, les indein- 
nilés journalières de l'assurance maternité, destinees à compenser 
la perle de saiaire entrainée par l'interruption de travail, n'étant 
“‘cordées qu'aux fermmimes personnellement assures €t non aux 
conjointes d'assurés, Au cas où il semblerait que la caisse ait fait 
une erreur dans l'appréciation des droits de lintéressée, l'Fonoralie 
parlementaire est prié de faire connaitre es nom, adresse el n'iméro 
d'hmmatri:ulation de ‘elle ci. 


4235. -— M. Berthommier d'mande à M. le ministre des affaires 
sociales -i une personne iilulaire de ja relraile des vieux travailæurs 
el qui, pour arriver à vivre, malgré ses soixante hit ans travaille 
comine inlirmière, doit cotiser à ia caisse des reirailes des pro essions 
libérales, (Question du à décembre 1956.) 

Réponse. — Conformément aux dispositions combinées des 
articles 13 et 6 de a loi n° 3S-101 du 17 janvier 198, toute spas 
exercant la profession d'infirmière non ealarite est lenue de verser 
à la caisse d'allocation vieillesse des infirmiers, masseurs kinésithé- 
rapeutes et pédicures des allocations destinees à finan’er le régime 
d'allocation vieillesse des prolessions libérales, Le fait de bénéficier 
de l'allo'ation aux vieux travailleurs salariés ne saurait dispenser de 
celte obligation. Toutelois, par référence à ;a jurisprudence de la 
cour de cassation, l'obligation de :otiser est subordonnée au lait 
“d'actes de clientèle répétés constitutifs de l'exercice d'une pro- 
fession libérale non salariée » ‘ef arrt en date du 21 mai 164, 
dume Fodere contre caisse autonome des sages-femines;. 


4250. — M. Haïbout demande à M. le ministre des aflaires sociales 
s'il est légal qu'une caisse artisanae vieillesse, sollicitée de verser 
une allocation de vieillesse au titre d'invalidité à une arlisane repas- 
seuse, âgée de plus de soixante ans, re“onnue inaple au trarail, 
exige, avant d'inetruire le dossier, le versement depuis l'année 1919 
de cuolisations viciiesse, alors que là demanderesse est mmanifes- 
tement dans l'incapacité de le faire, et lui signale l'impossibilité de 
la même personne de faire la demande de l'allocation sippliémentaire, 
à laquelle cependant ele aurait droit. (Question du 5 décembre 19:%.) 


Réponse. — Le droit à l'allocation de vieillesse artisanale n'est 
ouvert qu'à partir de la date à laquelle toutes les ‘ondilions d'aftri- 
Lulion sont remplies, notainmerÿ ceile du versement des cotisaiions 
dues jour les années d'a:livité professionnel postérieures à 1918. 
Dans le cas d'espèce souruis par l'honcrabie par.ementaire, il e<t à 
présumer que l'astivité artisanale exercée par l'intéressée ne lui 
procurait pas des moyens normaux d'existence, Par moyens normaux 
d'existence, il y a lea d'entendre, à partir du 4 janvier 1959, un 
revenu professionnel annuel au moins égal aux ‘ing seplièmes du 
taux minimum de l'allocation aux vieux travail'eurs ealarks, en 
\igueur au 47 janvier de l'année au cours de laquelie le revenu est 
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réalisé. Dans ce cas, elle n'était pas tenue de cotiser et ne peut 
prétendre à l'allocation artisanale. La personne en cause pourrait, 
dans celte éventualité et sous réserve que soient remplies les condi- 
tions de ressources requises, oblenir l'allo‘ation spéeiale instituée 
ar lu loi ne 52-799 du 10 juillet 1952, et, par voie de conséquence, 
Fatoration supplémentaire. 





4401. — M. Besset expose à M. le ministre des aflaires socizles 
qu'un ouvrier du bâtiment, Viclime en 1%51 d'une hernie discale, 
a appelé l'attention, le 6 mai 195%, du ministère du lravail, et, le 
6 mai 1955, du bureau internationai du travail, sur les dangers que 
présente l'utilisation des broueltes à roue en fer où cerclée de fer, 
sur les chantiers du bâtiment et des travaux pabii:s, et sur l'intérôt 
qu'il y aurait à rmunir les roues de brouelles de pneumaliques on 
de thbandages en caoulchouc afin de supprimer cerlaines vibralions 
nuisibles. I lui demande: 1° s'il à consulté, à ce suiet, l'institut 
national de sécurité, et, dans l'afirmalive, quelle est l'opinion 
de cet organisme; 2e si, dans le cadre de la réglementation relative 
à la prévention des a’cidents du travail, il y a possibiilé de prendre 
des diswsilions en vue de l'équipement en pneurmaliques des 
brouelles sur les chantiers, moyen de prévention jui parait pouvoir 
allier la simplicité et l'efficacité. (Question du 15 adécembre 125%) 


Réjyonse, — Le ministre des affaires sociales fait connaitre à 
M. beset que la question de l'utissalion de brouelles à roues 
caout-noutées sur les chantiers du bâtiment el des travaux publics 
fera l'objet d'un examen à l'o’casion de la revision du décret du 
9 août 195 relatif aux mesures parli‘ulières de prolcelion et de 
Salubrilé applirabies dans les chantiers du bâlincnt el des lravaux 
pubiics, qui esl actuelicment en cours, 





4302. — M. Bernard Paumier demande à M. le ministre des affaires 
sociales quelles sont les voies de recours dont disposent les per- 
sonnes à qui l'on a refusé l'allocation supplémentaire prévue par 
la loi du ‘0 juin 1%%6, instituant un fonds national de solidarité, 
(Quesiion du 13 décembre 19:56.) 


Réponse. — L'article 20 de la loi n° 56-629 du ©0 juin 1956, por- 
tant institution d'un fonds national de so'idarité, éierd aux contes 
tation relatives à l'attribution, au refus d'atliibulion, à la sus- 
pension ou à la revision de l'allocation supplémentaire les dis 
gosilions de la loi no 46-2359 du ?% octobre 1936 modifiée sur le 
contentieux de la sécurité sociale. En cas de conte-lation, les pos- 
tulant< à l'allocation supplémentaire peuvent saisir la commission 
de première instance dont la décision est susceptible d'appel devant 
la rommnission régionale d'appel. Les décisions des eormmissions 
régionales peuvent être altaquées par la voie du recours en €as 
salion. 





4404. -- M. Viatte rappelle à M. le ministre des affaires sociales 
que la loi créant un fonds national de solidarité prévoit linstitu- 
tion d'un comité chargé d'étudier scientifiquement les problèmes 
posés par la vieillesse, I ui signale que: 1° lacadeénne de méde 
cine a dernièrement posé les bases d'une telle étude; 2° le conseil 
Supérieur de la recherche scientifique en à Ilui-môme admis ln 
nécessité, et envisage de subventionner des études faites en ce 
sens; 3° l'académie des sciences, dans sa séance solennelle du 
40 décembre 195%, a entendu une communication de son président 
de séance ayant le même objet. 11 lui dermande à quelle date il 
espère procéder à la nomination des membres du cormité national 
de vieillesse, (Question du 13 decembre 1%:5%.) 


Réponse, — Le décret no 56-1258 du 6 décembre 1956 publié an 
Journal officiel du 12 décembre a fixé la composition du comité 
national de la vieillesse de France institué à l'article 3% de la loi 
n° 56639 du 30 juin 1956. Il est actuellement demandé aux diverses 
organisalions visées de désigner leurs représentants appelés à sicger 
audil comité, 





AGRICULTURE 


3469. — M. Tourne signale à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture 
que d'après certaines informations mises en circulation la récolte 
du vin, celte année, serait déficitaire de plusieurs millions d'hec- 
tolitres, Les chiffres avancés à plusieurs reprises sont de l'ordre 
de 1% à 15 pnillions d'hectolitres. Il lui demande: 10 quel erédit 
3 me attacher à ces informations: 2° dans quel but ont-elles été 
ancées: Je dans quelles mesures el à quelle date ses services 
Dre estimer approximalivement la récolte du vin: a) en France; 
) en Algérie, (Question du 16 octobre 1%56.) 


Réponse, — Les chiffres donnés n'ont pas 614 avancés par des 
organisines officiels, Le crédit à leur accorder est donc fonetion 
de leur origine et de leur but, Les résultats définitifs des déclara- 
tions de récolte souscrites en mairie sont en cours de totalisation 
et de centralisation. Eu égard au retard général des vendanges 
cette année, ces opérations semblent seulement pouvoir Clre ter- 
minces aux environs du 20 décembre prochain, 





3700. — M. Tourné dernarde à M, le secrétaire d'Etat à l'agricul- 
ture quelle est la quantité de vins doux haulure!s a reilition 
contrôke — en hectolitres, produite en 1955 pair les produ leurs: 
de O0 à 10 heciolitres: de 10 à 20 hectolitres: de 26 à 20 hertolitres: 
de 50 à 106 hectolitres: de 100 à 290 hectolitres: de 290 à 000 hecto 
litres; de 9500 et plus. (Gnestion du 26 octobre 14% 

Réponse, — Le tablean ci-dessous retrace les quantités en hreto 
litres de vius doux nalurels à appellation d'origine coniroiée pur 
tranche de viticulteurs récollants, dans les conditions déftiues par 
l'honorable parlementaire, 

















NOMBRE DE PRO CIEURS 
— _ - ——— 
Particuliers Coopér.tves Put al 
— -_— _—_——_— 
De 0 à 10 hectolitres... | 45 :.n98 1.06 
De 10 à ?0 hectoliltres... 106 2,76 2.N51 
De 20 à 0 hectolitres... 175 2.728 2.413 
De 50 à 100 hectloliltres... 197 1.016 1.213 
De 100 à 250 hectolitres... 227 ALT uns 
De 250 à 500 hectlolitres... io ») 8 
500 hectolitres et plus... 8 N: 61 
02 | tu.s13 14.::9 
l 
OUANTIFTES PHOMITITS 
Particulier: < | Coopérative | ti 
De Où 10 hecloliltres.. 000,22 Ds. 08,6 24.573,80 
De 10 à ?0 hectolitres... 1.519,02 1.00), 12 11.840,14 
De 20 à 50 hectolitres... 6.016,19 0.425 08 0. 40 75 
De 50 à 100 hec!olitres... 11.192,26 70.118,17 S0,070, 453 
De 100 à 2%0 hectlolitres... 2.519,60 16.232,62 | 81.825, 
De 250 à 500 hectoliltres... 2.609,17 15.088 71 1. CUS, 21 
4) hectolitres et plus... 58.670,04 2.631,03 61.201,57 
11.977,19 | 295. 58%,80 h47. 161.08 











4121. — M. Delachenal demande à M. le secrétaire d'Elat à l'agri- 
Culture sil nmestion: pas qu'is y aurait leu d'atteibuer un conltin- 
gent d'essence au prix réduit aux syndicats agricoles, pour eilere 
tuer leurs Hhvraisons aux mernbres de ces svnlicals. (Ones/ron du 
27 notembie 1%) 

Réponse — Aux termes de ja rég'ementalion en sigueu e en 
appicatiôn de Ll'uriicie 6 de la dos ou 2% rous 1954 (7. ©, du 25 mi 
1950 et des textes subsquenis, sur avis de la commission palio 


nale de la détaxe des carourauts agricoles, les transrorts effectuées 
par les agricuHeurs sont e&lus du bénéfice de Va d'tañe en ci 11 
concerne les bases d'attribution. Dans ces comdilions. il ve LS 
possible de consentir des attribuiions de carburants délaïés pour 


les transports efleclués par les synaicals agricoies, 


ns 


4138. — M. de Baudry-d'Asson dermar de à M. le sevrétaire d'Etat 
à l'agriculture ='il & -t logique et légal que les arrétes préfectoraux 
fixant les bases du calcul! des fermages puis-eni étre aussi difié- 
rents entre les dénartements de la Vendée et de La Vienue, par 
exeinpe où le prix de l'avoine pour l'échéance du 29 septembre 
fw est fixé respectivement à 25320 francs et 9083 fran: oil 
is francs de moins dans le deuxième cas. Ce dernier taux <e t - 
proche d'ailleurs à 100 francs près du prix d'intérventior de 
l'O. N. 1. €. au 34 octobre dernier, NH n'est pus possib'e aux pro 
priélaires de la Vienne de s'intéresser à nne région qui aurai: pour- 
tant besoin d'importants iuveslissements. (Question du 2 norem 
bre 196.1 
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Reponse — En application de lartice 5 dn décret n° 56-22 d'1 
Lo août 16 (1, O, du #9 août, le grix à la produelion et à la 
rétrocessjon de l'avoine élant librement débattu entre acheteu"s et 
véhdeur<, il aopartienut à la commission consultative déparemei- 
taie des baux ruraux de proposer au préfet le cours moyen résu}- 


tant des prix pratiqués pour la période allant de l'échéance prére- 
dente à l'échéance en cours arlicie 612 du code rural}. Ces pro 
positions, pour les départements de la Vendie.et de la Vienne ent 


conduit les préfets à fixer des cours meyens différents pour ks 
échéances de se ptemb ù fau, 


3178. M. Jean Le’ranc ripsrrle à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture je: dispositions de la Loi du 12 avril 1941, valides por 
l'ordonnance Qu ‘+ aout 191% conceraant la délivrance de ja care 
professionnebe aux marchands de chevaux, NH ni demande quel à 
éié de nombre de demandes de svaries professionnelles sobititées 
chaque année depuis 10 ans el quel à été le nombre 4e cartes 
prufesjonneles accordées pendant la meme période, (Question du 
+) 1wrembre Aa.) 





Reponse Depuis 1956, le nombre de cartes nrofessionnelles éfa- 
bies et validées à été le suivant: 1946, 16: 1947, US, 3100; 
200, Gt: 1900, Jos: OST, GX: 1002, A): 1958, HD: 1955, 2998: 
Vs, 2846: 16, 262 sur ces nombres, depuis 1%w, il y a eu: 
Pub, 25 cartes nouvelles: 1952, 18 cartes nouvelles; 1955, 23 cartes 
houelles 14, 42 cartes nouvelles: 195, 2%) cartes nouvelles; 


Pt, NE caïles nouveses, Mais il faut noter également que de 
hounbreux transferts de fonds ont été opérés, à la suite de:que's 


le numéro de carte du préce lent commercant en chevaux 4 é1f 
attribué à lacquereur, Ces transferts «ne changent done p.s le 
houvore des commerçants en activité et ne sont pas relevés Par 
aiteurs, le hommbhre de cartes refusées à éilé de: 1900, 25: fou, IX; 
do, 24: 100, 2: Ont, 20: 1060, 11; 19%, 2. 

2 


4714. — M. Marcel Noël da de à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
Culture <i ià dispo-ilon de ja circu'aire mminisiérieile du 26 janvier 


1, aux termes de laquede les caisses peuvent payer les presta- 
lions families jusqu'à l'âge de 15 ans quelle que soil la rémunéra- 
Leon des apprentis sorsque les enfants sont plavés en apprentissage 
agricole, « totijou Valable Question du LT décembre 15.) 


Hevonse La reuiaire jinterministéricile n° 10 i-M n du UN jan- 
Ver 1: demeure 4 [AL Or d'une part, en re qu'eile fait une dis- 
Lnction entre lait alon des conditions d'octroi des pre-talhions 
familin'es aux à orehtis € considogaition du caractère ügricoie ou 
on à ne de j'apprentissise qu'ils recoivent: d'autre part, en ce 


Queue recommatde au tasses délitrives des prestations fammi- 
hiales à que jue regime queiles se rattachent de faire application 


aux apprentis agricoles des rég'es spéciales prévues à leur égard. 
Ov a tou'eluis lieu de combiner les dispositions de l'instruction 
Sisiisée avec celles de la « ilaire intérministérielle du 2 juillet 
| RUE E 120 relatives à itehtissage agri le qui précisent que 
Lanprenti doit, pour ou tr drui iuX prestations familiaies, non 


Seulement remolir toutes les conditions se rapportant à son état, 
naiss éheoce demeurer à charge au sens de la loi du 22 août 1956 


Daut le régime des presiulions familiales et des textes subsé- 


Quel pris pour son appliuation, En considération des difficultés 
résultant de L'apieciation et du contrôle de la rémunération dra 
äpprentis agri'ocs comportan jes avinlages en nature, il à été 
décidé (et li cireulaire n° 75 AS 5 du 16 juillet 1932) qu'il appar- 
Lenarait aux eniss lébitrices des prestations d'examiner, à l'occa- 
Sion de chaque Siuation particulière, compile tenu des éléments 
d'information de fait et de droit dont elles disnosent, si l'apprenti 
äsrecoe detnetre à charge et peut de ce fait bénéficier des rest 
l'ours Les cuisses l'a wabiouns familiales du régime du comme 
et de j'indusirie font applivalion de celle disposition partie 1ère, 


le rus en COTE 


4221. -- M. Raymond Boisdé cxnocse À M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture ques dispositions à à prises en liaison avec je 
ministère de l'industrie et du commerce, en vue non seniement de 


faire classer comme priorilures les agriculteurs utilisateurs de 
fuel, mais aus<i d'assurer malérneliement leurs approvisionnements 
sans de 1 elant donné luisence de !'exéculion des (Travaux ae 
culture et l'hmpossimtité qui y à de n'en exécuter qu'en pariie 
c'est-à dre de n'a hmenter que parbellement les tracteurs où motn- 
couleurs auxque:s auteur auire outillage ne peul cire sub-iilué, 


(Question du à decembre this, ) 


Réponse, -— Pour l'approvi<jonnment des agriculteurs en fuel-oil 
domestique coiot il a été prevu, des la mise en ouvre du ration- 
nement, la distribution par les servines départementaux du génie 
rural d'allocations spéciales imaïéralisces par des tickets et dsti- 
nées à couvrir l'ensemble ces besoins non satisfaits gar la dotation 
de base, Des diffieuités de mise en place du carburant sont appa- 
rues dans divers dépar'ements dés le 9% novembre 19:46 par suis de 
ruptures dans l'apyrovisionnement de certains fournisseurs ,00AUXx 
en lueloil Ces ruptures élaient consécutives à une exagéraltion de 
la deimande en fuel-oit avant la mise en vigueur du ralionnement. 
Dans certains ca, les fournisseurs avaient épuisé dès les premiers 
jours de novembre le contingent lolal susceptible de leur étre auri- 








bué pour novembre el décembre. Dans de nombreux cas la sitna- 
lun a élé rélabiie par réaprrovisionnement des dépôts. Au su'nlus, 
des dispositions ont éié prises sur le pan déparlemental en vie de 
procéder à l'échelonnement des émissions de tickets, ainsi que dans 
certains départements par le préfet en re ami concerne Ja limitation 
du vuiume de fuel-oil à distribuer à chaque personne en une seu's 


ie 
uts, 





4252. — Mme Boutard demande à M. le secrétaire d'Etat à l’agrle 
culture: «) quelles s,nt les dispositions légales ou réglemen'aires 
fixant les jimiles d'âge des assistantes sociales agricoles: b) <i ces 
agents peuvent être maintenus en fonction jusqu à l'âge de 65 ans, 
ou lnis à la retraite avant cet âge, suivant les décisions des direc- 
Uons régionales, (Question du 3 décembre 1%.) 


Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de se reporter 
au Journal officiel du 27 novembre 1%% (débats parlementaires de 
l'\ssembiée nationale, paze 5116), dans lequel a été publiée la 
réponse à sa quesion üntérieure (n° 3165) posée dans es mêmes 
ierines. 





4362. — M. Monnier demande à M. le secrétaire d'Etat à l'agrl. 
cuiture ‘“e qu'il pens: de la carence lolaie des deux ministères de 
intelle de l'office national interprofessionnel des céréales, les iminis- 
ières de l’agriculiure et des finances qui devraient, d extrême 
urgence, opposer ieur droit de veto contre la politique de ga<piilage 
financier de l'O, N, EL C. ar moment où, de tous côtés, on cherche 
à raser des économies bulgéluires, (Yuestion du 11 décembre 
14.) 


Réponse, — Des réponses faïles aux questions posées par l'hono- 
rable parlementaire sous le ne 435: du 11 dé‘mibre 1%% el le 
no 35: du 12 décembre 19%, il ressort que le bilan financier des 
importations de bé et des exportations d'orge jusqu'à présent 
autorisées dégagera un bénéfive net de l’ordre de 4 milliards et demi 
de francs déterminé comme «uit: bénéfice sur Miés importés: 
1050 francs/ql x 1% millions de qx = 13,9 milliards, Pertes sur 
oies exportées: 550 francs /4l x 12,35 millions de qx 9,1 milliards. 
Eu ce qui concerne le marc céréalier intérieur, il conviendrait 
que la question poste précise les points sujels à critique pour que 
suit donnée une réponse imolivée. 





4363. — M. Monnier demande à M. le secrétaire d'Etat à l'agrle 
Culture: 1° quels sont les effectifs employés à Paris, d'une part, 
en provime, d'autre part, par les services de loflice des céréales 
pour compiabiliser, rajusler les comptes individue!s en redevances 
où indemnisations des producteurs et des organismes slorkeurs, 
effectifs en comptables et en contréleurs; 2° quels sont les effeclifs 
emulosés à Paris et en province pour la caisse de péréqualion des 
transports en blé et farine, (Question du 11 décembre 195%.) 


Réponse. — 1° à Paris. 6 agents (commis complables et vérifi- 
caleur<)\, en province, néant, les élats liquidatifs élant préparés 
par l'administration des contributions indirectes et transmis pour 
“eclement à l'agent comptable de l'office national interprofessionnek 
des céréales: 29 à Paris, 18 commis comptabies, vérificalteurs et 
mécanographes, en previn'e, 26 agents (commis complables des ser- 
vices régionaux de l'office national interprofessionnel des céréales), 





434. — M. Monnier demande à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
Culture: 1° quel est le décomple financier et cambial d’une opération 
liée, d'exportation d'orge contre importalion de blé; et dans quelle 
mesure il Y a gain ou perte de devises ou de fonds pub'ies; 2° quel 
est le décompte financier où cambial d'une opération liée, d'expor- 
lalion de carcasses où morceaux de porc congelés contre des impor- 
tations de beurre des Elals-Unis, avec indication de gains ou pertes 
de devises ou fonds publics, (Question du 11 decembre 1956.) 


Réponse, — 10 A. — Prix moyen €, A. F. ports francais (ou 
franco frontière) en dollars (monnaie de comple) par tonne métrique 
de b'é importé: 77. Prix moyen C. F. ports étrangers en dollars 
{monnaie de compte) par tonne métriqne d'orge française exportée : 
6s. Perte en dollars (monnaie de compte) pour liaison d'une lonne 
d'orge exporlée à une tonne de bié imporlée: 9. B, — Bénéfice 
moyen en francs par tonne de blé étranger importé: 10.00: Perle 
movenne en francs par tonne d'orge française exporlée : 7.540, Gain 
moven en francs pour lixison d'une tonne d'orge exporlée à une 
tunne de b'é importé: 3.200; 2° aucune opération liée comportant 
à l'exportation des viandes de pore congelé et à l'importation du 
beurre en provenance des Etats-Unis n'a été eflectivement réalisée. 





4376. — M. Monnier expose à M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture 
que pour venir en aide aux agriculteurs, une réduction de 100 F 
par quinlal de blés triés destinés aux semailles d'automne et 
d'hiver est accordée. 11 lui demande s'il ne serait pas préférable 
d'assurer le remboursement lolal des frais de transport pour loutes 
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les variétés de blés de semence, vendues directement par les obten- 
teurs-sélectionneurs et par les producteurs grainiers, (Questron du 
142 décembre 1%6.) 


Réponse. — Ls limitations apportées aux remboursement de frais 
de transport de blés destinés aux emblavures de l'automne et de 
l'hiver 1956-1957 ont été motivées par les considéralions ci-après: 
4e il convenait d'assurer la livraison aux producteurs d'un blé de 
qualité courante, satisfaisant cependant à certaines condilions de 
facullé germinative et de pureté d'espèce, dont le prix serait peu 
éloigné du prix du blé à la production, Ont donc été écartés des 
remboursements les blés, dits de semence légale, dont les prix, jus- 
tifiés d'ailleurs par leur qualité particulière, sont nettement plus 
élevés que ceux des blés courants; 2° les remboursements en cause 
ne sont consentis que sous déduction d'une somme de 100 F, afin 
d'inciler Jes producteurs à utiliser, dans toute la mesure du 
possilie, des blés stockés à proximité de leur exploilalion. 


—————— 


4377. — M. Monnier expose à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture 
qu'il est curieux de constater que, alors que l'office national inter- 
professionnel des céréaies procède à l'exportation de cinq millions 
de quintaux de blé en Allemagne, il importe au même moment 
vingt-deux millions de quintaux de blé. 11 lui demande s'il ne serait 

as utie de procéder avec un peu plus de logique, tant dans 
:'évalualion de la récoite elle-même, que pour fixer les importations 
ou les exportations en fonction de ces données dans l'intérêt de 
nos finances. (Question du 12 décembre 196.) 


Réponse. — Au vu des perspectives de commercialisalion et” de 
consommation du blé sur le marché natlivnal, l'office national inter- 
professionnel des céréales (0, N. 1, C.) a chiffré à 15 millions de 
quinlaux le déficit à couvrir par voie d'importation au titre de la 
Campagne 1956-57, en précisant que ce chiffre serail: 1° accru dans 
la mesure où des exportations de b'é el de farine seraient faites 
en vue de maintenir nos courants commerciaux essentiels avec 
l'étranger; 2° diminué dans la mesure où la précocité de la pro- 
chaine récoite permettrait d'abaisser le volant d'approvisionnement 
de fin de campagne. En ce qui concerne les exporlalions: a) de blé: 
des négociations sont en cours avec la république fédérale alle- 
mande en vue de la substitution d'une importante quantité de 
céréales fourragères au tonnage de b'é français prévu dans l'accord 
franco-allemand: b) de farine: elles seront limitées à un tonnage 
compris entre 4 million et 1 million el demi de quintaux (en termes 
bé). A ce jour, les importations de blé sont prévues effectivement 
ed 13 millions de quintaux, le solde restant évenlueïlement à 
mporler devant être réexaminé ultérieurement, En contre-parlie, 
tes exportations d'orge — le déficit en blé étant compensé dans une 
large mesure par l'excédent en orge — sont prévues actuellement 
ap un tonnage de 12 millions de quintaux, La perte entraînée par 
es exporlalions d'orge est inférieure d'environ 9320 F par quinlal au 
bénéfice réalisé sur les importations de blé. 


ee 


4405. — M. Marius Cartier exaoose à M. le secrétuire d'Etat à 
l'agriculture le cas d'un jeune homme âgé de qualoze ans, dont 
les parents sont ouvriers d'usine et qui à €ié embauché sous 
central en qualité d’aperenti pr un agrivulleur du département de 
la Haute-Marne. Le salaire prévu au contrat a élé fixé à 3.90 
francs par mois et les avantages en nature sont évalués à 219,75 
francs par jour, Il s'ensuit que la rémunération ynensue:ile de 
cet apprenti dépassant ainsi la moitié du montant du salaire mmini- 
main interprofessionnel garanii, ses parents ne peuvent plus bér4- 
ficier des allocations familiales et vont être contraints de retirer 
leur fils d'apprentissage et de l'envoyer travailler en usine comine 
jeune manœuvre. Il lui demande: 4) si l'interprétation de la caisse 
d'allocalions familiales est conforme à la #gislation et à la régle- 
mentation en vigueur; b) les mesures qu'il comple prendre pour 
aider davantage les fils d'ouvriers d'industrie désirant entrer en 
apprentissage dans les professions agricoles. (Question du 13 décem- 
bre :°56.) 


Réponse. — En verlu de la loi n° 46-1855 du 22 août 196 fixant 
le régime des presiations familiales et des iexles subséquents pris 
our son application, notamment le décret no 46-280 du 10 décem- 
re 1946, le bénéfice des prestations familiales est accordé pour les 
enfants placés en apprentissage et qui demeurent à charge. L'ar- 
ticla 19 dudit décret stipule que nest plus considéré comme à 
charge l'apprenti qui es gr un salaire mensuel supérieur à Ja 
moilié du Salaire de base relenu pour le calcul des allocations 
familiales, Toutefois, l'instruction n° 75-ASM/7 du 16 juillet 1952 
du ministre de l'agriculture, dont il convient de combiner les 
dispositions avec celles de la circuiaire interminislérielle n° 19-ASM/4 
du 26 janvier 19:38 et qui est généralement appliquée par les 
caisses d'allocations familiales relevant du régime du commerce et 
de l'industrie, précise: « qu'élant donné les difficultés particulières 
que présentent le contrôle et l'appréciation des salaires en agri- 
cultur®, il a paru dangereux d'appliquer aux apprentis agricoles 
strictement jes dispositions de l’article 19 susvisé du décret du 
40 décemibre 1916, Aussi, le soin a-t-il été laissé aux caisses d'ap- 
T2 dans chaque cas particulier, si l'apprenti est ou n'est pas 

la charge de ses parents, comple tenu de tous les éléments de 


fait ou de droit dont elles disposent, » Dans le cas signalé, il 


est donc à penser que les preslalions familiales sont supprimées 
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non farce que la limile de la moitié du salaire mensuel de rté- 
rence e<t atleinte, mais parce que la caisse estime que l'enfant 
n'est plus effectivement à charge, en considération des disposi- 
tions particulières ci-dessus énoncées et qui favorisent en général 
les apprentis des professions agricoles par rapport à ceux des aulreg 
secleurs de l'éconcmie, 





4454. — M. Alduy demande À M. le seCrétaire d'Etat à l'agricule 
ture quelles sont les mesures qu'il envisage de prendre en vue de 
pallier les difficultés financières découlant de l'attribution, en 125, 
de subventions demandées en 1933 pour la réalisation de travaux 
de modernisation et d'équipement des caves coopéraiives de vini- 
fisation. En raison du volume restreint des erédits À répartir, Ja 
réalisation des travaux ne peut ainsi se faire que tardivement: 
il en résulle une augmentation sensible des prix de la construe- 
lion qui provoque, pour de nombreuses caves coopéralives, en 
particulier des Prrénées-Orientales, un déséquilibre financier auquel 
il ne pourrait être remédié que par la revagorisalion de ja sub- 
vention prinilivement demandée, (Question du 17 décembre 1956.) 


Réponse, — Les programmes annuels d'investissements sont é1a- 
blis d'après les propositions faites par les comités départementaux 
de production et d'équipement agricoles, eur des bases d'évalua- 
tion établies par des techniciens, qui tiennent comple des confi- 
lions économiques de l'époque à laquelle elles sont formulées, 
be plus si ces propositions ne sont pas retenues faute de crédits 
suffisants, elles sont renouvelées l'année suivante sur la demande 
de ia collectivité et font alors l'objet de nouvelles évaliatione, 
compte tenu des variations d'ordre technique ou économiqre qui 
auraient pu intervenir, Les proposilions des comités départemen- 
taux sont faites en général fin novembre où décembre pour le pro- 
gramme de l’année suivante, L'agrément des projels ne pouvant 
intervenir avant leur inscriplion effective au programme d'inves- 
tissements, un délai d'environ Six à huit mois peut donc être 
nécessaire avant l'agrément el la mise en exécution des travaux, 
Toutefois, depuis plusieurs années, aucune variation notable des 
prix n'est intervenue au cours de celle période el il faut noter 
que l'évaluation des projets comprend toujours une certaine Inarge 
qui est en général suffisante pour faire face aux « imprévus » qui 
pourraient se révéler lors des adjudications de travaux. D'autre 
part, si des variations imporlantes de prix étaient constatées dans 
la construction, les collectivités sont autorisées à nrésenler des 
demandes de réévaluation avec toutes justifi‘alions utiles 


4645. — M. Salvetat demande à M. le secrétaire d'Etat à l'asrl- 
culture: 1° à quelle date les inspecteurs généraux des haras sont 
mis à la retraite: 29 à quelle date les directeurs des harus de 
circonseriplion ont également droit à la retraite; 5° combien de 
fonctionnaires dans les grades précités seront atteints par la limite 
d'âge en 1957, (Question du 29 décembre 19%.) 


Réponse, — 10 Les inspecteurs généraux des haras sont mis à 
la retraite, conformément à la législation en vigueur, à l'âge de 
67 ans (à partir de 62 ans sur demande), sous réserve d'une pro- 
longalion d'activité en raison de la situation de famille (arlic'e #4 
de la loi du 18 août 1956); 20 l'âge d'adimi<sion à la retraite des 
directeurs de circonscription des haras et de 65 ans (à partir de 
GO ans sur demande), sous la même réserve que ci-dessus); 99 il 
n'y à aucune vacance à prévoir dans l'efleclif de ces deux grades 
pour l'année 1957, 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


3187. — M. Couinaud expose à M, le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre que la liquidation des dossiers présentés 
auprès de ses services pour obtenir le bénéflce d'une pension ou 
la majoration du montant d'une pension déjà accordée, réclame 
des délais encore beaucoup trop longs, de l'ordre d'au moins une 
année, I lui demande s'il envisage de prendre des mesures pour 
remédier à celle situation et si, notamment, il ne lui parait pas 
vossible de permettre le versement d'acomples aux requérants dans 
‘attente d'une décision, (Question du ? octobre 195%.) 


Réponse, — Des relards, c'est un fait, se sont accumulés, dans 
le passé, en malière de liquidation et de concession des pensions. 
Ces relards s'expliquent par la très forte augmentation du nombre 
de dossiers à trailer qui s'est produits au cours des cinq dernièies 
années, alors que l'afflux conséculif à la cessation des aostililés 
venait à peine de se calmer, Celle siluation nouvelle élait due 
à la levée de la forclusion pour les demandes de pensions des 
malades et aux requêtes émanant des postulants aux auventazes 
révus par la loi du 31 décembre 1953 dit du plan de quatre ans, 
es lois complégentaires des 3 avril 1%95 et 4 août 1956 et, enfin, 
les décrets du 20 juillet 195% modifiant, dans l'intérét des grands 
mutilés, le guide-baréme des invalidités, Dans le mn:e temps, le 
ministère devait se conformer à des dispositions gfnérales conecr. 
nant le recrulemert du personnel dans toutes les adiministrasions, 
qui l'empéchaient de compenser les pertes sübies du fuit d'un 
certain nombre de départs pour la retraite. Le ministre scflorce 
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actuellement, dans toute la mesure de ses moyens, de remédier 
aux inconvénients de celle situation, Les mesures en cours depuis 
Un an ont déjà jermis de réduire le nombre d:3 wstances dans 
les services extérieurs. En ce qui concerne l'administration cen- 
trale, le déficit de la production a été arrêté el la résorpliun du 
Slock des instances est commencée, Cet effort continue à se déve- 
Jopper. NH est important de faire observer que, la glupart au temps, 
les dossiers en instance à l'administration centrale cent déjà fait 
l'objet, sur place, d'un commencement d'exéculion. Fn effet, depuis 
la mise en application de la nouvelle procédure instituée par la 
loi du % seplembre 1947 — mise en applicaiion qui ha pu étre 
que progressive el dont les derniers effets sont encore tout récents — 
les dernmandes de pensions d'invalidité formulées par les militaires 
ou ex-mililaires qui ne sont pas de carrière, peuvent donner lieu, 
de la part des directeurs interdépartementaux des ancieas coinbat- 
tants et victimes de guerre de la métropole, de l'Aigéne el du 
Maroc, à des décisions de concession ou de rejets, diles « pri- 
milives », Elles sont suivies de la mise en payement de la pension 
et du rappel, Elles sont susceptibles de recours devant les tribu- 
baux des pensions, nonobstant le contrôle exercé ensuiie par le 
ministère Hui-méine aux fins de décision confirmalive ou modica- 
tive, Par ailleurs, en ce qui concerne les demandes de pension 
éinanant de postuiants auxquels la procédure susvisie n'est pas 
applicable, soit parce que certains territoires d'outre mer n'y sont 
pas encore soumis, soit parce qu'il s'agit de militaires on de marins 
de carrière, de victimes civiles ou d'ayants cause, les directeurs 
susvisés sont habilités à délivrer, dans tous les cas où le droit à 
pension leur parait établi, des titres d'allocation provisuire d'at- 
lente sur pension. Le ministre des anciens combattants est tout 
disposé à faire accélérer, par priorité, la marche des dossiers qui 
Qui seraient signalés el qui représentent une urgence particulière. 


a — 


3596. — M. Tourné demande à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre: |» quelle est la jurisprudence en matière 
d'attribution du titre de « pupille de la nation » pour des enfants 
dont Les pères ont été tués au front on sont morts des suites de 
leurs blessures; 29 si les enfants des grands invalides de guerre 
qui peuvent bénéficier de la qualité de « pupille de la nation » 
doivent remplir des condilions <périales et, dans l'affirmatlive, les- 
quelles. (Question du 19 octobre 1956.) 


Réponse, — Conformément à la législation en vizueur, les enfants 
de pensionnés de guerre peuvent prétendre au titre de pupille de 
la hation, lorsque sont remplies Îles conditions suivantes: 1° les 
enfants doivent être nés avant la fin des hostilités on dans Îles 
300 jours qui ont suivi leur cessation; 2° il doit être établi que le 
père est incapable de pourvoir à ses obligations et charges de 
chef de famille. * 


3275. -- Mme Vaillant-Couturier rappelle à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre que, dans la séance du 
22 juin 19% (Journal officiel du 23 juin 1%%, page 2994) il a fil 
devant l'Assemblée nationale d'importantes déclarations Sur Îles 
conditions d'attribution des cartes de déportés el internés résis- 
tauts. Elle lui demande si une suile à été donnée à ces déclarations, 
en ce qui concerne les modifications législatives ou réglementaires 
annoncées (Queslion du 25 octobre 1%.) 


Réponse, — Après étude très approfondi de la que-lion el compte 
tenu d'une part de l'esprit méme de la loi, d'autre part, de la 
jurisprudence en la matière, une modificalion des textes en vigueur 
he parail pas, en l'occurrence, justifiée, En effet, selon la volonté 
expresse du législateur et conformément aux dispositions des arti- 
cles 2 et 3 de la loi du 6 août 1%:8 (repris dans le code des pen- 
sions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre aux arli- 
cles L, 272 et L. 25%) faut, pour bénéficier du statut créé par 
la loi susvisée, avoir élé déporté ou interné pour « acte qualifié 
de résistance à l'ennemi ». Tutrement dit le lien de cause à effet 
doit être élabli non pas entre l'activité résistante et l'arrestation 
mais entre l'aclivité résistante el la déportation ou l'internement. 
En outre, la jurisprudence qui s'est dégagée des arrèls du conseil 
d'Elat et des jugements rendus par les tribunaux administratifs, 
permet d'élargir, sensiblement, les moyens mis à la disposition des 
requérants pour élablir la matérialilté du lien de cause à effet. C'est 
ainsi qu'un arrêt Arnouil (conseil d'Etat 15 mai 1945) a déclaré 
que l'existence de lien de cause à effet « peut être également 
établie par des documents offrant des garanties au moins égales à 
celles exigées des attestations et témoignages prévus par Îles 
textes. », Par ailleurs, un jugement Bodenan (tribunal adminis- 
tratif de Rennes, 90 juin 1956) admet la notion de « présomption » 
d'une activité résistante lorsque la preuve ne peul nettement en 
tre apporiée. 





3786. — M. Pelleray demande à M. le ministre des anciens combat. 
tants et victimes de guerre <i la veuve d'un mililaire pensionné de 
guerre, décédé et dont les enfants ont élé reconnus pupiles de la 
hatiwn, peut prélendre à la pension de veuve de guerre (Question du 
1 octobre 1%56.) 





. Réponse. — L'examen des droits à pension de veuve devant faire 
l'objet d'une étude particulière sur demande de l'intéressée, il 
conviendrait que l'honorable pariementaire précise le cas parti- 
culier objet de la quesliun posée, 





3977. — M. Roland Dumas demande à M. le ministre des ancitnse 
combattants et victimes de guerre quel est le montant de la pension 
d'une veure, sans enfant, d'un soldat de deuxième classe tué en 
Indochine, et si le bénéfice de cette pension peut être maintenu 
à cette veuve dans le cas où elle se remarierait, (Question du 
11 novembre 1955.) 


Réponse. — 19 Depuis le 1 juilet 1956, le montant de la pen- 
sion de veuve de soldat au laux normal est de 138.476 francs par 
an; 2° aux termes de l'article L !S du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre: « les veuves qui con- 
tractent un nouveau mariage. perdent leur droit à pension ».… 
« Toutefois, les veuves remariées redevenues veuves ou divorcées 
ou séparées de corps à leur profit recouvrent l'intégralité de leur 
droit à pension si elles sont âgées de 60 ans an moins où de 55 ans 
en cas d'incapacité de travail égale ou supérieure à 80 p. 100, et 
si les revenus des avoirs laissés par leur second mari ne sont pas 
soumis à l'impôl sur le revenu des personnes physiques ou si elles 
ont colisé audit impôt pour un revenu net ne dépassant pas 
60.000 francs, après application de l'abattement à la se el des 
déductions pour charges de famille. » 





4123. — M. Bouxom dernande à M. le ministre des anciens combat. 
tants et victimes de guerre: 1° ='il est bien excat que les dossiers 
de demandes de cartes du combattant des militaires capturés dans 
les régions considérées comme zones du moment investies, doivent 
être soumis à la seule décision de la commission compétente de 
l'office national: 2° le nombre, mème approximatif, des demandes 
devant être ainsi examinées; 3° quel délai serait nécessaire à l'office 
national pour réaliser cette tâche; 4° s'il ne lui serait possible, soit 
d'affecter des moyens supplémentaires en personnel à l'office natio- 
nal, soit de laisser à celui-ci le seul soin de statuer sur les cas 
litigieux et de confier celle lâche aux commissions compétentes des 
offices départementaux. (Question du 21 novembre 1%5%.) 


Réponse, — Les dossiers de demandes de carte du combattant 
relevant des zones diles « du moment investies » sont examinés con- 
formément à la procédure prévue à l'article R. 227 du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre. En con- 
séquence, la décision sur chacun de ces cas est prise par le minis- 
tre des anciens combattants et victimes de guerre, après ins- 
truction el avis des cominissions départementales et de la commission 
de la carte du combattant siégeant à l'office national. I n'apparait 
done pas possible de confier celte tâche aux commissions compé- 
tentes des offices départementaux, étant souligné que celle procé- 
dure irait à l'encontre des di<posilions réglementaires, En l'absence 
de slalistiques, il n'est pas possible d'indiquer, mème approxima- 
livement, le nombre des demandes de l'espèce et, par conséquent, 
de préciser les délais nécessaires à l'office national pour procéder 
à l'exurmen de la lolalité desdits dossiers. Il est signalé que des 
offices départementaux ont déjà adressé à l'office national, après 
instruction et avis de la commission départementale, des dossiers 
relevant des zones investies, Coimple tenu des moyens dont il 
dispose et des tâches habituelles qu'il assume, l'office national 
c'efforcera d'examiner les dossiers de l'espèce dans le plus bref 
délai possible, 


— 





4223. — M, de Bailliencourt demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre: 1° s'il e:t bien exact qu'en vertu 
des dispositions de l'article R. 227 du code des pensions et la cir- 
culaire de juillet 1955 de l'Office national des anciens combattants 
les dossiers de demandes de carte du combattant des militaires 
capturés dans les régions considérées comme zone du moment inves- 
lies, doivent être soumis à la seule décision de la commission com- 
eg de l'Office national: 2° quel est, même approximativement, 
e nombre des demandes devant être ainsi examinées; 3e quels 
délais seraient nécessaires pour FOffice national pour réaliser cette 
tâche: 4e s'il ne serait pas possible, soit d’affecter des moyens sup- 
plémentaires en personnei à l'Office national, soit de laisser à 
celui-ci le seul soin de statuer eur les cas liligieux et de confier 
celte lâche aux commissions compélentes des offices départemen- 
laux. (Question du 3 décembre 1%:5%.) 


Réponse. — Les dossiers de demandes de carte du combattant 
relevant des zones diles « du moment investies » sont examinés 
conformément à la procédure prévue à l’article R. 227 du code des 
pensions mililaires d'invalidité et des victimes de la guerre. En 
conséquence, la décision sur chacun de ces cas est prise par Île 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, après 
instruction et avis des cormmissions départementales et de la com- 
mission de la carte du combattant siégeant à l'Office national. M 
n'apparaît donc pas possible de confier cette tâche aux commissions 
compétentes des offices départementanx, étant souligné que celte 
procédure irait à l'encontre des dispositions un Cle En l'ab- 
sence de statistiques, il n'est pas possible d'indiquer, même approxi- 
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mativement, le nombre des demandes de l'espèce et, par conséquent, 
de préciser les délais nécessaires à l'Offlee natisnal pour procéder 
à l'examen de la totalité desdits dossiers, I est signalé que des 
offlles départementaux ont déjà adressé à l'office national, après 
instruction et avis de la commission départementale, des dossiers 
relevant des zones inveslies, Comple tenu des moyens dont il dis- 
pose et des tâches habituelles qu'il assume, l'Office nailonal $ effor- 
cera d'examiner les dossiers de l'espèce dans le plus bref délai 
pussible. 





4255. — M. Penoy demande à M. le ministre des anciens combat- 
tanta et victimes de guerre <i, en application des disposilions de 
l'article 2 du décret n° 31-45 du 2S janvier 1953, un fonclionnaire 
tilulaire de la carte d'interné résistant et de la médaille des évadés 
peut bénéficier d'une majoralion d'anecisnneté égale à celle attribure 
aux prisonniers de guerre détenus pendant la durée totale des hosli- 
iilés, (Question du 5 décembre 1956.) 


Réponse. — Pour avoir droit à la majoration d'ancienneté érale à 
celle attribuée — au titre de l'articie 2 du décret n° 54-158 du 2 jan- 
vier 1954 — aux prisonniers de guerre détenus pendant la durée 
totale des hostilités, l'intéressé doit renoncer à la majoration d'an- 
cienneté dont il pourrait bénéficier au titre de la loi du 6 août 1938 
oriant statut des déportés el internés de la Résistance. En effet, 
Le majorations d'ancienneté susceplilies d'être obtenues au titre 
de deux lgislations différentes ne sauraieul se cumuler pour une 
mème périvue. 





ARTS ET LETTRES 


4256, — M. Tourné demande à M. le secrétaire d'Etat aux arts et 
lettres quels sont: 1° le nombre (selon les calégories) de conserva- 
tuire de musique existant en France, ainsi que Îles villes qui en 
sont pourvues; 20 les conditions el le montant de la rémunération 
des professeurs enseignant dans ces conservatoires: 39 les coliecti- 
vités qui assurent la charge de celle rémunération. (Queslion du 
© décembre 1956.) 

Réponse. — Indépendamment du conservatoire de Paris, seul éla 
biisseiment réellement national et des écoles de musique purement 
municipales qui ne dépendent en aucune facon de l'administration 
des aris et des lettres, il exisle en France 47 établissements muni 
cipaux d'enseignement musical liés à VElat par une convention et 
qui portent le titre d’' « écoles nalionaies de musique ». Ces écoles 
sont classées selon leur importance, et notamment selon le nom- 
bre des disciplines enseignées, en trois calégories (liste ci-jointe 
Les professeurs sont rémunérés dans les condilions fixées par l'ar- 
rété interministériel du 19 novembre A938, à savoir: taux maxi 
pour douze heures hebdomadaires de cours: 6e classe, indice 256: 
 c'asse, indice 280; 4 cla-se, indice 910: %e ciasse, indiee 340; 
2e classe, indice 970; {re classe, indice 400, La charge financière des 
écoles nationales de musieue, y compris la rémunération des pro- 
fesseurs, incombe aux municipalités, Toutefois, l'Etat intervient au 
moyen d'une subvention annuelle de fonctionnement variab'e selon 
l'iniporiance de l'école et calculée notamment en fonction du nom- 
bre d'heures de cours supérieur, Celte aide est éventuellement 
complé'ée par des subventions au titre de l'équipement. 


Liste des écoles nationales de musique. 


Ecoles de 1e catégorie : Clermont-Ferrand, Dijon, Douai, Grenoble, 
le Mans, Lille, Lyon, Metz, Montpellier, Mulhouse, Nancy, Nantes, 
Nimes, Reims, Roubaix, Rouen, Saint-Etienne, Toulon, Toulouse, 
Tours, Valenciennes, Versailles, — Ecoles de ? catégorie: Caen, 
Cambrai, Lorient, Rennes, Saint-Brieuc, Troyes, — Erco'es de 3% calé 
orie: Arras, Avignon, Boulogne-sur-Mer, Bourges, Brest, Calais, 
imoges, Orléans, Pau, Perpignan, Saint-Omer, Tarbe:, Tourcoinz. 
— Ecoies qui ne remplissent pas actuellement les conditions néce-- 
saires pour être classées et dont Ja situation est à l'étude: Aix-en- 
Provence, Bayonne, Chambéry, Dinan, Moulins, Sète. 





BUDCET 


1538. —— M. Jean Cayeux dimande à M. le secrétaire d'Etat au 
budset quels sont les droits qu'entrainerait l'absorption, par une 
sccielé en nom coleclif, d'une sociélé à responsabilité limitée 
ayant opté pour le régime fiscal des sociétés de personnes prévu 
par les articles 2 et 3 du décret n° 55-594, étant précisé: à) que 
la société en nom collectif à un caractère commercial: b que les 
associés de la société en nom collectif rentrent dans la linilat on 
du paragraphe IV de l'article 3 du décret no 55-594; ©) que les 
posles du bilan de la société à responsabilité limitée ne subiraient 
aucune modificaton avant d'être purement et simplement addition- 
nés avec ceux de la société en nom; d) que la fusion serait faile 
moins de cinq ans après l'option. (Question du 3 mai 1956.) 


Réponse. — L'acte constatant la fusion donnerait ouverture, indé- 
pendamment du droit de timbre de dimension prévu à l'article S79-1o 
du code général des impôts, aux droits suivants: 1° droit propor- 
lionnel d'apport édiclé par l'article 714 du même code, au taux 
actuel de 1,40 p. 100, liquidé sur la valeur nelle de l'actif de la 





société absorbée; 2° sur le montant du passif de la société absorbe 
pris en charge par la société absorbante: droit de riulalion à titre 
onéreux et, éveniuellement, taxe sur In pretnère multalion, et 
taxes locales additionnelles, anx taux réglés, pour la vente de ceux 
des biens apportés sur lesquels ledit passif serait censé S'inrputer; 
taxe de publicité foncière hiqnidée, au taux de 0,50 p. 109 prévu 
à Ll'urlicle 8939-19 du code gén‘ral des hppoôts, sur la valeur des 
immeubles de la société absorbée, lors du dépôt de l'acte considéré 
à la conservation des Hhypolhèques, aux bns de publiciié. Par 
aileurs, la fusion correspondrait, pour la société absorbée, à une 
cessation de son exploitation avant l'expiration du délai min miuim 
de cinq ans pendant lequel les associés auraient pris Fengagerment 
de la poursuivre, Elle entrainerait done Ta déchéance du régime de 
faveur applqué lors de loplion, c'està dire la perceplion de ja 
taxe proportionnelle et de la surlaxe progressive sur les bénéfices 
el réserves existant au moment de option. La taxe de 15 p. 100 
antérieurement percue sur ces bénéfices et réserves serait déduite 
du montant de la taxe proportionnelle, sans qu'aucune majoration 
soit appliquée au complément exigible, La sartaxe progressive sera t 
établie dans les conditions prévues par larliele 3% - HE du décret du 
10 mai 195, c'est-à-dire eu nom des associés existant au moment 
de la cessation de l'explo tation et à raison des produits ayant 
bénéficié du régime de faveur, ces produits étant considérés comte 
un revenu lmposable de Fannée de la déchéance, Une majoration 
de 25 p. 100 serait en outre appliquée, La déchéance étant encourue 
dans la situation envisagée, pour cause de cessalion prématurée 
de l'exploitalon, la société conserverail le bénéfice du régime fiscal 
des socistés de personnes el c'est suivant les règles propres aux 
sociétés de cette nature que devraient être app'iquées la axe prose 
portionnelle et la suriaxe progressive dans les conditions prévues, 
en cas de cessation on cession d'entreprise, par Particle 201 dun 
code général des impôts, Mais, bien entendu, les réserves et bénés 
fires imposés à la taxe proportionnelle (revenus mobiliers) el à 

surtaxe progressive par suile de la déchéance du régime de faveur 
n'auraient pas à être à nouveau soumis à l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques, Pour apprécier si les plus-values acquises 
par les éléments de Vactf  hinimobilisé à Ha date de la ftusin 
pourraient bénéficier du taux réduit prévu à Particle 200 du eoce 
général des impôts, il conviendrait de considérer que le d'lai de 
CH} ans visé par cet arliele aurait commencé à courr de li date 
de Ta constitution de la société à responsabiilé Hinilée et non ce 


celle de l'option 


302. M. Abelin e\n-e à M. le secrétaire d'Eiat au budget 
pit uit so'iele 111 LRALLES se propose le pacte ser qi certain Hommre 
de ses propres achous moyennant le servie, au profit de actions 
haire lant, d'une rente Viasère, Les actions ainsi fes snt 
üppeices à être annuléts purement et simoetment pot rednet on 
du capiial social, Etant aûGtas, par añleurs, que retle opératiJ 
h'éniranera pas a taxe propordonhe te frappant Les 1 is 
Cupilaux ilaiiers, hi la Sur'axe progressive, il fi dernande et 
dans queie mmesare, Pinpôt sur les soie era dA, élant e\ | 14 
que le capital social comporte pour parie a résene s) ie de 
réévalualion préalablement incorporée. (Question du 26 juin ms.) 

Réponse. La circonstan'e que, par jeffe! d'une mesure co 
températaent, Popération de rachat d'actio envisatée dan \ il - 
ion ne donnerait pas ouverture à la per‘eption de Ta taxe proprire 
lionnelle frappant les revenue mobiliers et de la surlaxe progresse 
ne quel pas obstacle à ce que Fimpôt sur les socififs il du à 
raison de ladite cyération si et dans la mesure eût la rédaction 
de capital pratiquée corrélalivement à l'anna'ation des a:tions ravhe- 
lées peut être regardée comme entrainan Ha disiribution de la 
réserve spécide de réévaiuaiion préalatietacnt incorpore, 4 et 
égard, il y à lieu d'adimeltre que loute réduclion de capital doit 
être considérée, du point de vue fiscal, comme S'impulant si- 
vemént sur les réserves ordinures inorporées au capilil depuis 'e 
{er janvier 1949 eu commencant par les augmentations de eacital 
les plus récentes, sur les réserves de méme nalüre capilal.-6es 
aniérieurement à celle daie, sur la réserve spéciale de réévalotion 
’omprise dans le capilal et, enfin, sur les apports prosrement dits, 
Par suile, si, dans la situation visée par l'honorable désré, aucune 
autre réserve que la réserve spéciale de réévalualion n'a ele inror- 
porée au capital, la réduction de capital entrainée par le rachat 
d'actions molivera la perceplion de l'impôt sur les socictés, à due 
con'urrence, sur ladile réserve capilalisée. Si, par coulre, culte a 
réserve spéciale de réévalualion, de: réserves ordinates ont élé 
Capiluiisées, l'opération en cause ne rendra exigible lumpôt sur tes 
sociétés — quelles que soient les date respectives auxquelles reg 
réservez ont été capilalisées — que si el dans la mesure cit 6 
montant de la réduciion de capiial est supérieur à celui des révmes 
ordinaires, la per'‘eplion étant, bien entendu, limitée de ‘e chef gu 
montant de limpoôi afférert à la réserve de réévalualion canita ie, 
Lh est pré‘isé, en outre, que à perceplion de impot ir does 0 03 
pourrait être remplacés par celle de la taxe de 12 p, 100 prés ce par 





l'article fer du décret no 55-194 du 20 mai 1953, sous récerie, Pen 
culendu, que les condilions exlices par cel arlicie fussent ri impiies, 


2946. M. Raymond Boisdé dernile à: M. le secrétaire d'Etat au 
budget :1 L'administration des ares sur le chiifre d'affaires a, 
pour Pétablissement des taxes sur le cbhüire d'affaires. tra IA 
règle suivante, pour les artisans eercant en même termes une octis 


vilé Comimerciale: les artisans qui exercent en tctue | une 











44 ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 15 JANVIER 1957 





activité commerciale ne peuvent bénéficier de l'exonération de 
T. VA. où de taxe sur les prestations de service qu'à condition que 
le bénéllce net réalisé dans la branche artisanale soit supérieur 
à celui réalisé dans la branche commerciale (instruction 14 H/21 
du 96 janvier 15, BH. O0, €. 1. 1955, n° 2,, NH n'est fait exceplion à 
celle regle que dans le cas où un commerce est exercé par la fennime 
de l'artisan et constitue pour elle, un bien propre, Far contre, 
lorsque les établissements exploilés par les époux font partie d'un 
pairunoine commun, Fartisan, chef de la communauté perd le béné- 
Île du régime artisanal en matlitre de taxes sur le chiffre d'affaires, 
si le bénétice net réalisé dans son établissement est inférieur à 
celui réalisé dans Félablissement commereiai de sa femme. Et par- 
tant, lademistration d contributions indirectes n'admet l'excep 
tion à la regle tracée que pour l'artisan marié sons le régime de 


séoaration d biens, Or, on he possede qu une idée imparfaite des 


ré ;it alrimoniaux si lon ignore nolmiment ies disposihons de 
l'article 224 du code civil réservant à la fermme, pendant le mariage, 
administration et la dispostuion des biens acquis par elle avee son 


salaire et les produits de son activité personnelle séparée de celle 
de son mar, Avplicable sous tous les régimes, ceile disposition per- 
met à la femme qui se trouve dans ce cas de se constituer des 


biens personnels exclus de l'administration de son mari. Dans le 


cas considéié M. X marié sous le rézime de la communauté 
des biens rédaile aux acquéts, exerce une profession artisanale 
sur le territoire de La commune de P.. Mine X.., sa femme, 


exploile, en gérance dibre, une achivié commerciale sur le terri- 
toire de la commune de R.…., distante de % kilomètres de son 
habitation, commune de P Le conirat de gérance hbre à été 
passé à on non. Son inunatriculation personnelle à é!é régulière- 
ment faile au registre du commerce (indépendamment de l'imuma- 
triculalion de son inari au regisire des métiers), Mm: X.. fait 
acte d'ademim<tration, notamment en établissant ses déclarations 
de chittre d'alfaires, et disposera à sa guise des gains réalisés dans 
son commerce, ccet conformément aux dispositions de larticle 22% 
du code civil, NH existe donc denx patrimoines distincts, En consé- 
quenve: visa-vis de Fadiministration des contributions indirectes, 
wut-on considérer deux taxalions: fe une taxation artisanale, pour 
e opérations de M, X.., artisan; 2° une taxation de droit com- 
mun, pour les opéralions de Mine X.., commerçanie (Question du 
J aout 14156 


Reponse - re et 2e réponse affirmalive, Jusqu'à présent et 
ainsi qu'il résulle, en pardiculer, de la réponse faille à une ques- 
tion éerile ne Hi posée par M. Maurice Schumann, député 


(1. 0. du 2% mars 105, déb, A. N. p. 187) la situation fiscale des 
contribuables exerçant concurremment une activité commerciale et 
une activité artisanale à toujours été appréciée différenument selon 
quoi sagit de Lumpot sur le revenu où des laxes sur le chiffre 
d'affaires, En ce qui concerne l'impôt sur le revenu, la doctrine 
administrative telle qu'elle est exposée dans la réponse à la ques- 
tion susvisée et dans la circulaire du fr décembre 19%5%, ne 2297 
(contributions directes) ect Ja suivante: 1° si le commerce exercé 
Ha aucun rapport avec le mélier artisanal, il e<t admis que Îles 
revenus correspondant à chacune de ces activités doivent être 
taxés suivant les règles applicables, respectivement, aux bénéfices 
industriels et commerciaux proprement dits, pour les profits retirés 
de l'exercice du commerce, et aux bénétflees artisanaux, pour les 
revenus de la profession artisanale, en est de méme — nonobstant 
Pélabli-sement d'une imposition unique au nom du chef de famille 
— dans de cas où la femme d'un artisan exploite personnellement 
un commerce, à la condition toutefois que les opérations effectuées 
par des époux ne pmissent pas étre considérées comme constituant 
une exploitation unique (ef, arrét du conseil d'Elat du 2 nevermbre 
1U5+, reg. n° GOIGN), 2e si, au coniraire, les opérations artisanales 
et les opérations commerciales présentent entre elles une certaine 
connexié mécanieien et marchand de machines agricoles, cordon- 
nier et marchand de chaussures, ete), il convient de distinguer 
comme it est dit chapres: 4) conformément à la jurisprudence du 
conseil d'Eia! nt admis à bénélicier du régime prévu en faveur 


des actisans par l'article 1N5, % alinéa, du code général des impots, 
pol deiment ceux qui vendent umquement le produit de leur 
propre travail, mais écalement, pour Fensemble de leurs bénéfices 
profe. mines, dec artisans qui effectuent des opérations comimer- 


ciales présentant un caractère accessoire et méme ceux qui réalisent, 
par la revente d'articles achetés dans le commerce, un chiffre 
d'affaires supérieur aux recettes que leur procure la vente du eh 
duit de Leur travail si, les gains constituant la rémunération de leur 
travail artisanal élant plus élevés que les bénéfices de nature 
commerciale réalisés tant sur les matières ulilisées que sur Îles 
ardeles revendus en Féiat, leur achvilé principale peut être regar- 
dége comme consacrée à lexercice de la profession artisanale; 
br en revanche, si, eu égord à leur fréquence et à l'importance 
comparalive des bénétices qu'elles lui procurent, les opéralions com- 
merciales tiennent une place prépondérante dans l'activité de l'arti- 
san, ce dernier doit, en principe, ètre sourmis à l'impôt, pour la 
totalité de ses revenus professionnels, au titre des bénéfices indus- 
triels el commerciaux proprement dits. Toutefois, conformément 
aux dispocilions du quatrième alinéa de l'article 1K$ du code générait 
des linpols -— qui est issu de Farticle 2 de Ha loi n° 49-1KE5 du 
A junlet 14359 les artisans qui exploitent en méme temps un 
magasin de délai peuvent bénéficier de l'application du taux réduit 
de » p. 100 pour la fraction des bénéfices n'excédant pas 410.000 F 
et provenant de leur travail artisanal à la condition que leur comp- 
tabalité comporte la distinction entre les opérations artsanales et 
les opérations commerciales, En ce qui concerne les taxes sur le 
chilfre d'affaires, la position de l'administration est beancoup plus 
restrictive, En effet, 1 à toujours été soutenu (ef. notamment ins- 
truction ne 14 B 2/1 du 10 janvier 1%5, Bulletin officiel des 
contributions indirectes, fre partie, 195%, ne 2 et réponse à la ques- 
lion écrite susvisée ne 148069 de M. Maurice Schumann) qu'un 
contribuable se livrant à une activité artisanale mais dont les gains 





proviennent, à titre prépondérant, d'une exploilation commerciale 
ne peut bénélicier du régime arlisanal et qu il est, dès lors, soumis 
aux taxes sur le chiffre d'affaires suivant les règles de droit com- 
mun sans qu'il ÿ ait lieu de rechercher si l'exploitation commer- 
ciaie présenie un lien de connexilé avec le mélier d'artisan. Lorsque 
les deux établissements font partie d'un patrimoine commun à deux 
époux et sont exploités séparément par chacun d'eux, celui qui 
exerce une activité artisanale perd le bénéiñce de l'artisanat si le 
gain réalisé dans son établissement e:t inférieur à celui provenant 
de l'entreprise commerciale, Après nouvel examen de la situation, 
il a é'é décidé qu'il serait désormais fait application, en matière 
de taxes sur le chiffre d'affaires, aux contribuables réalisant à la 
fois des opérations commerciales el des opérations artisanales des 
règles appliqnées pour l'établissement de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques, Celte mesure ne comporte aucun effet rétro- 
actif et elle ne saurait, en particulier, permettre aux personnes 
appelées à en bénéficier d'obtenir la restitution des taxes eflective- 
Inent supportées par leurs clients, 


—— —— 


3245. —- M. Marcel-Edmond Naegelen expose À M. le secrétaire 
d'Etat au budget que la loi n° 355-3149 du 2 aviil 193 prévoit de 
nouvelles dispositions pour la vérification des comptabilités, et pré- 
cise que les résuilals d'une vérification sont définitifs el ne peuvent 
ètre remis ultérieurement en cause, Un contribuable du déparie- 
ment des Basses-Alpes à été contrôlé par un insperteur central des 
contributions indirectes pour les taxes sur le chiffre d'affaires dues 
pour la période non prescrite se terminant le 30 septembre 1%54: 
la vérification faite, aucun redressement n'a élé retenu pour cette 
période. Le 26 avril 1956, le imême contribuable a recu une lettre 
recommandée datée du 25 du méine mois. d'un autre inspecteur 
des contribulions indirectes, l'informant qu'il procéderait à la véri- 
livalion de ses déclarations €es taxes sur le chiffre d'affaires pour 
la période du fer juin 195% au 31 mars 195%. Il lui demande si la 
nouvelle vérifleation est légale, notamment en ce qui concerne la 
période allant du fe juin 1953 au 30 septembre 1954. (Question du 
2 octobre 1956.) 


Réponse. — Le contribuable visé par l'honorable parlementaire 
a bien élé informé le 4 octobre 1954, par un inspecieur central des 
contributions indirectes qu'il serait procédé à une vérification de 
ses déclarations en matière de taxes sur le chiffre d'affaires au 
litre de la période non prescrite antérieure an 20 septembre 1954, 
iuais, en fait, cette vérification n'a pas eu lieu. C'est, dès lors, 
à bon droit que la vérification annoncée le % avril 1%%6 peut porter 
sur la période antérieure au 30 septembre 1951 sous la seule réserve 
que ladile période suit comprise dans les lunites de la prescription 
triennaie. 





3318. — M. Goussu expose À M. le secrétaire d'Etat au budget 
que le propriélaire d'une mai-on urbaine, classée sur le répertoire 
annexe des monuments historiques, avant déduit de son revenu 
global le total des travaux effeciués dans l'année à cet immeuble, 
s'est vu refuser celte déduction du fait que l'article 1356 (8 8) du 
code des impôls ne concerne que les châteaux historiques, et que 
l'immeuble situé dans un centre urbain ne saurait être considéré 
comme tel. I demande S'il n'y a pas dans ce refus une inter- 
prétation  administralive contraire à l'esprit de la législation, 
l'article 157 (8 1%) du code des impôts autorisant l'application à 
des monuments historiques situés dans un centre urbain des dispo- 
sitions concernant les châteaux historiques. ‘Question du 1 octo- 
bre 1156.) 


Réponse. — Les disposilions de l'article 156So du code général 
des imoôls — qui autorisent les propriélaires, en vue de la déter- 
iminalion du revenu global devant servir de base à la surtaxe 
progressive, à retrancher le délicit résultant, pour les « châteaux 
classés ou inserils à l'inventaire supplémentaire des monuments 
historiques », de l'excédent des charges sur le revenu brut, dans 
la mesure où ce déficit n'a pas déjà été déduit des bases de la taxe 
proportionnelle — doivent être regardées comme s'appliquant non 
seulement aux châteaux classés comme monuments historiques, 
mais également aux imeubles simplement inscrits à l'inventaire 
supplémentaire visé à l'article 2, modifié, de la loi du 31 décem- 
bre 1917, 


3319. — M. Guy Petit expose à M, le secrétaire d'Etat au budget 
la situation suivante: un particulier ayant acquis à titre onéreux un 
terrain en vue de la revente sous le régime de l'article 11 ($ 2) 
du décret du 20 mar 195, à bénéficié de l'exonération des droits de 
mutation, sous condition de satisfaire aux prescriptions de l'article 
#23 C. G. L et de revendre le terrain, après l'avoir loti, dans le délai 
de cinq ans. Avant l'expiration de ce délai de cinq ans, l'acquéreur 
décide de faire donation à l'un de ses enfants, qui prend l'engage- 
ment de procéder au lotissement dans le délai imparti. Il demande : 
lo si la donation en question fait obligation au donateur d'acquitter 
les droits de mutation au taux normal, bien que le donateur soit 
exonéré de la taxe de prestation de services sur les ventes ulté- 
rieures, élant précisé que la donation en ligne directe est exonérée 
de droits; 20 dans le cas où, par l'effet de la donation, l'acquéreur 
originaire serait tenu an payement des droits de mutation sur son 
acquisition, le délai pour lotir imparti au donalaire ne commence-f-il 
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pas à courir seulement du jour de la donation; 3° quelles sont 
généralement les obligations et formalités à remplir par les intc- 
ressés. (Question du 4 octobre 19%56.) 


Réponse. — 1° 2° et 30 Par suile de la danation, qu'il a consentie, 
du terrain acquis en franchie des droils de mutation en application 
de l'article 11, $ 2, du décret n° 55-566 du 20 mai 1%», le donateur 
se trouve déchu du bénéfice du régime spécial institué par ce texte 
en faveur des achats en vue de la revente effectués, notamment, 

ar les lolisseurs. Il est donc tenu d'’acquitter inwnédiatement, au 

ureau de l'enregistrement dont il dépend au regard des taxes sur 

le chiffre d'affaires (c'est-à-dire, pratiquement, au bureau où il a dû 
souscrire la déclaration «’existence prévue à l'article S2}-1° du 
code des impôts), les droits et taxes de mutation non perçus lors 
de l'achat, déduction faite de l'acompte versé, au titre de la taxe 
sur les prestations de services, au moment de l'enregistrement de 
l'acte d'acquisition. I est sans influence, à cet égard, que le dona- 
taire procède ou non, dans un certain délai, au lotissement primiti- 
vemeut prévu; les ventes dépendant dudit lotissement seront, d'ail- 
leurs, exonérées, en principe, de la taxe sur les prestations de ser- 
vices et de la taxe locale, en vertu des dispositions de l'article 271-240 
du code générai des impôts, et de l’article 10, $ 11-1°, du décret 
n° 55-165 du 90 avril 1959. 





3551. — M. Moynet expose à M. le secrétaire d'Etat au budget le 
Cas suivant: deux époux divorcés ont une fille dont la garde 
a élé confiée à la mère, la charze incombant au père par une 
pension insuffisante, La mère s'est remariée et le second mari à 
loujours porté, dans sa déclaralion d'impôt sur le revenu, à charge, 
la fille dont la femme a la garde en portant la pension dans ses 
revenus, La pension ne suffisant plus, du fait des éludes de l'enfant, 
son père est d'accord pour subvenir entièrement aux besoins de sa 
fille, anais à condition de pouvoir porter sa fille à charge dans sa 
déclaration. Le second mari est d'accord, mais l'administration des 
contributions directes prétend que l'état des choses ne peut élire 
changé, HN lui dernande si l'administration n'est pas mal fonde 
dans un ‘el avis. (Question du 9 octobre 1955.) 


liéponse. — Conformément aux dispositions combinées des articles 
156, 194 (2e alinéa) et 196 du code général des impôts, un contri- 
buable divorcé ne peut, pour l'établissement de l'impôt sur 1e 
revenu des personnes physiques (laxe proportionnelle et surlaxe 
progressive), Compter comme élant à sa charge un enfant issu 
de son mariage dissous et dont la garde a été contite à la méie 
que si — entre autres condilions — 11 à recueilli cet enfant à son 
propre foyer, au sens de Flarticle 196 précité, I résulte, à cet 
égard, de la jurisprudence du conseil d'Etat, d'une part, que le 
terme d’ « enfants recueillis » doit s'entendre des enfants qui sont 
à la charge exclusive et effective du contribuable (arrêt du 
& février 1943, requétes nos 55910 à 57915 et 5809) et, d'autre part, 
que la circonslance que ce dernier assume l'entretien d'un enfant 
mineur ne saurait suffire pour le faire considérer comme ayant la 
charge de cet enfant lorsque celui-ci est logé dans un appartement 
idépendant (arrét du G octobre 1941, requête n° 71002) ou vit au 
dumicile, distinct, de sa mère (arrêt du 6 décembre 194%, requête 
n° 61:39), L'adiministralion des contributions directes ne peut se 
Gispenser de faire applicalion de celte jurisprudence. 





3426. — M. Caïsagne expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
le cas d'un banquier qui réalise des opérations sur une base déter- 
minée par l'intermédiaire d'un représentant auquel il alloue une 
remise, Suivant le dictionnaire de l'enregistrement (ne 2044, para- 
graphe « Remises »): « Lorsqu'un banquier accorde une remise à un 
intermédiaire (remisier) qui e<t lui-même assujetti à Ja taxe du 
chiffre d'affaires, cette remise doit être déduite de la commission 
teuchée par le banquier, pour la liquidation de l'impôt dû par lui. » 
Cette solution antérieure au remplacement de la taxe à la produc- 
tion par la T. V. A. ne permet au banquier de ne facturer qu'une 
arlie de la taxe sur les prestations de services effectivement payée. 
Ne conviendrait-il pas d'autoriser le banquier à acquitter la T. P, &. 
Sur le montant total de la commission réclamée au client et de 
dispenser le représentant de verser la T. P. S. sur sa remise pour 
supprimer l'inconvénient ci-dessus. (Question du 10 octobre 1956.) 


Réponse. — Réponse négative, l'administration n'ayant pas le pou- 
voir de dispenser l'intermédiaire, qui effectue des opérations pour 
un banquier, du versement de la taxe sur les prestations de ser- 
vices dont il est personnellement redevable, en vertu des dispo- 
silicns de l'article 293% du code général des impôts, sur le montaut 
des rémunérations qui lui sont allouées, 


— —— 


3538. — M Robert Lecourt expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget les faits suivants: une société à responsabilité limitée, exer- 
Cant la même activits commerciale dans un siège social et dans 
deux succursales, s'est transformée en société de personnes dans 
les conditions prévues à l'article 3 du décret ne 55-5%4 du 20 mai 
195. Moins de cinq ans après cette transfomnation, la sociélé a 
vendu à un tiers l’une des deux succursales, dont le chiffre 
d'affaires représente environ 37 p. 100 du chiffre d'affaires bal, et 





eile continue son activité professionnelle dans les deux autres étae 
biissements, Du point de vue fiscal, la cession de la succursue 
est considérée comm: réalisée « en cours d'exploilaion » et donne 
üroit à l'exonéralion sous condition de « reimploi prévue à 
l'article 40 du coie général des impôts (circulaire du 11 nai 1%, 
ne 2261, $ 141). 11 semble donc que la cession de la succursale ne 
doive pas être considérée comme une « cessation d'expluilalion » 
susceplible d'entrainer la déchéance du régime de faveur au sens 
de l'article 3, paragraphe Il, 6° alinéa, du décret du M mai 1%w pré- 
cité. I lui demande: te si cette interprélalion est bien conforme à 
la doctrine de l'adaninistration; 2 si la solution demeurerait ja 
mème dans le cas où, la soriélé ne prenant pas effectivement 
d'engagement de réinvestir et renonçant ainsi à profiter de lexv- 
néraliun prévue à l'article 30 du code général des impôts, la plus- 
value réalisée sur la vente de la sucrursale serait immédiatement 
imposée dans les conditions fixées par les articles 152 et 200 dudit 
code. (Question du 17 octobre 1%.) 


Réponse, — 1° el 2° Nonobstant la circons'ance que l'administra- 
tiun ait admis, par voie de solulion libérale, que la cession, par 
une société, de l'en des établissements distincts faisant partie du 
fonds socisl puisse donper droit à l'exonération des plus-values 
sous condition de remploi prévue par l'arti@e 40 du code général 
des impôts, une telle opéralion n'en constitue pas moins une 
« cession partielle » au sens de l'article 201 du méôme code, 
Lorsqu'elie intervient moins de cinq ans après une transformation 
où une opération assimilée réalisée sous le bénéfice du régime de 
faveur prévu par le décret n° 55-594 du 2 mai 1955, une cession 
de cette nature doit, dès lors, en principe, être considérée comme 
contrevenant à l'engazement pris par ladite socicté, en application 
de l'article 3, paragraphe HE (4e alinéa! dudit décret, de poursuivre 
l'exploitation sociale pendant un délai minimum de cinq ans à 
compter de la transformalion et, par suile, entrainer, sauf circons- 
lance de force majeure, la céchéance du régime de faveur "susvisé. 
Par con're, il parait possible d'admettre que celle déchéance ne 
soit pas encourue lorsqu'il s'agit de Ja cession d'é'éments isolés 
de l'actis ne constituant pas une cession partielle d'entreprise, à 
l“* condition que cette cession entre dans ie cadre de la gestion 
normale de lenireprise 


3:39. — M. André Mutter expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget que des réponses données le 17 mai 1926, nolarmiment aux 
questions ns 1152 et 124%, il resulle que la prime de rendement 
est attribuée à certains personnels administratifs des ponts et 
chaussées en raison de leur participation à des trañaux techniques, 
que celle mème prime est également allrnbués aux personnels 
&diministratifs des adininistrations centrales pour ja seule raison 
qu'ils sont dans les administrations centrales, mais que son externe 
sion aux mersonnels Ges préfectures ne peut être admise pour Île 
seu} motif qu'elle poserait un problème budgétaire, I lui demande : 
jo si l'affectation à Paris ou dans le prenmmer département voisin 
comme Ja Seine-et-Oise Jui parait constituer une distinction suffi 
sante pour l'attribulion de cette prime, si d'autre part, une simple 
qualification technique avant déjà donné lieu à Pattribalion d'un 
indice particulier lors des «érations de reclassement peul étre rete- 
nue Comme critère pour l'attribution d'une prune supplémentaire, 
1 fait remarquer que les fonctions purement administratives néres- 
silant, elles aussi, une technique particulière et tout aussi valable 
que rceile exigée dans un service dit technique, On peut penser, 
en effet, que les connaissances juridiques, administralives on 
comptables des fonctionnaires du cadre des préfectures dont Île 
niveau leur permet d'accéder, notamment par voie de délache- 
ment, à un certain nombre de postes de direction, mérilent d'être 
reconnues au moins dans la méme mesure que celles de cerlains 
emplois administratifs des servires techniques, 29 Si ne-tume 
pas que l'argument tiré des seules difficultés budsélaires pour 
refuser à des catégories de fonctionnaires ce qui à été assez libé- 
ralement accordé à d'autres n'est pas davantage de nalure à prova- 
quer leur mécontentement qu'à apaiser leurs inquiétudes; %e quelle 
est la dépense qui résulterait de l'extension de la prime de rende- 
ment à tous les services extérieurs qui, sous une forme ou sous 
une autre, n'en bénéficent pas encore, (Question du 17 octobre 1%.) 


téponse, — Ao L'honorable parlementaire rappelle que, dans 
une précédente réponse à une question écrite, il a été indiqué 
qu'une prime de rendement était attribuée aux personne!s admi 
nistratifs des administrations centrales et demande si l'affectation 


à Paris ou dans le premier département voisin omme Ja Seine 
et-Oise, constitue une distinction suffisante pour l'atiribuiion d'une 
telle prime. 1 est fait observer, à ce suiet, que ce n'est pas l'affec- 
tation à Paris qui ouvre droit à la prime mais l'affectation dans 
une administration centrale avec les sujélions garticuliéres qu'une 
telle affectation entraîne, HN existe donc des agents qui sont en 
service À Pari, mais dans des services extérieurs pour lesquels 
le bénéfice d'une prime n'est pas prévu et dont la silualion est 
donc semblable à celle de lenr collôgue du inême corps affecté 
dans un département voisin, tel la Seine-et-Oise, 29 En étendant le 
bénéfice de la prime de rendement d'un corps technique à certains 
personnels administratifs travaillant pour ce coms, on a voulu tenir 
compile de la nature des travaux techniques auxquels re personnel 
administratif est associé sans avoir oblenu d'indice particulier lors 
des opéralions de rerlassement, contrairement À ce que parait pen 
ser l'honorable parlementaire, 3e L'extension de la prime de rende- 
ment à tous les services extérieurs qui n'en bénéficient nas encore 
entrainerait une dépense dépassant 20 milliards de francs. 


— ne 
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3563. M. Jean Crouzier evnoe à M, le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture «ue la ression de droits su-ce:<ifs entraine la mulation 
de tous les biens dépendant d'une hérédité et que, par suite du 
décret du à: janvier 19,5 sur la publicité foncière, il est nécessaire 
dans un ac'e entrainant mulation de propriélé de c“signer tous 
les immimeubics objets de ja mutation, I lui demande s'il est pos- 
sible, pour conserver à une cession de droits euressifs son carac- 
ère, et éviler d'en faire une vente d'immeubles ou de arts 
d'immeubles, de la rédiger de tele sorte qu'elle contienne: Îe ces- 
sion de tous des droits successiis revenant an cédant dans Ja 
guccession du de cujus sans excep'ion ni réserve; 2e désignation 
des immmeubles paraissant faire partie de la surcession: 3e s'il est 
nécessaire, dans ce cas, de requérir le conservateur des hypothèques 
de ne publier l'acte qu'en ce qui concerne les immeubles compris 
dans la désignation, (Question du 18 octobre 1156.) 


Réponse, — La solution proposé parait impliquer, à l'égard des 
drvils sujets à publicité autres que ceux portant sur des immeubles 
individuellement désignés, une « formule générale de désignation » 
au sens de l'article 36. alinda fer, du décret ne 55-1350 du 1% octo- 
bre 1935: la qublication d'un acte entrainant mutalion, rédigé dans 
les conditions envisagées serait done, aux termes méme de ce 
texte, « censie requise uniquement pour les immeubles désignés 
de façon détaillée et, Wien entendu, à l'ézard des seuls droits 
indiqués dans le contrat): il s'avérerait, dès lors, inutile de limiter 
expressément la réquisition de publier aux seuls immeubles (et 
droits) « compris dans la désignation », Sous réserve de l'appré- 
ciation souveraire des tribunaux, le fait qu'un immeuble (ou droit) 
n'aurait pas été désigné de facon détaillée dans l'acte publié 
n'empécherait gas la cession, consentie « sans exceplion, ni 
réserve », de produire tous ses effels, entre les parties, à l'égard 
de cet immeuble ou de #e droit; mais la IMulation intervenue, qui 
ne serait pas révélée aux tiers par la publicité de l'acte de cession, 
pe pourrait leur devenir onposable que par la publicité d'un arte 
de complément prenant effet à la date de son dépôl à la conser- 
valion des hypothèques, 


—————_— 


2570. -- M. Jean Crouzier rappelle à M. le sécrétaire d'Etat au budget 
que l'orticle 2% du décret du 4 janvier 19%5%5 hinpose aux héritiers 
l'obligation de publier au bureau des hypothèques une atteslæion 
inummobilière sous les délais de rigueur. I Jui demande, dans le cas 
où le droit de propriété du défunt sur un immeuble est incertain (par 
exemple: perte où acquisiion de la propriété par prescription, omis- 
sion ou erreur dans un procès-verbal de remembrement, contestation, 
titre de propriélé perdu): 1° quelles sont les obligations des hériliers 
el du notaire: 2e est-il possible d'indiquer que la propriété est incer- 
taine; Se estil possible d'établir une attestation rectifiant 
une erreur dans la désignation d'une attestation antérieure ou une 
allestation complémentaire ; 4e quel est le délai de publication d'une 
attestation quand il est nécessaire de rectifier au préalable une erreur 
dans une inscriplion cadastrale ou dans un proces-verbal de reme:n- 
bremecut. (Question du 18 octobre 1956.; 


Réponse lo Les articles 28-30 et 29 dn décret n° 55-22 du 4 jan- 
Vier 1955 qui preserivent de constater par une atlestation notariée 
« toute transmission où constitution par décès de droits réels immo- 
biliers » ne visent pas seulement le cas où les droits dépendant de 
lhérédité sont actuels et certains, mais s'appliquent également aux 
droits dont l'existence sera ultérieurement confirmée ou qui sont 
susceptibles d'être anéantis par un événement postérieur. Quel que 
soit, du point de vue envisagé par l'honorable parlementaire, le carac- 
tère des droits recueillis dans la successien, les obligations des héri- 
tiers et du notaire sont celles fixées, d'une manière générale, par 
les articles 29, 32, alinéa 2, et 33 du décret précité, 2° et 3° Réponse 
affirimalive, 4e A défaut de disposition spéciale, le délai ordinaire fixé 
par l'article 95, alinéa 1er, À, du décret du 4 janvier 1955 est appli- 
cable an cas envisagé, Toutefois, si l'errenr commise dans nne opéra- 
tion de remeimbrement a entrainé le transfert, sur la tête d'une auire 
personne, d'use parcelle appartenant de cujus et qui, de ce fait, 
n'a pu être comprise dans l'attestation primitivement déposée, Île 
délai de publication de l'attestation rectificative est celui prévu au 
paragraphe 3 de l'aricle 69 du décret n° 55-1350 du 14 octobre 1955. 


= = ——————— 


3577. — M. de Léotard expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que l'article 54 du code général des impôts astreint les contribuables 
huposés suivant le régime du bénéfice réel à adresser à l'inspecteur 
des contributions directes, en méme temps que la déclaration prévue 
à l'article 53, un résumé de leur compte pertes et profits, un relevé 
de leurs aimortissements et de leurs provisions ; i} demande : 1° si ce 
texte permet à l'adiministration des contributions directes d'exiger 
des contribuables qu'ils lui adressent par écrit le détail de leurs 
frais généraux, et, dans l'affirmative, sous quelle forme doit être 
présenté cet élal de frais, si, notamment, J'administration peut 
exiger du contribuable qu'il lui fournisse par écrit un dépouillement 
de ses frais par catégorie, même s’il n'a pas jugé opportun d'établir 
our lui-méime ce dépouillement; 2° si, en présence d'un détail de 
rais généraux fourni spontanément par le contribuable d'après les 
données de sa comptabilité, l'administration est en droit d'exiger un 
nouveau dépouillement en vue de chiffrer à J'intérieur de chaque 
grande catégorie de dépenses celles qui se rapportent à des sous- 
calégories explicitement désignées par elle, et, par exemple, lorsque 





le redevable à esiimé qu'il lui suffisait d'ouvrir dans sa comptabilité 
les « comples principaux » du plan comp'able, si l'administration 
pourrait exiger de lui qu'il fournisse, à la suile d'une demande 
écrite, un état détaillé de ses frais classés en « comptes division- 
naires » ou même en « sous-conples »; 2° si les entreprises qui 
fournissent seulement les renseignements prévus par les tableaux 
3 et 4 de la page 123 du « plan complable généra] » peuvent étre 
répuiées avoir fourmi le résumé du compte de pertes et profits prévu 
par l'article 54 du code général des impôts et peuvent, dès lors, 
s'abs'enir de donner suile à touie lettre de l'administration leur 
demandant un détail ou un renseignement concernant leur compta- 
bilité, qui ne serait pas prévu par ces tableaux. Etant bien entendu 
que l'administration, usant de son droit de communication peut 
facilement oblenir sur place, au vu de la comptabilité, tous les ren- 
seignements et tous délails dont elle peut avoir besoin. (Question du 
2 octobre 1956.) 


Réponse, — 1° et 20 Réponse négalive. Aucune disposition légale 
n'oblige les contribuables visés dans la question à fournir par éerit 
à l'inspecteur des contributions directes, en dehors des documents 
dont la production est explicitement prévue, des extraits détaillés de 
leur comptabilité. bès lors, l'inspecteur peut demander à un contri- 
buable une ventilation de ses frais généraux, mais il ne pes l'exiger 
el il a seulement le droit de requérir, en application du 5° alinéa 
de l'article 51 du code général des impôts, communication des docu- 
ments complables nécessaires pour justifier le chiffre global qui lui 
a élé fourni. 3° Les entreprises qui produisent les renseignements 
#4 us dans les comptes 80 et 87 figurant respectivement aux annexes 

I et VII à l'édition 1957 du Een comptable général (auxquels 
les tableaux visés par l'honorable parlementaire semblent devoir 
correspondre) doivent être considérées comme ayant fourni le résumé 
du compte de profits et pertes exigé par l'article 51 du code général 
des impôts, Sous réserve qu'elles aient également produit les autres 
documents exigés par l'article 54, ?*° alinéa, du code général précité, 
ces entreprises sont seu'ement tenues de se conforiner aux pres- 
criplions du 3° alinéa dudit article. 





3589. — M. Toublanc demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
quel'e est, vis-à-vis de l'atministration des contributions indirectes, 
la siluation d'un ménage dont les membres exercent, dans des 
communes différentes d'un méme dfpartement, des professions par- 
faitemment distincles, lun commerçant, exploilant un commerce 
d'automobiles, l'autre, artisan, un atelier de modiste. Il lui préci<e 
que l'administration des contributions directes impose, aux taux 
propres à chacun, les revenus arlisanaux et les revenus commer- 
Caux, bien que soit étab'ie au nom du chef de famille une imposi- 
tion unique à la taxe proportionnelle ; mais que, par contre, l'admi- 
histralion des contributions indirectes prétend relirer à celui des 
époux qui exercent une activité artisana'e le bénéfice du régime 
prévu en matière de taxes sur le chiffre d'affaires pour les artians. 
(Question du > octobre 1%.) 


Réponse, — Jusqu'à présent et ainsi qu'il résulte, en particulier, 
de la réponse faite à une question écrile ne 14869 posée par 
M. Maurice Schumann, député (J, O0. du 23 mars 1955, Déb. A. N., 
p. 1817), la situation fiscale des contribuab'es exerçant concurrem- 
ment une activité commerciale et une actlivilé artisanale a toujours 
clé appréciée différemment selon qu'il s'agit de l'impôt sur le revenu 
ou des taxes sur le chiffre d’affaires, En ce qui concerne l'impôt 
sur le revenu, Ja doctrine adiministrative telle qu'elle est exposre 
dans la réponse à la question écrite susvisée et dans la circulaire 
du 1er décembre 195%, no 2297 (contribulions indirectes) est Ja 
suivante: 1° sj le commerce exercé n'a aucun rapport avec le 
métier artisanal, il est admis que les revenus correspondant à cha- 
cune de ces activités doivent ètre taxés suivant les règles appiica- 
b'es, respectivement, aux bénéfices industriels et commerciaux 
proprement dits, pour les profits retirés de l'exercice du commerce, 
et aux bénéfices artisanaux, pour les revenus de la profession 
arlisanale. 11 en est de même — nonobstant l'établissement d'une 
imposilion unique au nom du chef de famille — dans le cas où 
la femme d'un artisan exploite personnellement un commerce, à 
la condition toutefois que les opérations eflecluées par les époux 
ne puissent pas être considérées comme constituant une exploitation 
unique (cf. arrêt du conseil d'Etat du 21 novembre 1938, req. 
no (4.168); 2e sj, au contraire, les opérations artisanales et les 
opcralions commerciales présentent entre elles une certaine con- 
nexité (mécanicien et marchand de machines agricoles, cordonnier 
et marchand de chaussures, etr.), il convient de distinguer comme 
il est dit ci-après: a) conformément à la jurisprudence du conseil 
d'Etat, sont admis à bénéficier du régime prévu en faveur des arti- 


‘sans par l'article 183, 3% alinéa, du code général des impôts, non 


seulement ceux qui vendent uaiquement le produit de leur propre 
travail, mais également, pour l’ensemble de leurs bénéfices profes- 
sionneis, les artisans qui effectuent des opérations commerciales 
présentant un caractère accessoire et même ceux qui réalisent, par 
la revente d'articles achetés dans le commerce, un chiffre d'affaires 
supérieur aux recetles que leur procure la vente du produit de 
leur travail si, les gains constituant la rémunération de leur travail 
arlisanal étant plus élevés que les bénéfices de nature commer- 
ciale réaisés tant que les matières utilisées que sur les articles 
revendus en l'état, leur activité principale peut être regardée comme 
consacrée à l'exercice de la profession artisanale; b) en revanche, 
si, eu égard à leur fréquence et à l'importance comparative des 
bénélices qu'elles lui procurent, les opérations commerciales tien- 
nent une place prépondérante dans l'activité de l'artisan, ce dernier 
doit, en principe, être soumis à l'impôt, pour la totalité de ses 
æmvenus professionnels, au titre des bénéfices industrieis et com- 
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merciaux proprement dits. Toulefois, conformément aux dispositions 
du quatrième alinéa de l'article 143 du code général des impôts — 
qui est issu de l'article 2 de la loi n° 49-1033 du 91 juillet 1919 — 
des arlisans qui expioilent en même temps un magasin de détail 
peuvent bénéficier de l'application du taux réduit de 5 p. 10 
Pour la fraction des bénéfices n'excédant pas 410.000 F et provenant 
de leur travail artisanal à la condition que leur comptabilité com- 
porte la distinction entre les opérations artisanales et Le opérations 
cominerciales, En ce qui concerne les taxes sur le chiffre d’affaires, 
la posilion de l'administration est beaucoup plus restrictive. En effet, 
il à toujours été soutenu (cf, notamment instruction ne 14 B 2/1 
du 10 janvier 195 — Bulletin officiel des contributions indirectes — 
dre partie, 1%5, n° 2, et réponse à la queslion écrite susvisée 
n° 11.869 de M. Maurice Schumann) qu'un contribuable se livrant 
à une activité artisanale mais dont les gains proviennent, à titre 
prépondérant, d’une exploitation commerciale, ne peut bénéficier 
du régime artisanal et qu'il est, dès lors, soumis aux taxes sur le 
chitire d'affaires suivant les règles de droit commun sans quil y 
ait lieu de rechercher si l'exploitation commerciale présente un lien 
de connexilé avec le métier d'ariisan, Lorsque les deux établisse- 
auent font partie d'un patrimoine commun à deux époux et sont 
exploilés séparément par chacun d'eux, celui qui exerce une acli- 
vité artisanale perd le bénéfice de l'artisanat si le gain réalisé 
dan< son établissement est inférieur à celui provenant de l'entreprise 
commerciale. Après nouve] examen de la siluation, il a été décidé 
qu'il serait désormais fait application, en matière de taxes sur le 
chiffre d'affaires, aux contribuables réalisant à la fois des opérations 
commerciales et des opérations artisanales, des règles appliquées 
pour l'établissement de l'impôt sur le revenu des personnes phy- 
siques, Cette mesure ne comporte aucun effet rétroactif el elle ne 
saurail, en ES permettre aux personnes appelées à en 
bénéficier d'obtenir la restitution des taxes effecüvement supportées 
par leurs clients, 





2740. — M. Vahé demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
les raisons pour lesqueiles le personnel navigant de l'arinée de 
l'air ne bénéficie par, pour le calcul de l'impôt sur le revenu, de 
l'abattement de 30 p. 100 accordé au personnel navigjant des sociétés 
civiles. (Question du 3% octobre 1956.) , 


Réponse. — L'extension au personnel navigant de l'armée de l'air 
de: disposilions de l’article 5 de l'annexe IV du code général des 
impôts qui prévoient, en ce qui concerne le personnel navigant de 
d'avialion marchande, une déduction supplémentaire de 30 p. 10 

our frais profescionnels ne parait pas devoir étre envisagée car 

’appiication de cette déduelion suppémentaire ne serait pas néces- 
sairement avantageuse pour les militaires intéressés, S'il était tenu 
compile d'une telie déduction, 1es indemnités (indemnités pour 
charzes 1nilitaires, supplément spécial pour charges aéronautiques, 
indeinnilé journalière de d‘placement, elc.) perçues par les contri- 
buables dont ïil s'agit en considération de frais professionneis 
devraient, conformément aux prévisions de l'articie 6 de l'annexe IV 

récilé du code généra: des impôts, être rapportées au revenu brut 
à yrendre en considéralion pour l'élablissement de la surtaxe 
progressive, alors que ces indemnités sont, dans la situation 
acluelle, totalement affranchies de cet impôt. Si, exceptionndgle- 
ment, certains des membres du personnel navigant de l'armée de 
l'air supportent en fait des frais professionnels plus élevés que le 
forfait résultant de l'application du taux légal, compte tenu de 
l'ensembie des indemaités donts ils bénéficient en franchise d’im- 
pôt, ils ont d’ailleurs, comme la généralité des contribuables sala- 
riés, la faculté de demander, conformément aux dispositions du 
dernier alinéa de l'article S3 du code général des impôts, la déduc- 
tion du montant réel de ces frais à la condition d'en justifier. 





3873. — M. Trémolet de Villers expose à M. le Secrétaire d'Etat 
au budget le cas suivant: en 1%0 A. a donné à son petit-fils E. 
le quart de sa propriété, constiluant une exploitation agricole 
unique, et en 1%», il a fait donalion-parlage (art. 1075 et sui- 
vants du code civil) à ses trois enfants: B, C et D. ce dernier 
père de E, des trois quarts restant de cette exploitation. A l'acte 
conslalant cette dernière donation, a comparu E à qui la tota- 
lié de l'exploitation agricole a été attribuée, à charge de verser 
des soultes à ses oncles et à son père, et d'entretenir, nourrir et 
soigner le donateur, au Jieu et place de ces derniers Il lui 
demande si l'administration de l’enresistrement est fondée à refuser 
à l'espèce l'application de l'article 710 C, G. L, toutes autres condi- 
tions prévues par ce texte élant par ailleurs rermplies, au motil 
4, ne s'agirait pas d'un partage de succession, mais d'un partage 

’indivision ordinaire, et que l'acte de 1952 ne constituerait pas, 
à l'égard du petit-fils, le père de ce dernier étant encore vivant, 
une donation-partage au sens des articles 1075 et suivant du code 
civil. (Question du 7 novembre 1%56.) 


Réponse. — Réponse affirmative, le bénéfice de l'exonération du 
droit de soulte prévue à l'article 710 du code général des impots 
étant réservé aux partages de succession ou de communauté conju- 
gale et, par extension, aux donalions-partages entrant dans Îles 
prévisions de l'articie 109%5 du code civil, et l'attribution d'exploi- 
lation agricole considerée ne procédant, pour les raisons mention- 
nées dans la question, d'aucune des opérations de Flespèce {cf 
notamment R. S,. à M. Pierre Souquès, Journal officiel du 
25 novembre 1953. débats Assemblée nationale, p. 55%, colonne 1). 





3932. — M. Duquesne demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si les dispositions de l'article 2, paragraphe M, du décret n° 56-413 
du 1% seplembre 1%%, pris pour l'application de l'article 17 de la 
loi n° 56-580 du # aoû! 1956, permettent aux négociants en produits 
agricoles et engrais de bénéficier de l'exonération de la laxe géné- 
rase ei de la surtaxe sur les véhicules automobiles et, dans la 
négative, s'il ne lui apparaît pas équitable de donner toutes ins- 
ructions utiles afin que 'esdits négociants et leur clientèle agri- 
coie ne soient pas désavantagés par rapport aux cocopéralives et 
à leur clientèle, élant fait observer que les marges de rétrocession 
sont fixées au méme taux pour ces deux secteurs (n'yuce-coupé- 
rative) ayant tous deux des aclivilés similaires, (Question uw 
13 novembre 195%.) 


Réponse. — Dans le secteur commercial seules les entreprises 
dont l'activité est constiluée par le ramassage de produits agricoles 
ont droit à l’exonfration de la taxe générale et de la surlaxe en 
vertu de l'article 2 - - 3e du décret n° 56-953 du 19 septembre 
1956. Par tolérance, cette exonéralion couvre également les trans- 
ports accessoires d'engrais, d'inseclicides et d'anticryplogamiques 
effectués par les mêmes entreprises. Les négociants qui, avec leurs 
véhicules, livrent des produits à usage agrivole, des imatérie:s agri- 
coles el des engrais ne peurent être considérés comme des entre- 
prises de ramassage et, dans l'élat actuel des textes, il ne peuven& 
donc pas bénéficier de ces disposons. 





3935. — M. Bernard Paumier expose À M, le secrétaire d'Etat au 
budget que l’articie 1600 exemple de la contribution pour frais de 
chambres et bourses de commerce les artisans régulièrement ins- 
crits au registre des méliers et qui ne sont pas portés sur la liste 
électorale des chambres de commerce. Celle exemption vise donc 
les artisans en général. Cependant, l'administration des contributions 
directes réclane syslématliquement aux artisans les deux taxes 
accessoires indépendamment de la taxe pour frais de chambre de 
inéliers, 11 lui demande quelles mesures il comple prendre: 1° pour 
faire respecter l'article 1600 du code général des impôts; 2° pour 
que les artisans imposés à tort n'encourent aucune pénalité. (Ques- 
tion du 13 novembre 1%56.) 


Réponse. — 1° L'article 1600 du code général des impôts n'exoné- 
rant les artisans maitres de la contribution pour frais de chambres 
et bourses de commerce que lorsqu'ils sont élablis dans la circons- 
criplion d'une chambre de métiers, régulièrement inscrits au 
règistre des métiers et non portés sur la liste électorae de la 
chembre d# commerce de leur circonscription, les arlisans qui ne 
satisfont pas à l’une ou à l’autre de ces trois conditions demeurent 
passibles de ladite contribution sous réserve, bien entendu, qu is 
soient régulièrement assujettis à la contribulion des patentes, Des 
instructions relatives à l'application de l'arlicie 1600 susvisé ont été 
adressées en leur temps aux services locaux des contributions 
directes (Cf. cireuaire de Ja direction générale des contributions 
directes du 14 août 1910, no 2153) et rien ne permet de penser 
qu'elles ne soient pas exactement appliquées; 2° en lout élat de 
cause, les artisans qui estimeraienlt avoir élé soumis à tort à la 
contribution pour frais de chambres et bourses de conunerce 
peuvent, dans les conditions de droit commun, présenter au diret- 
teur des contributions directes une demande eu décharge de la 
cotisation qui leur à élé assignée à ce litre, 


3936. — M, Bernard Paumier expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget que la réforme fiscale du 30 avril 1955, en l'espèce l'artic'e 6 
du décret ne 55-166, a donné au forfait une nouvelle durée et une 
nouvelle définition, mais il n'a pas modifié les articles 50, 51 et 52 
du code général des impôts, Ces articles continuent donc à s'appli- 
quer en tout ce qui n'est pas contraire à la nouvel durée et à 
la nouvelle définition du forfait et notamment en ce qui concerne 
son renouvellement par tacite reconduction, sauf sa dénonciation 
régulière. Ainsi la soi-disant caducilé des anciens forfaits n'est 
écrite nulle part dans la loi. Elle est si peu évidente que, dans sa 
note ne 2973 du 4 février 1956, l'administration recommandait à ses 
agents la reconduction pure et simple de ces anciens forfaits, sauf 
circonstances particulières, Il lui demande dans quelles conditions 
il faut interpréler la législation et la réglementation en vigueur 
concernant les forfaits, (Question du 13 novembre 1456.) 


Réponse. — En vertu des dispositions de l’article 6 du décret 
ne 09-166 du 30 avril 195% — qui ont trouvé leur première application: 
pour l'établissement des imposilions dues au titre de 1955 à raison. 
dés bénéfices de ladite année — le for'ait, qui élait précédemment 
évaiué chaque année d'après les résullats oblenus par le contri- 
buable au cours de l'année précédente, doit désormais être fixé 
pu une période de deux ans et correspondre au bénéfice que 
‘entreprise peut produire normalement, Les forfaits qui ont servi 
de base aux imposilions dues au titre de 1954, ayant élé fixés sous 
l'empire des anciennes disposilions qui ont cessé d'être applicables 
à compter du 31 décembre 1955, sont donc devenus caducs de plein 
droit sans qu'il ait été nécessaire de les dénoncer. C'est pourquoi 
il a été eg ae de procéder, en 1956, à la fixation générale 
de nouveaux forfaits pour tous les contribuables, Mais, sauf circons- 
lances parlicuiières qui ont justifié une augmentation ou une dimi- 
nution des anciens forfaits, ces derniers ont été, le plus souvent, 
purement el simplement reconduits. 


—— —— 
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206. -- M. Barthélemy demande à M. le secrétaire d'Etat au bud- 
get si les retraités de là fonction publique ayant rempli les condi- 
tions visées par les dispositions de la loi du 26 seplembre 1951, rela- 
lives aux bonifications d'ancienneté pour résistance active, dont les 
droits à cet égard ont été reconnus après leur mise à la retraite, 
Re y demander, par application de l'artic'e 1064 ter de la loi du 

août 19%, la revision de leur pension en vue de la prise cn compte 
du bénélice des campagnes simples qui leur aurait été attribué si 
lcurs droits avaient été reconnus avant leur mise à la retraile. 
(Question du 15 novembre 1%56.) 


Réponse, — Réponse aflirmative, sous résrre, toutefois, que les 
actes de résistance ouvrant droit au bénéfice de la campagne simple 
aient élé accomplis avant la mise à la retraite des intéressés. I! est 
précisé, par ailleurs, que les revisions de pensions effectuées en 
application des dispositions de l'article 1% de la loi du 4 août 1956 
ne peuvent prendre effet qu'à compter de la date d'effet de cette loi, 
c'est-à-dire du 8 août 19%5%4. 





402%. — M. Abelin expose à M. le secrétaire d'Etat au budget le 
cas d'une société civie qui a été formée entre deux représentants 
considérés par leurs maisons comumne salariés, ces maisons versant 
2 5 p. 100 et faisant subir la retenue de 6 p. 100 pour la sécurité 
sociale, 11 lui demande <i ces représentants sont dispensés de rever- 
ser lé © p. 100 que leurs employeurs ont déjà acquitté et s'ils 
peuvent étre iMmposcs comine salariés, (Question du 19 notwm- 
bre 1%%:.) 

+" — Dès l'instant où ils ont constitné une sociélé civile, 
les deux représentants visés dans la question ne peuvent, en prin- 
cipe, être regardés sur le plan fiscal comme ayant la qualité de 
salariés, Toutefois, l'administration ne pourrait se prononcer avec 
cerlitude sur la situation parhculière des intéressés que si, par l'in- 
dication de teur nom et de leur adresse, elle était mise à méme de 
faire procéder à une enquête au sujet des conditions exactes dans 
desquelles ces contribuables exercent leur activité, 





4062. -_ M. Dorgères d'Halluin demande à M. le secrétaire d'Etat 
au budget si un alelier publie peut être considéré comme répondant 
à la définition « d'établissement fixe » prévue par le décret 
ne 51-1146 du 13 novembre 1951 et, dans la négaiive, ce que l'admi- 
histration entend comme « élablissement fixe », (Question du 
23 novembre 1X4i.) 


Réponse, — Ainsi que l'indique c'airement son exposé des motifs, 
le décret no 51-1146 du 13 novembre 1954 a eu pour objet de soumet- 
tre à certaines conditions d'agrément l'exercice de la profession de 
bouilleur ambulant, Pour l'application de l’article 1er de ce texte, en 
vertu duquel la profession de distil'ateur ne peut s'exercer que 
« dans un établissement fixe », sau!’ dérogations individue!les accor- 
dées par le préfet, le mot « élablissement » ne peut, dès lors, être 
interprété que <omme visant l'ensemble des installations utilisées 
par le distillateur, celles-ci comprenant essentiel'ement les appareils 
de distillation eux-mêmes, Un loneur d'alambics ambulant qui dis- 
tille dans un atelier public ne peut donc être considéré comme exer- 
çant sa profession dans un établisseme nt fixe. 





4073. — M. Parmentier cxpuce à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que les article 81 (ÿ%e) et 157 (1°) du code général des impôts sti- 
pu'ent que les pensions d'invalidité servies par les caisses de sécu- 
rilé sociale n'entrent pas en comple pour le calcul de la taxe pro- 
portionnelle ni de la surtaxe progressive. I lui demande en vertu de 
quels textes — qui auraient restreint la portée des dispositions des- 
dits articles — l'administealion des contributions directes entend 
äjouter le mnontant de la pension temporaire d'invalidité de l'épouse 
d'un agent communal aux émoluments de ce dernier, pour le calcul 
de Ja surlaxe progressive, (Question du 22 novembre 1956.) 


Réponse, — L'article 81 (9%) du code général des impôts auquel 
se réfère l'honorable député, exonère de l'impôt exclusivement les 
allocations et prestations qui sont servies par l'Etat, les collectivités 
publiques et les établissements publics en application des jois et 
d'crets d'assistance et d'assurance, les caisses de sécurité sociale 
n'entrant pas dans la catégorie des établissements publies, les pen- 
sions qu'elles servent et, notamment, les pensions d'invalidité ne 
peuvent bénéficier de l'exoncration prévue par ledit article, 


— ——— 


4074. -- M. Plantevin, se référant à la réponse donnée le #4 sep- 
tembre 144 à sa question n° 1774, demande à M. le secrétaire d'Etat 
au budget, lor<qu un contribuable de bonne foi, omis sur le rôle 
d'une commune au titre de la contribution mobilière et inscrit abu- 
sivement sur une autre, demande au mois de juin de l'année cor- 
respondant à l'imposition aux deux administrations des <contri- 
hutions directes des deux communes ce qu'il à à faire pour 
que soit réparée l'erreur et qu'il soit inscrit où il doit l'être, rayé 
où il doit l'être; s'il est légal et normal que les contrôleurs, inspec- 
teurs et directeurs des deux localités sollicités, au lieu de guider 
le contribuable dans <a requête de rectification, l'égarent par des 
wrocédés dilatoires, lui déclarent verbalement que les rôles ne peu- 
vent être modifiés, l'orientent sur des questions secondaires de 
manière à laisser éconler le délai fixé par l'article 1555 du code des 
impôt<, pour alors lui révé'er, au début d'avril de l'année suivante, 


ledit article et arguer du délai expiré. Celte façon de procéder qui 








conslilute une dis“imulation systématique est-ele confomne à l’es- 
prit À loi et à l'intention du législateur ? (Question du 22 novem- 
re ») 


Réponse. — Ainsi qu'il ressort de la réponse déjà faite à l'hono- 
rible dépuié le 4: septembre 1955, à la suite de sa question écrite, 
ne 1771, le contribuable qui, au 1* janvier d'une année disposait, 
dans une commune, d’une habitation meublée, tient de l’articie 1145 
du code général des impôts, le droit de présenter jusqu'au 531 mars 
de l'année suivante, une réclamation contre son omission au rôle 
de la contribution mobilière de cette commune pour l’année en 
cause, Il va de soi que les agents ne doivent pas s'opposer à l'exer- 
cice du droit qui résulte de celte disposition légale. Le cas visé 
dans la question élant un cas d'espèce, il ne pourrait être répondu 
de manière plus précise à son sujet que si, par l'indi‘ation du 
nom et de l'adresse du contribuable intéressé, l'administration 
_ … en mesure de faire procéder à une enquête sur son cas 
particulier 





4087. — M. Bettencourt expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
la situalion particuliere dans laquelle se trouvent les conjoints 
d'invalides au taux minimum de #0 p. 100. Lorsque c'est l'invalide 
lui-même qui est (4 je A de la voiture automobile, il peut être 
exempté du payement de la vignette. Par contre, lorsque la voiture 
automobile “ppartient au conjoint d'invalide et que, précisément, 
ce conjoint a été obligé d'acquérir une voiture automobile pour 
les déplacements de son conjoint invalide, il ne peut pas étre 
exermplé. Ne semblerait-il pas normal d'étendre l'exemption du 
payement de la vignette, non seulement à J'invalide, mais à son 
conjoint. (Question du 26 novembre 1956.) 


Réponse, — L'exonération de la taxe différentielle sur les véhi- 
cules à moteur et de la taxe sur les voitures de tourisme d’une 
puissance fls-ale supérieure à 16 CV, prévue en faveur des véhi- 
cules de tourisme appartenani à certains dc — et infirmes 
par les articles 2, 6°, du décret ne 56-875 du 3 septembre 19%% et 
4, 1°, du décret ne 56-876, du méme jour, est ap licable même 
lorsque le véhicule appartient au conjoint du mu ou de l'in- 
firme, quel que soit le régime matrimonial qui unit les deux epoux, 
sous réserve que ce conjoint ne soit ni divorcé, ni séparé de corps. 





4088. — M. Robert Bichet demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget si les dispositions de l'article 2 du décret n° 56-875 du 3 +“ 
tembre 1%6 permetltent de faire bénéficier de l'exonération de la 
taxe différentielle sur les véhicules à moteur tous les propriétaires 
de véhicules qui, par suile de blessures de guerre ou d'accidents 
de travail, ne peuvent se servir d'une voiture que lorsque celle-ci 
a subi une modification pour la conduite, dès lors que les inté- 
ressés sont titulaires de la carte d'invalidité portant la mention 
« station debout pénible » et, en cas de réponse négative, s’il 
ne lui semblerait pas équitable de prévoir une extension de l'exo- 
nération en faveur de celle catégorie d'usagers. (Question du 
25 novembre 1956.) 


Réponse, — Les voitures automobiles de tourisme, qui ont subi 
cettains aménagements permettant leur conduite … des mutilés 
on infirmes, ne constituent pas des véhicules spéciaux au sens de 
l'article 2, 5°, du décret no 56-855 du 3 septembre 1956. Ces voi- 
tures ne peuvent donc être exonérées de la taxe différentielle 
et, éventuellement, de la taxe spéciale sur les voitures de plus de 
16 CV que si leurs propriétaires remplissent les conditions exi- 
gées par le ne 6 du même article. 11 n'est pas possible d'étendre 
le bénéfice de l'exemption aux véhicules aménagés qui apparlien- 
nent À des mutilés titulaires d'une carte portant la mention « sla- 
tion debout pénible », mais dont le taux d'invalidité est inférieur 
à 80 p. 100, HN serait, en effet, extrémement malaisé de définir 
avec précision les aménagements susceptibles d'entraîner une exo- 
nération de taxe et, eu égari aux modalités de recouvrement de 
celte taxe, d'assurer dans des conditions satisfaisantes l'applica- 
tion des règles qui pourraient être tracées à cet égard. Au surplus, 
si la mesure préconisée élait adoptée, son extension pourrait dif- 
ficilement être refusée, à cet effet, à tous les véhicules apparte- 
nant à des pensionnés ou infirmes qui, que! que soit le taux de 
leur invalidité, bénéficient de la mention + station debout péni- 
ble ». Le rendement des taxes considérées s'en trouverait noltable- 
ment affecté et le fonds national de solidarité éerait privé d'une 
fraction importante des ressources destinées à assurer son fonce 
üionnement. 


—— —— 


4089. — M. Christian Bonnet rappelle à M. le secrétaire d'Etat au 
budget qu'un arrêté du 7 juillet 1956 a autorisé l'entrée en France 
en franchise des voitures antérieurement imunatriculées au Maroc ; 
que les faits ayant pu motiver le départ du Maroc d'un certain 
nombre de ressortissants français sont antérieurs à cette date. I 
apparaît done qu'une discrimination arbitraire se trouve dès lors 
introduite par une application trop stricte de l'arrêté. I lui demande 
quelles mesures il um prendre pour pallier une telle injustice. 
(Question du 26 novembre 1956.) 


Réponse. — L'arrèlé du 7 juillet 1956 a eu pour objet en son 
arlicle 1 de déroger, sous certaines conditions, en faveur des 
personnes qui transfèrent leur résidence du Marne ou de Tunisie 
en France, à l'arrêté du 18 novembre 1950 qui exclut les véhicules 
automobiles et les motocyclettes de la franchise douanière el d'as- 
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similer, pour les déménagements considérés, ces engins à des objets 
mobiliers en leur accerdant aussi le bénéfice de l'exonération des 
droits et taxes d'hnportation. Mais l'arrêté du 7 juillet 1956, publié 
au Journal ofjiciel du 10 du méme mois, ne prévoyant aucune 
clause permettant de lu donner un eflet rétroactif, il en résulte 
que ce texte n'est entré en vigueur qu'à l’expiralion des délais 
normaux de publication, Cependant, par une jinterprélation bien- 
veillante, il a été admis que les dispositions de l'arrèlté susvisé 
soient appliquées à compter du 7 juillet 1956, date de sa signature 
par les ministres: intéressés. Dans ces conditions, le bénéfice du 
régime de faveur ne peut légalement être accordé qu'aux seules 

rsonnes qui ont transféré définitivement en France leur résidence, 

compter de la date ci-dessus. Si l'on admettait de donner au texte 
ineriminé un effet rétroactif, la fixation de la date d'application ne 
pourrait être qu'arbitraire et ne manquerait pas d'être toujours 
contestée par des personnes qui, pour des raisons les plus diverses, 
auraient quitté antérieurement le Maroc ou la Tunisie. D'autre part, 
et bien que l'application de l'arrêté du 7 juillet soit effective depuis 
près de six mois, la mesure de rétroaclivité ainsi accordée aurait 
pour corollaire de permettre le remboursement non seulement des 
droits et taxes perçus depuis la date de parution du texle mais 
également des perceptions effectuées pour la période antérieure, 
c'est-à-dire à partir de la date qui serait en définitive retenue, 1 
convient au surplus d'observer qu'aux termes de l'article 3 de 
l'arrèté du 7 juillet 1956, la franchise est assortie d’une interdiction 
de revente du véhicule avant un délai de trois ans à compter de 
la date du dédouanement dudit véhicule. En conséquence, si l'on 
décidait de procéder au remboursement des droits et taxes, il fau- 
drait exiger de l'intéressé qu'il représente sa carle grise aux ser- 
vices préfectoraux d'immatriculation afin que celle-ci puisse être 
annotée convenablement; il faudrait même s'assurer qu'il est 
toujours propriétaire du véhicule pour lequel il sollicite le rem- 
boursement des droits et taxes. Enfin, les personnes qui auraient 
vendu, dans l'intervalle, leur véhicule ne manqueraient pas de faire 
valoir qu'elles auraient renoncé à la vente de leur voile si elles 
avaient pu penser qu'elles auraient pu bénéficier de la franchise 
des droits et taxes. Pour ces motifs, il n’est pas apparu possible 
d'envisager une application rétroactive des disposilions de larrêlé 
du 7 juillet 1956. 





4120. — M. Sohaf demande à M. le secrétaire d'Etat au budget si 
la taxe sur les véhicules automobiles est exigible en totalité, quand 
la carte grise est établie aux noms de deux frères dont l'un béné- 
ficie, en tant que disponible rappelé, de l’exemption de la taxe pour 
l'exercice 1956-1957. (Question du 27 novembre 1956.) 


Réponse. — Réponse affirmative: le bénéfice de la mesure de 
tempérament prise en faveur des militaires maintenus ou rappelés 
provisoirement sous les drapeaux au delà de la durée normale du 
service militaire et qui ne peut, en tout hypothèse, étre revendiqué 
par les intéressés qu'après leur libération, n'est susceptitle de 
s'appliquer qu'à concurrence d'un seul véhicule, immatriculé au 
nom du militaire ou au nom de son conjoint, sous réserve que ce 
dernier ne soit ni divorcé ni séparé de corps. 





4129. — M. Anthonioz exnose à M. le secrétaire d'Etat au budget: 
qu'aux termes de l’article 504 du code général des impôts « il est 
interdit aux débitants de dissimuler... et à tous les propriétaires 
ou principaux locataires de laisser entrer chez eux des boissons 
appartenant aux débitants sans qu'il y ait bail par acte authentique 
pen les caves, ateliers, magasins et autres lieux où sont placces 
æsdiles boissons », et Jui demande: 1° si les agents des contri- 
butions indirectes considèrent comme nul et non valable un bail 
de débit de boissons passé sous forme d'acte sous seing privé, et si 
dans cette circonstance le bailleur peut devenir à l'égard de l'admi- 
nistration fiscale responsable de cerlaines fraudes commises par son 
locataire dès l'instant qu'il n'existe pas de bail authentique entre 
les parties; ?° dans la mesure où cetle responsabilité est retenue 
par les agents des contributions indirectes, peut-on considérer 
qu'elle est de même nature et de méme étendue suivant que le 
bailleur habite ou n'habite pas le même immeuble que son loca- 
taire débitant de boissons: %° combien de fois l’article 504% a-t-il 
été appliqué au cours des trente dernières années. Ne pourrait-on 
pas affirmer qu'il est pratiquement tombé en désuétude., (Question 
du 28 novembre 1955.) 


Réponse. — 1° Réponse affirmative pour tous les cas où une 
communication intérieure existe entre les locaux occupés par le 
débitant de boissons et ceux que le propriélaire s'est réservés ou 
a loués à un tiers. Toulefois, le bailleur qui a loué à un débitant 
de boissons tout un immeuble séparé ou une partie d'un immeuble 
ne communiquant pas avec les autres parties, n’est jamais respon- 
sable, malgré l'absence de bail dressé en la forme authentique, 
des fraudes commises par son locataire et auxquelles il est resté 
étranger; 2° la responsabilité des propriétaires ou principaux loca- 
taires, prévue par l'article 504% du code général des impôts, est 
encourue sans qu'il y ait lieu de distinguer selon que ceux-ci habhi- 
tent ou non eux-mêmes l'immeuble ou est situé le débit: 3° Îles 
dispositions de l’article 504 précilé ne sont nullement tombées en 
désuélude et sont normalement appliquées toutes les fois qu'une 
Siluation litigieuses est régulièrement constatée; mais il n'est pas 
possible d'indiquer combien de fois ces dispositions ont été appli- 
quées au cours des trente dernières années, 


=— 
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4139. — M. Antier demande à M. le secrétaire d'Etat au budget «i, 
dans le cas d'une entreprise qui réinvestit une plus-value exonérce 
conformément aux dispusilions de l'article 40 du code général des 
impôts, en construisant des habitations ou en achetant des parts 
ou actions susceptibles de faire l'objet d'un amertissement excep- 
tionnel de 50 p. 100 comme le prévoient les articles 24 et 25 de 
la loi du 2% juillet 1953, celte entreprise est en droit d'effectuer 
tout d'abord l'amortissement exceptionnel de 50 p. 100 sur le prix 
de revient de la construction ou des actions et d'afecter, ensuite, 
la plus-value réinvestie à l'amortissement de ces nouveaux élé- 
ments pour le calcul de l'amortissement de la valeur résiduelle de 
ces mêines éléments, (Question du 28 novembre 1956.) 


Réponse. — Le paragraphe 4 de l'article 40 du code général des 
impôts prévoil expressément que Îles plus-values réinvesties dans 
les conditions prévues audit article viennent en déduction du oe 
de revient des immobilisations acquises en remploi pour le calcul 
des amertissements susceptibles d'être pratiqués à raison de ces 
immobilisations, L'amortlissement exceptionnel de 50 p. 100 visé 
dans la question ne peut dès lors éventnellement être calculé que 
sur le prix de revient, ainsi réduit, des éléments dont il s'agit, 


—— 





4142 — M. Temple demande À M. le secrétaire d'Etat au budget 
si l'on peut considérer un négociant en produits agricoles qui 
Eee un camion, comme exonéré de la taxe sur Jes véhicules de 
ransport de marchandises, lorsqu'il n2 transporie que les engrais 
ou produits du sol, (Question du 2% novembre 1956.) 


Réponse, — Réponse négative, — Dans le secteur commercial, seuls 
les véhicules des entreprises <e livrant au ramassage de produits 
agricoles bénéficient de l'exonération prévue à l'article 2-11 - 3° du 
décret no 56-453 du 19 septembre 1956 relatif au régime fiscal des 
véhicules de tran<port roulier de marchandises. 





4171. — M. Courrier demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si, devant la 1écolle belleravière qui s'achève, il n'estime pas urgent 
de permettre aux usines spécialisées de travailler les excédents ce 
cetle récolie, ce qui permettrait non seulement d'éviter à ces excé- 
dents les risques Ge gel, mais surtout de constituer un slock de 
sucre et un stock d'alcool, le problème de la prodaction d'alcool 
carburant devant faire nécessairement l'objet d'un nouvel examen 
dans les circonstances actuelles, (Question du 30 nortembre 1956.) 


Réponse. — Pour tenir comple du fait que la récolle de betteraves 
de la campagne déjà nettement déficitaire se trouve en ouire cette 
année très irrégulièrement répartie entre les régions de production 
et afin d'éviter des frais de transport ‘rop élevés et les risques de 
perle dus au gel, il à été décidé d'admettre, à titre exceptionnel, 
pour la campagne 1456-1957, la compensation nationale entre usines 
excédentaires et usines délicilaires d'alcool de betterave. Cette 
mesure doit permettre de payer au prix du contingent les dépasse- 
ments individuels de production, à la condition toutefois que l'ensem- 
ble des excédents ne soit pas supérieur à la somme des déficits 
individuels des autres distilleries, 





4202. — M. Wasmer e\po-c à M. le secrétaire d'Etat au budget 
le cas d'une entreprise exporlairice qui possède à l'étranger un 
dépôt de marchandises chez un agent de vente, IL demande com- 
ment, en ce qui concerne les ventes qui seront effectuées par 
cet agent par prélèvement sur re dépôt et à compter du {er Scclse 
16, l’industrie en cause pourra justifier de l'exportalion dans les 
condilions exigées par le décret no 56-1076 du 12 octobre 19%, 
(Queslion du {7 décembre 1%5.) 


Réponse — Au regard de l'article 272 du code général des impôts, 
l'exportation, dans le cas évoqué par l'honorable parlementaire, est 
réaliste par la livraison de l'industriel à son dépôt à l'étranger. 
Les certificats d'exporlalion prescrits par le décret n° 56-1076 du 
12 oclobre 1956 devront donc être produits dès la sortie de< mar- 
chandises du territoire métropolitain, quelle que soit la date de la 
vente réali-ce ultérieurement par l'agent de l'entreprise à l'étranger, 





4219. — M. Davoust expo: À M. le secrétaire d'Etat au budget 
le cas d'un fabricant de produits bruts de sciage au droit de Ja 
laxe sur Ja valeur ajoutée, Ce fabricant produit des éléments 
d'emballages, strictement bruts de sciage, livrés en fardeaux à 
différents clients (soit des téles, soit des côtés, soit des fonds, soit 
des taquels), ne constituant en aucun cas un emballage complet, 
L'administration consultée Jui a indiqué qu'il devait la taxe sur 
la valeur ajoutée au taux de 10 p. 100 en vertu de l'artivle 962, 
section IF, livre IE du code général des impôts, 11] Jui demande si 
des éléments de cagetles, bruts de scierie, sans agrafe, livrés en 
lardeaux, sont passibles de Ja taxe sur la valeur ajoutée au taux 
reduit de 10 p. 100, (Question du 3 décembre 1956.) 


Réponse, — Tes éléments d'embailages, même lorsqu'ils sont 
livrés dans les conditions visées à la question, ne sont pa: consi- 
dérés comme des « bois bruts de scierie » au sens de l'artiv'e %? 
a, du code général des impôts. Ces produits sont donc pa--;lles de 
la taxe sur la valeur ajoutée an taux de 19% p. 109 et non de 
10 p. 100. Il en va de même pour les éléments de cagelles, 
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14258. -- M. Briffod expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que les propriélaires de terrains faisant partie d'un lotissement en 
vue de la construction, lotissement approuvé par arrêté préfectoral, 
se voient opposer un refus de permis de construire par les bureaux 
d'hygiène et d'urbanisme pour la raison suivante: « la fosse septi- 
que prévue s'est révélée d'un fonctionnement défecineux dès Îles 
premières constructions (odeurs et contamination des eaux environ- 
nantes) »#: en conséquence les permis de construire ne seront acror- 
dés que lorsque le: égonts prévus en lieu et place seront installés, 
e'estÀ dire dans deux on trois ans. 11 demande si, s'agissant d'un 
cas de force majeure, il n'y aurait pas lieu de prolonger le délai 
de quatre ans prévu pour l'exonération des droits de mulaltion de 
laps de temps correspondant à l'interdiction de construire. (Ques- 
tion du à décembre 1956.) 


Réponse. Réponse négative. I y a lien, en effet, de se confor- 
mer à la jurisprudence de la cour de cassation qui, dans une 
affaire où les parties invequaient des circonstances particulières 
constitutives d'un cas de force majeure, a dévidé « qu'il ne pouvait 
appartenir à l'administration de l'enregistrement de s'arrêter à 
l'examen des causes qui avaient pu retarder ou empécher la cons- 
truclion des habitations, alors que le texte qui fixe les délais impar- 
tis pour leur édificalion est cg ag élabli par la loi » 
(Reg. 25 mars 14941, <. 1942-14-60, Rev. enreg. art 11718). 





4289. M. Méhaignerie expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
le cas suivant: M. M... à acquis, par acte notarié du 11 août 1948, 
une parcelle de terrain non bâtie. Ce terrain vient de faire l'objet 
de deux ventes à deux acquéreurs différents, suivant actes des 
19 décembre 1955 et 10 janvier 1%56. L'arrèté préfectoral pris à la 
suile du dépôt à la préfecture du cahier des charges, relatif aux 
constructions à édifler sur ces deux terrains porte en tête: 
e {er bureau. — Dispense de lotissement »; alors que l'article 1° 
commence par ces termes: « est accordée la dispense des formalités 
réglementaires de lotissement, elec, ». Il demande si l'administration 
de l'enregistrement à le droit de réclamer, comme elle le prétend, 
la tuxe sur le chiffre d'affaires aux taux actuel de 8,59 00 con- 
forméiment à l'article 270 du code général des impôts (loi du 6 jan- 
vier 1918), alors que dans deux réponses à des questions à lui 
posées en date du 10 janvier 1952 et du 2? mai 1959, il est précisé 
qu'un lotissement n'est pas passible de l'impôt lorsque la division 
de la propriété n'a pas été précédée de l'accomplissement des for- 
mmalités prescrites par la loi d'urbanisme du 15 juin 194. (Question 
du 6 décembre 1956.) 


Réponse. — Tour l'application de l'article 270-C du code général 
des hinpôls, relatif, nolammient, aux affaires « réalisées par les 
lotisseurs » ne peuvent être considérées comme véritables lotisse- 
ments les opéralions _ ne sont pas effectuées dons les conditions 
prévues par la législation en la matière, c'est-à-dire qhi ne sont pas 
précédées des formalités prescrites par cette législation. Dès lors, 
si la personne visée dans la question posée par l'honorable parle- 
mentaire a élé dispensée desdites formalités, elle n'a pas, stricte- 
ment, la qualité de lotisseur et ne saurait, en principe, être assu- 
jellie, à ce titre, aux taxes sur le chiffre d'affaires. Fe serait, tou- 
tefois, susceptible, le cas échéant, d'être soumise à ces taxes comme 
marchand de biens, en vertu de l'article 11, 8 1, 1°, du décret 
ne 59-66 du 20 mai 1955 (J, O, du 21 mai 1%5), si les conditions 
d'habitude et d'intention de revendre exigées par ce texte étaient 
réunies, Dans cette situalion, jl ne pourrait être pris parti en toute 
connaissance de cause sur la position que le service local de l’en- 
régistrement paraît avoir adoptée dans celte affaire que si par 
l'indication du nom et de l'adresse de l'intéressé, l'administration 
élait rhise à même de faire procéder à une enquête, 





4290. —- M. Pierre Montel expose À M. le secrétaire d'Etat au 
budget le cas d'une personne qui, percevant une allocation « vieil- 
lesse » insuffisante pour lui permettre d'assurer ses moyens d'exis- 
tence, a vendu en viager une maison où elle réside et reçoit, de 
ce fait, en complément, une rente viagère. Dans cette rente viagère 
se trouvent compris deux éléments nettement distincts, l’un afférent 
à l'intérêt du capital aliéné, l'autre afférent à l'amortissement de 
ce capilal, Le fait d'imposer, au titre de revenu, la fraction repré- 
sentant ledit amorlissement revient à la considérer comme un 
revenu, alors 7 est en réalité lJ'aliénation par fraction d'un 
Capilal, lequel, lors de l'établissement de l'acte notarié, a fait l'objet 
de droils d'enregistrement de cession qui lui enlèvent son caractère 
de revenus au profit du crédit rentier, Il lui demande s'il compte 
faire examiner celle question afin que l'imposition soit effectuée 
en toute équité, (Question du 6 décembre 195%.) 


Réponse. — La solution consistant à comprendre la totalité des 
arrérages dans le revenu imposable du crédit rentier est conforme 
à la jurisprudence du conseil d'Etat (arrêt du 6 décembre 1954, 
requête n° 1523), suivant laquelle les caractères particuliers du 
contrat de rente viagère ne permellent pas d'opérer au sein des 
arrérages une distinction entre payement d'intérêt et rembourse- 
ment de Capital. D'ailleurs, cette question a été soulevée au cours 
méôme des débats avant abouti au vote de la loi du 15 juillet 494 
qui à institué l'impôt général sur le revenu (Cf. 4. 0. du 5 juillet 
1914, débats, Sénat, p. 103% et 10%) et c'est en pleine connais- 
sance de cause que le législateur a décidé de retenir pour leur 
totalité, dans les bases de l'impôt, les arrérages de rentes viagères 
à capilal aliéné. 








4309. — M. Arbeltier cxpoce à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que, parmi les véhicules exonérés de la taxe différentielle, figurent 
en particulier: {iv les véhicules aménagés spécialement pour le 
transport. de la viande ei des bestiaux, ne transportant que ces 
produits et ne sortant pas de la zone courte à laquelle iis sont 
rattachés. 11 lui demañde si les véhicules équipés pour les bouchers 
el charcutiens avec un matériel amovible (ce qui est nécessaire 
pour pouvoir en assurer la propreté), doivent éire considérés ou 
non comme des véhicules « équipés spécialement pour le trans- 
port des viandes », (Question du 7 décembre 1%:6.) 

Réponse. — Le bénéfice de l'exonération de taxe différentielle 
sur les véhicutes à moteur prévue à l'article ter, 11e, de l'arrêté 
du 9 oclabre 1956 en faveur des véhicules aménagés spécialement, 
notomment pour ‘e transport de la viande, n'est susceptible d'être 
üccordé, toutes autres conditions imposées par le texte élant suppo- 
sées relnplies, qu'à ceux de ces véhicules comportant ER 4 
gement spécial et permanent, Si tel est le cas des laillères 
RAP dites et des véhicules comporlant une installation 
ixe propre à assurer le transport ou la vente de la viande, il n'en 
est pas de même des véhicules ayant reçu un aménagement som- 
maire où amovible, lequel m'a pas pour eflet de leur faire perdre 
leurs caractéristiques propres et ne leur enlève pas la possibilité 
d'une utilisation à d'autres fins. 





4319. — M. Emile demande à M. le secrétaire d'Etat au 
si l'administration àe l'enregistrement est fondée à réclamer 
les taxes complémentaires et supplémentaires sur un terrain à bâtir, 
alors que la construction n'a pu être édifiée dans les délais pres- 
crits par la loi, l'acquéreur étant décédé « Mort pour la France » en 
Indochine el ses héritiers mineurs étant incapables de remplir l'obli- 
gation de construire à laquelle s'élait engagé leur auteur. (Question 
du 7 décembre 1%.) 


Réponse, — Réponse affirmative, En effet, la cour de cassation a 
reconnu, en cetle matière, qu'il ne pouvait appartenir à l'adminis- 
tration de s'arrèler à l'examen des causes qui avaient pu retarder 
ou empêcher la construction (eass. req. 23 mars 1941, rec, Sirey 1912, 
p. 60) et, s'appuyant sur celte jurisprudence, l'administration n'a 
jamais toléré, dans aucun cas, même de caractère exceplionnel, le 
dépassement du délai ivipéralivement établi par la loi. 





4410. — M. Diat expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que l'article 2 du décret n° 56-875 du 3 seplembre 1956, pris en 
application de l'article {er de la loi n° 56-639 du 39 juin 1956 ne 
prévoit pas le cas des pensionnés qui ont oblenu, par exemple, un 
relèvement de leur taux d'invalidité en novembre 41956, et qui 
doivent attendre un asez long délai pour étre en possession de 
leur nouvelle carte. Il lui demande quelle disposilions il compte 
prendre pour que Jes pensionnés de celle catégorie soient exonérés 
de la taxe différentielle sur les véhicules à moteur. (Question du 
15 décembre 1%5%.) 

Réponse, — Pour l'application de l’exonéralion prévue par l'arti- 
cle 2, 6, du décret no 56-835 du 3% septembre 1956, la situation 
des pensionnés ou infirmes doit Ag creer à la date du fait généra- 
teur de l'impôt, c'est-à-dire, pour Flannée 1956, au 1° novembre. 
L'exemption est donc susceplible de s'appliquer aux pensionnés 
visés ci-dessus, méme si leur nouveau titre de pension ou leur nou- 
velle carte d'invalidité justifiant leur droit à cette exemption leur 
est délivré postérieurement au fer novembre 1956, lorsqu'il est établi, 
par ailleurs, que l'aggravation de la maladie, blessure ou infirmité, 
ayant motivé le relèvement du taux d'invalidité constaté, s’est pro- 
duite avant cette date. Les pensionnés qui, n'étant pas en possession 
de leur nouveau titre de pension ou de leur nouvelle carte d'invali- 
dité avant l'expiration du délai prévu pour le payement de la taxe, 
ont dû acquitter celle-ci, pourront en obtenir la reslilution dès 
qu'ils seront en mesure de présenter ces justifications. 


4427. — M. Christian expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget qu'un fabricant de produits atimentaires noloirement connu 
pour son mépris de toule législation et de toute réglementation 
quel qu'en soit le domaine (fiscalité, répression des fraudes, appel- 
lation d'origine, normes professionnelles de qualité, cahier des 
charges des suwbsistances militaires, etc.), aurait fait, ces derniers 
temps, l'objet d'un contrôle qui aurait mis en lumière des fraudes 
considérables comimnises notamment en matière de laxes sur le 
Chiffre d'affaires au cours des dix dernières années. Il lui indique 
que j'intéressé se fait volontiers fort, au cours de conversations 
privées, de différer et d'amenuiser, sinon d'éviter, la très lourde 
sanction (plusieurs centaines de millions) dont il est menacé, grâce 
à de puissants appuis dans les milieux politiques et administratifs. 
H lui demande s'il veillera personnellement à ce que pareil scandale 
ne puisse voir le jour en un moment où, à des degrés divers et 
sous des formes différentes, tous les Français honnêtes sont conviés 
par le Gouvernement aux sacrifices que commande la silualion. 
(Question du 14 décembre 1956.) 


Réponse, — L'honorable parlementaire peut être assuré que Île 
ministère des finances et Ses services départementaux n'ont pas 
pour coutume de céder à des interventions, quelle qu'en soit la 
source, et sanctionneront comme elles le mérilent les fraudes du 
genre de celles auxquelles il est fait allusion dans la question écrite 
n° 4127, 








ile. 
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4460. — M. Robert Bichet expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget le cas d'espèce suivant: une personne achète un terrain à 
bâtir de moins de 2.%0 mètres carrés et bénéficie de l'exonération 
totale des droits de mutation, sous réserve d'y construire une maison 
d'habitation dans le délai prescrit par la loi. Ne pouvant réaliser 
son projet de construction, elle revend ledit terrain en deux lots 
à deux personnes différentes qui déclarent l'une et l’autre destiner 
le terrain ainsi acheté à la construction d'une maison d'habitation 
et bénéticient de l'exonération des droits de mutation sous la con- 
dition expresse de construire à l'intérieur du délai imparti à 
l'acquéreur initial, L'un des deux acheteurs construit effectivement 
une maison d'habitation dans le délai précité. Par contre, le second 
acquéreur n'a pas construit dans ce délai, de sorte que l'adminis- 
tralion de l'enregistrement lui réclame le montant des droits cor- 
réspondant à la portion du terrain achetée par Jui, majorée du droit 
supplémentaire de 6 p. 100 visé dans l'artic:e 1371 quater du code 
général des impôts, H lui demande queïle est, en pareil cas, la 
situation de l'acquéreur inilial au regard du payement des droits 
de mulation, (Question du 17 décembre 1956.) 

Réponse, — Sous réserve de l'examen des circonstances partieu- 
lières de l'affaire, l'acquéreur initial conserve, dans son intégralité, 
le bénéfice des allégerments de droits appliqués à son acquisition. 
11 est fait observer, par ailleurs, que chacun des deux sous-acqué- 
reurs dispose personnellement d'un délai de quatre ans, calculé 
à compter de sa propre acquisition, pour édifier une maison d'habi- 
tation répondant au vœu de la loi, et rendre ainsi définilifs les 
avantages fiscaux dont il a, lui-même, bénéficié. 





4461. — M. Crouan exp2se à M. le secrétaire d'Etat au buéëget le 
cas suivant: un cultivateur se rend acquéreur, par acte notarié, 
le 29 juillet 1956, d'une ferme, pour y consliluer son habitation 
principale, alors occupée par des locataires ayant résilié leur bail, 
également par acte nolarié en date du 20 juillet à compler du 
29 septembre. L'acte de vente précise que l'entrée en jouissance 
n'aura lieu que le 29 septembre. 11 demande si, contrairement aux 
rétenlions de l'administration de l'enregistrement, qui se base sur 
e fait que la ferme était occupée par un locataire au jour de ja 
vente, l'intéressé peut bénéficier des mesures d'exemption de droits, 
compte tenu, d'une part, de ce que la date d'entrée en jouis-anre 
était certaine et toute proche de la date d'acquisition, et, d'autre 
part, de ce que la maison n'aura pas élé occupée par une auire 
personne que l'acquéreur à compter du jour fixé par l'acte de vente 
pour l'entrée en jouissance. (Question du 17 décembie 16.) 
Réponse. — Réponse négative. Dès lors qu'à la date du transfert 
de propriété les locaux d'habiialion dépendant de la feine vendue 
ne sont ni effectivement occupés par l'acquéreur, son conjoint, ses 
ascendants ou descendants, mi libres de toute location et de louite 
occupation, et que, par ailleurs, aucun échange de logements n'est 
prévu entre l'acquéreur et l'anrien locataire, les ailégeinents de 
droits édictés par l'article 1371 octies du code général des jimpois 
ne peuvent être appliqués dans l'hypothèse envisagce. 


—— 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMECS 


3936. — M. Vañé demande à M. le ministre de la défense nationa'e 
et des forces armées quels sont: 1° le nombre de chatabres d'hôtel 
conventionnées destinées aux mmiblawes et à leur famille: à) dans 
la région parisienne; b) en France métropouilaine (région pari- 
sienne exceplée),; 2° le maintant lotai des sumines dépensées par 
l'Elat, pour les chambres conventionnées, destinées aux militaires 
et à leur jiamille: a) du U® janvier 19%16 au fer janvier 19%; 
b) depuis le 1er janvier 19%. (Question du 13 notverabre 1456.) 

Réponse. — 19 Nombre de chambres conventionnées destintes 
aux militaires et à leur famiile: a) dans la résion parisienne: 2.80i; 
bd) en France métropolitaine (région parisienne exceplée): 2.631. 
20 Montant des sommes dépensées par TEltat pour les chambres 
conventionnées destinées aux militaires et à leur famille (A. F. N. 
comprise): a) du fe janvier 1956 au fer janvier 1956: 4.%66 mil- 
lions 993.979 francs; b\ depuis le fer janvier 19956: 1.015.867.G40 francs. 





3938. — M. Vahé demande à M. Re ministre de la défense nationale 
et des forces armées quel e-=t le nombre de logements mis à la 
disposilion des militaires et de leur famille (gendarmerie exceptéc), 
depuis Je 1e janvier 1916. (Question du 15 novembre 195%.) 

Réponse. — Depuis le 1° janvier 1916, le nombre de logements 
mis à la disposition des cadres et de leurs familles (gendarmerie 
exceplée) se répartit comine suit: secrétariat d'Etat aux forces 
arinées « terre »: lozements aménagés dans des bâliments mili- 
taires existants, 4.386; logements neufs, 3.661; logements oblenus 
par acquisitions, 4035. — soit 11.65%. Secrétariat d'Etat aux forces 
armées « air »: métropole, 2%: Afrique du Nord, 14%; Union 
française, 81. — Soit 4.923. Secrélarial d'Elat aux forces armées 
« Imarine », 2.811, 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


3756. — M, Desson expose à M. le ministre d'Etat, chargé de l’édu- 
cation nationale, de la jeunesse et des que les directions de 
son ministère se trouvent dans l'impossibilité de pourvoir de tilu- 
laires la totalité des emplois vacants dans les établissements du 
second degré et de l'enseignement technique; que ces diverses 
directions se déchargent sur les rectorats du soin de nommer des 





“ délégués rectoraux ». La plupart des nominations rectorales sont 
faites dans les tout derniers jours de septembre et, bien souvent, 
dans le courant du mois d'octobre, 11 s'en suit que les classes vont 
dépourvues de maitres lors de la rentrée, 11 demande quel'es mesu- 
res doivent être prises pour que le personnel enseignant et adminis- 
tratif de l'éducation nationale soit en place le jour de la rentrée 
des casses. (Question du ‘% octobre 1%5.) 

Réponse. — Pour l'enseignement du second degré, les résultats 
du concours de l'agrégalion ne sont connus, dans certaines dis‘i- 
plines, vi partir de la mi-août, L'aflectation des nouveaux agré- 
gés ou des professeurs pourvus du cerlificat d'aptitude sortant des 
centres pédagogiques régionaux ne peut donc se faire qu'à la fin du 
mois d'août et début septembre, Dès que ce mouveimert de person- 
ne! est notifié aux recleurs, ceux<i mettent en place les délégues 
récloraux. 11 convient de préciser que certains de ces délégués recto- 
raux ne sollicitent un poste qu'à l'issue de la session d'octobre des 
examens de licence, En ce qui concerne l'enseignement technique, la 
liste des postes non pourvus de professeurs titulaires est comimuni- 
quée à MM. les recleurs au cours de la deuxième quinzaine du 
mois de septembre, Les maitres auxiliaires peuvent done étre mis 
en place dès le 1er o:tobre, Néanmoins, cerlains membres du per- 
sonnel ne faisant connaitre que tardivement qu'iis sont empêchés 
de prendre effectivement possession de leur poste (ma aldie, service 
militaire, rappe! sous les drapeaux, ele.) ne peuvent être remplares 
qu'au cours du mois d'octobre, L'administration s'efforce de lermi- 
ner les opérations du mouvement général du personnel et la mise 
en place des professeurs nouvellement recrutés pour le début âu 
mois d'août, afin que la liste des postes à pourvoir par MM, les rec- 
teurs leur soit communique le plus tôt possible, D'autre part, les 
membres du personnel qui ne pourraient pas prendre leur poste tu 
d'‘hut de l'année scolaire sont invités à le faire <onnaitre des Île 
mois d'août, afin d'éviter que des éèves ne se trouvent sans mai 
tre lors de la rentrée des classes, 





384. — M. Cogniot demande à M. le ministre d'£tat, chargé de 
l'étucation nationale, de la jeunesse cet des sporis, quelles sont. 
fo les intentions précises de Fladministration: 2e les perspectives 
exactes de réalisation en ce qui concerne le transfert de la faculté 
des sciences de Paris sur j'emplacement actuel ement occu;<é par la 
halle aux vins, (Question du G noveribre 1%.) 

Réponse. — L'incertitude con‘ernant le dép'a'ement de la hal'e 
äux vins na pes permis d'étabhir un programme d'ensembie de 
l'implantation de 1a faculté des sciences quai Saint-Bernard. Le pro- 
bème ne peut être résolu que par iranches, La faculté des s'iences 
cispose acluéilement sur la halle aux vins, en borlure de la rre de 
sussieu, d'un bâtiment destiné «ux travaux praliques du P. €. RH. 
A la suite d'une convention signfe entre la vile et l'université de 
Paris, quatre bâtiments de sept élages, comportant une suerfic:s 
de planchers de 53.30 inètres carrés, vont être construits qua, Saint- 
Fernard et rue Cuvier, Hs pesmettront de dé‘onsestionner les scr- 
vices de la propédeutique et du deuxième cycle Un immeub'e esi 
en cours d'acquisition, rue de Jussieu. Son ainénagement permellra 
de palier les difficultés les plus immédiates, L'impiantation à Orsay 
de certains enseignements spéciaiisés se poursuit simultanément, 
C'est ainsi que l'installation des services de sciences nucléaires est 
en bonne voie de réaliation, L'accélrateur Philins 10 MEV et l'as 
célérateur linéaire 250 MEV (première trancke) seront en état de 
fonctionner, le premier dans le courant du mois de janvier, le 
deuxicme vers Je tnois de juin. 





-.2953. — M. Coulon expoce À M. le ministre d'Etat, chargé de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, ja siluiaulion dis 
Cludiants de lécoie dentaire de Clermont-Ferrand qui-vient d'être 
transformée en école privée et qui, de ce fait, auront à acquitter 
à dater de ceile année, des droits d'inscription s'élevant au mini- 
mum à 42.000 franrs alors que l'année dernière cet établissement 


élant école d'Elat le montant d's3 fruis d'inscription ne s'éievait 
qu'à 95.000 franes au maximum, A ‘ui demande: 140 s'il sera tenu 
compte de ce nouvel élat de choses dans la future réparlition des 
bourses d'enseignement supérieur allouées aux éludiants de cet'e 
école, Certains ét:diants sont, en effet, tilulaires de bourses de 


70.000 francs dent plus de la moitié du montant sera désormais 
consacrée au payement de ces droits d'inscription dont ils ne sont 
pas exonérés; 20 ei les élidiants de celle école resteront inscrits 
à la sécurilé sociale et à la muiuelle des étudiants, dans es 
mêmes conditions qu'auparavant ét s'ils pourront jouir des mémes 
droits, (Question du 1% novembre 140.) 

Réponse. — L'école dentaire de Cermont-Ferrand a touionre fonc- 
tionné comme école municipale, c'est-à-dire comme établissement 
libre d'enseignement sunérieur et elle fonctionne comme telle pour 
la présente année scolaire, En ce qui concerne la majoration des 
droits d'inseriplion, le recteur de l'académie de Clermont en tiendra 
compile, dans la limite des crédits disponibles, lors de l'attribution 
des bourses aux étudiants dont la silualion sociaie justifie l'aide ce 
l'Etat. D'autre part, les éludiants de l'école dentaire de Clerinont- 
Ferrand ont toujours eu Ja qualité d'éludiants et il ne saurait être 
question de les en priver IIS continuent à jouir de tous les avan- 
lages accordés aux cludiants, 





4159. M. Caston Julian demanle à M, le ministre d'Etat, chargè 
de l'éducation nationale, de la jeunose et des syoris: 1° «ji un 
inspecteur d'académie, lors d'une réunion de la commission admi- 
nistrative paritaire, convoquée pour la troisitme fois el exciusi- 
vement pour donner son avis sur les çcandidalures à un poste 
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de direcliun, peut ne pas tenir compte de l'avis de celte commis- 
sion en invoquant <elte fois pour justifier le maintien de son 
choix « la nécessité de service » alors que, dans les deux réunions 
récédentes, les raisons du choix de l'inspecteur d'académie résul- 
aient de son appréciation sur l'activité syndicale et politique d'un 
des candidats à ce poste; 29 si, dans ce cas, le <andidat ainsi 
écarté pour la troisième fois de l'avancement auquel il pouvait 
prétendre est en droit de conclure que les raisons invoquées pré- 
cédemment sont abandonnées par l'inspecteur d'académie; 3e si, 
dans le cas contraire, l'inspecteur d'académie est tenu de faire 
connaître À l'intéressé les raisons vérilabies de son choix. (Ques- 
tion du 23 novembre 1%.) 


Réponse, — La commission administrative paritaire est une 
assemblée consultative; si toutes les candidatures à un poste doi- 
vent étre soumises à son examen, l'inspecteur d'académie n'est 
pas tenu de suivre l'avis qu'elle aura donné. De toute façon, pour 
toute proposition de nomination l'inspecteur d'a”adémie ne dait 
tenir nul compte des activités poliliques et syndicales des candi- 
dat, mais seulement de l'intérêt du service. 





4240. M. Adrien André expose À M. le ministre d'Etat, Chargé 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, le cas d'un 
instituteur public qui a enseigné dans les classes secondaires d'un 
collège moderne, puis d'un collège technique jumelé depuis le 
3 nai 1936, be ce fat il à pereu l'indemnité spéciale prévue pour 
les in:lituleurs de cetle catégorie, bu 1er octobre 1938 au ‘0 sep- 
temire 1959, cet instituteur a exercé dans ce même collège les 
fonctions de surveillant général comme délégué rectoral, H lui 
demande si cette année scolaire (fer octobre 1918 au 20 septembre 
4949) peut être complée comme année d'ancienneté d'éche:on pour 


le calcul de l'indemnilé spéciale perçue par les instituteurs ensei- 
gant dans les collèges, ‘Question du à décembre 1#6.) 
Réponse, — La question posée comporte une réponse aflirmative. 





4241 M. Pascal Arrighi expose à M, le ministre d'Etat chargé 
de l'éducaiion nationale de la jeunesse et des sports que le minis- 
tère des finances à décidé de suspendre le payement des indemnités 
de charges administratives aux chefs d'établissements scolaires 
après avoir exigé que la situation du personnel administratif logé 
dans ses établissements soit régularisée par des arrêtés de conces- 
sion. 11 en résulte que, depuis le 1er juillet dernier, les directeurs 
d'écoles normales ne perçoivent plus cette indemnité et qu'au 
surplus l'application de cette mesure est telle que pour le moment, 
seuls, parmi les chefs d'établissements, les directeurs d'écoles nor- 
males sont frappés. I lui demande quelles sont les mesures envi- 
sagées pour remédier à cette situalion, d'autant plus regrettable 
que ces chefs d'établissements ont, en fait, une rémunération infé- 
rieure à celle de leurs professeurs, (Question du 4 décembre 1956.) 


Réponse. — Le contrôleur financier, s'appuyant sur les dispo- 
sitions des articles 7 du décret ne 52-1242 et 5 du décret no 52-1243 
du 19 novembre 1%92 portant relèvement des indemnités pour 
charges administratives, a refusé d'apposer son visa sur les ordon- 
nances et les mandats émis pour le payement de ces indemnités, 
les concessions de lozement susceptibles d'être accordées aux per- 
sonnels intéressés n'ayant pas encore été régularisées dans la 
forme prescrite par le décret n° 49-7452 du 7 juin 1939 et la cireu- 
laire du 930 décembre 1949. L'application de cette instruction devant 
avoir pour effet la suppression des preslations en nature accordées 
à titre gratuit aux intéressés, le ministre de l'éducation nationale 
N'a pas cru pouvoir y souscrire, Des discussions sont engagées 
depuis plusieurs mois avec M. le secrétaire d'Etat au budget en 
vue de trouver une solution à ce problème. En attendant, le débio- 
cage des crédils nécessaires au payement des indemnités de charges 
adininistrauves a ÿtre du troisième trimestre 196 vient de mètre 
acc de. 





4263. M. Jean Meunier demande à M. le ministre d'Etat 
chargée de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports :i 
un directeur d'école de plus de dix classes et âgé de cinquante 
ans, aprés avoi: élé monileur de colonies de vacances en 1926-1927, 
peut ire admis exceplionnellement au stage de directeur de 
colonie de vacances, en vue de passer l'examen de directeur de 
colonie, sans avoir suivi un stage de monileur. (Question du 
> décembre 1956 

Réponse, — Un décret en date du 6 janvier 1954 a fixé les condi- 
tions d'obtention des diplômes d'Etat de moniteur et de directeur 
de colonies de vacances et précisé notamment que les candidats 
au dipl‘une de directeur doivent être titulaires du diplôme de moni- 
teur; toutefois, conformément aux dispositions de ce texte, des 
dérogations à cette règle ont été accordées au bénéfice de candidats 
âgés de plus de trente-cinq ans justiflant de la direction eflective 
de trois colonies depuis le 1er juillet 1955; ce régime exceptionnel 
avait ellet limité à l'année 1955 et n'a pas été renouvelé. Depuis 
lors, aucune dérogation n'est accordée et tous les candidats direc- 
teurs doivent être titulaires du diplôme de moniteur, 


—— 


a?Ca. M. Penoy appelle l'attention de M. le ministre d'Etat, 
chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, sur 
le décret ne 55-277 du 10 février 1955 et la circulaire d'application 
de ce texte en date dun 19 juin 1956, tendent motarmmment à consi- 
dérer comme mois entier, lors du classement des fonctionnaires 








appelés à bénéficier d'une promotion, toute fraction de mois. 1 lui 
demande si ces dispositions LL. figuraient déjà dans une circulaire 
administrative du 5 mars 1 sont applicables aux els de 
l'intendance et de l'économat de son dépariement ministériel. 
(Question du 5 décembre 1956.) 


Réponse. — Les dispositions du décret du 10 février 1955 ne 
s'appliquent qu'au personnel enseignant. Le personnel des services 
économies est régi par celles du décret du 19 décembre 1950 portant 
statut du personnel de l'intendance et de l’économat, lequel stipule 
dans son article 16, & 2: « la durée moyenne du temps passé dans 
chaque échelon est fixée respectivement à deux ans pour les adjoints 
des services économiques et à trois ans pour les sous-intendants, 
le économes et les intendants ». En conséquence, lors de leur 
première incription au tableau d'avancement, les services valables 
pour l'avancement de ces fonctionnaires sont comptés pour leur 
intégralité. Les promotions sont prononcées le jour anniversaire 
où ils atteignent l'ancienneté requise pour une promotion à l'échelon 
supérieur; exemple: un sous-intendant ayant 1 an 9 mois 4 jours 
de serv.ces militaires est rangé au 1e octobre 1956, date de sa 
titularisation, dans le 4er échelon avec un report de 1 an 9 mais 
4 jours. I! pourra être promu soit au choix (2 ans) le 27 décemitre 
19556, soit à l'avancement moyen (3 ans) le 27 décembre 1957. 





4292. — M. Cormier demande à M. le ministre d'Etat, Chargé de 
l'education nationale, de la et des sports, si un professeur 
technique adjoint des collèges techniques reçu en 1950 au concours 
de professeur technique adjoint des centres d'apprentissage et 
ayant effectué aussitôt un stage d'un an dans une école normaie 
hationale d'apprentissage, reçu en 1951 au concours de professeur 
technique adjoint des collèges techniques et rejoignant son premier 
poste, où il à bénéficié de l'indemnité dite de mutation, peut 
prétendre au bénéfice des indemnités de frais d'hôtel prévues par 
l'arrêté du 4 octobre 1955 et les circulaires des finances des 
12 novembre 1945 et 15 juin 1946. (Question du 6 décembre 19%5%.) 


Réponse, — La question posée comporte une réponse négative. 
En eifet, antérieurement à l'intervention du décret n° 53-511 du 
21 mai 1%3, relatif aux indemnités de déplacement des personnels 
civils de l'Etat, les professeurs en stage de formation pédagogique 
dans une école normale nationale d'apprentisssge percevaient des 
indemnités forfaitaires de séour en application du décret n° 47-67 
du 1% janvier 1%17, modifié, et leur période de stage n'était pas 
considérée comme première affectation. Dans ces conditions, lors 
de leur affectation à un poste, à l'issue du stége, soit dans leur 
cadre d'orizine, soit dans un autre cadre, les intéressés ne pouvaient 
être considérés comme mutés d'office, dans l'intérét du service, 
avec ou sans avancement, mais comme nommés à leur premier 
poste après recrutement. Placés dans cette situation, les personnels 
en cause ne pouvaient bénéficier, en application des dispositions 
du décret du 4 octobre 19%, d'aucune indemnité de changement 
de résidence, La mesure de bienveillance prise par M. le minisire 
des finances, par circulaires des 12 novembre 1%43 et 15 juin 196, 
a élendu aux agents nouvellement recrutés, chefs de famille, ie 
béné.ice des dispositions de l'article 21 du décret du # octobre 1945 
susvisé relatives à l'irdemnité dite « de mutalion », mais n'a pas 
autorisé l'extension aux intéressés du bénéfice des indemnités pour 
frais d'hôtel prévues par l'article 17 de ce méme décret pour les 
agents mutés d'office. dans l'intérêt du service, et ayant du mobilier 
à transporter. 





4293. — M. Cormier demande à M. le ministre d'Etat, chargé de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports si un professeur 
technique adjoint des collèges techniques reçu au concours de recru- 
tement en 1952 et + — son premier poste, où il a bénéficié 
de l'indemnité dite de mutation, peut prétendre au bénéfice des 
indemnités de frais d'hôtel prévues par l'arrêté du 4 octobre 1%3 
et des circulaires des finances des 12 novembre 1955 et 15 juin 1946. 
(Question du 6 décembre 1%5.) 

Réponse. — La question poste comporte une réponse négative. En 
€fle!, le décret n° 45-2268 du #4 octobre 1915 relatif à l'attribution 
d'indemnités pour frais de déplacement aux fonctionnaires civils, 
agents et employés de l'Etat, n'accordait aucun droit à indemnité 
de changement de résidence aux fonctionnaires rejoignant leur pre- 
mier poste, à la suite de leur recrutement, Seul, par mesure de 
bienveilance, le bénéfice des dispositions de l'article 21 du décret 
du 4 octobre 195 susvisé, relaitves à l’indemnilé dite « de muta- 
tion » a élé étendu aux agents nouvellement recrutés, chefs 
de famille, par circulaire du 12 novembre 1945 de M. le ministre 
des finances, La circulaire ne 72-B/5 du 15 juin 19% a précisé les 
modalités d'application de la circulaire du 12 novembre 1945 mais 
n'a pas autorisé l'extension aux intéressés du bénéfice des indem- 
nités pour frais d'hôtel prévues par l'article 147 du décret du 4 octo- 
bre 1915 pour les agents muiés d'office, dans l'iulérét du service 
et ayant du mobilier à transporter. 





4313. — M. Roger Roucaute demande à M. le ministre d'Etat, 
chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports; 1° s'il 
est exact, bien que statutairement il doive avoir lieu chaque 
année, qu'aucun examen professionnel d'économe des établisse- 
ments publics d'enseignement n'ait eu lieu depuis trois ans; 2° s’il 
est exact qu'une circulaire publiée le 23 juillet dernier indiquait 
u'en principe le concours aurait lieu en novembre 1956; 3° dans 
l'affirmative, pour quelles raisons ce concours n'a ee eu lieu à la 
date prévue en principe; 4° à quelle date aura lieu le prochain 


concours; 9° si, à titre transitoire, l'organisation de l'examen 
d'économe sera ouvert aux adjoints des services économiques de 
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d% classe (ie échelon) ainsi que la section permanente du conseil 
de l'enseignement technique en a exprimé le vœu. (Question 
du 7 décembre 1156.) 

Réponse. — 1° Réponse affirmalive. La dernière session a eu 
lieu en 1953; 2e réponse affirmative; 3% et 4%: les difficultés 
qu'a rencontrées, auprès de l'administration des finances, en parti- 
cuiier, l’homologaltion d'un remaniement demandé par les directions 
d'en<eignement des dispositions stalutaires intéressant le recru- 
tement de ce personnel avaient en effet ininialement conduit l'ad- 
ministration à envisager pour le mois de novembre 1956 et sur les 
bases juridiques existantes l’organisation d'un examen professionnel 
d'écvonome. Mais ces difficultés ayant été levées, depuis la publi- 
cation de la note du 23 juillet (orientant la préparation des candidats 
à ce concours) grâce à un accord sur la modification proposée (le 
département des finances vient de signer le projet en cause), Île 
nouveau texte, actuellement soumis à Ja fonction publique doit 
être incessamment publié, en même temps que l'arrêté qui fixera, 
vraisemblablement en mars prochain, l'ouverture de la session en 
cause, 5° Le nouveau statut autorisera transitoirement la partiei- 
palion au concours des adjoints des services économiques remplis- 
sant au fer janvier de l’année de l'examen les conditions pour 
être nominés en fre classe, c'est-à-dire trois ans de service au 
é* échelon de la 2° classe. 





4581, — M. D expose à M. le ministre d'Etat, chargé de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports que deux agents 
employés au service départemental de santé scolaire en qualité de 
chauffeurs manipulateurs depuis 1938 n'ont pu être tiltularisés à 
ce jour, les seize postes de chauffeurs Manipulateurs figurant au 
budget de l'Etat (hyziène scolaire) se trouvant actuellement pourvus. 
11 lui demande si des postes supplémentaires seront créés prochai- 
nement pour permettre la prise en charge par le ministère de 
l'éducation nalionale d'agents non titulaires rémunérés actuelle- 
ment sur fonds départementaux; cette mesure permettrait de titu- 
lariser dans son cadre d'origine un personnel effectuant un service 
permanent et de régulariser la siluation d'agents ne bénéficiant 
actuellement d'aucune garantie statutaire, leur prise en charge 
»roxisoire par les départements ne résultant pas d'une obligation 
égale. (Question du 12 décembre 1%6.) 

Réponse, — La question posée par l'honorable parlementaire 
anpelle la réponse suivante: {fe l'emploi de chauffeur manipulateur 
n'existe pas dans les cadres du service de santé scolaire et uni- 
versitaire; 2° des emplois de conducteurs d’automobi'e contractuels 
ont élé créés par les lois de finances des années 195 et 1956. 
Un statut actuellement en cours d'élaboration permettra, lors de 
sa publication, la tilularisation du personnel déjà en fonctions; 
3e des emplois de manipulateurs figurent dans les propositions 
budgétaires pour l’année 1957. Si ces emplois sont accordés, un 
statut de manipulateurs sera élaboré et il sera procédé au recrute- 
ment d'agents de cetle catégorie. C'est dans ces deux seuls cadres 
de conducteurs d'automobile, d'une part, de manipulateurs, d'autre 
part, que pourrait être envisagée l'intégration dans le service natio- 
nal de santé scolaire et universilaire d'agents départementaux 
exerçant des fonctions similaires. 





4437. — M. Hovnanian «xpose à M. le ministre d'Eiat, chargé de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, la siluation parli- 
culière du département de Scine-et-Oise où les besoins scolaires résul- 
tent non seulement de !a pcu-sée démographique générale, mais 
surtout du mouvement considérable de population vers les cités 
dortoirs. I fait remarquer que l'on constate actuellement un arrêt 
total des constructions scolaires et précise que la cause principale de 
cet éiat de choses tient au fait que l'administration refuse d'appliquer 
à celles-ci, dans le déparernent de Seine-et-Oise, les tarifs admis dans 
la Seine et fixés par le coefficient d'adaptation départemental de ce 
département, Les entrepreneurs qui font venir le plus souvent leur 
personnel qualifié de la Seine et qui ont à supporter, outre les 
salaires de ce département, des frais supplémentaires de déplacement, 
se voient imposer des prix plafonds inférieurs à ceux valables par- 
fois à quelques centaines de mètres. Un tel paradoxe a été reconnu 
et corrigé en ce qui concerne les W. L. M., mais aucune décision 
identique n'est encore intervenue pour les constructions scolaires, 
ce qui empéche l'exécution des projets prévus. Il demande si les 
tarifs fixés par le C. A. D. de la Seine ne pourraient être appliqués 
aux constructions scolaires de proche banlieue de Seine-et-Oise afin 
de régler un problème dont l'importance n'échappe à personne. 
(Question du 14 décembre 1%.) 

Réponse. — La difficulté rencontrée en Seine-et-Oise dans la 
conduite des opéralions de construclions scolaires tient à de mul- 
tiples causes, L'une d'elles réside dans la forte concentration des 
chantiers, non seulement d'écoles, mais de logements. A celte forte 
concentration ne correspond pas toujours la main-d'œuvre néces- 
saire. Il en résulte que celle-ci, fort demandée, réclame des salaires 
plus élevés que ceux officiellement constatés. Les entreprises incluent 
dans leurs prix Jes salaires effectivement payés. Un autre cause tient 
à la réticence manifestée par les entreprises à s'engager dans des 
travaux d'assez longue durée en période de blocage des prix. C’est 
un fait que le ministère a éprouvé de sérieuses difficultés dans le 
second semestre de l’année 1956 à lancer les chantiers de comman- 
des groupées d'écoles dans le département de £Seine-et-Oise, dési- 
reux qu'il était de respecter les prix plafonds, indexés sur la valeur 
des C. A. D. Des contacts ont été pris avec le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement pour que les deux départements 
appliquent les mêmes règles dans la région parisienne en matière 
d'indexation des prix plafonds soit des écoles, soit des H. L. M. 
C'est ainsi que le ministère de l'éducation nationale appliquera désor- 





mais, Jui aussi, le C. A. D. de la Seine aux constructions d'écoles 
situées à l'intérieur du périmetre délimitant autour de Paris la zone 
dite « d'économie urbaine de l'agglomération parisienne » telle qu'elle 
a été définie par le secrétariat d'Etat à la reconsiruction et au loge- 
nent. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


3907. -- M. Plantier expose à M. le ministre de la France d'outre- 
mer qu'en métropole et dans certains territoires d'outre-mer, 
notamment en Afrique occidentale française, une prime de risques 
au service est versée aux agents du service des douanes, au 
méme titre qu'aux agents de la gendarmerie et de la police, Le 
taux annuel en France en est de 12000 F (décret n° 4S-HWS du 
9 juiliet 1918). Or, au Cameroun, seuls les agents de la gendarmerie 
et de la police touchent celte prime de risques, alors que les agents 
du service des douanes en sont exclus. Il dmande quelle est la 
raison de ceite discrimination et s'il ne serait pas possible as 
rétablir les droits des agents du service des douanes au Cameroun 
‘Question du 9 novembre 1%66.) 

2 réponse, — Une indemnité peut exister dans la métrono'e et ne 
pas tre étendue outre-mer où les conditions économiques et finan- 
cières ne sont pas comparables. Le personnel qui à librement choisi 
de servir hors de France tombe sous l'empire d'autre lois. 11 ne 
peut prétendre bénéficier, ce plein droit, concurremment de Ja 
totalité des avantages atta”hés à la fonction publique dans la métro- 
pole et à la fonction publique outre-mer En ce qui louche la 
création d'une indemnité de risques au profit des personnels des 
douanes du Cameroun, un eéalcul effectué en considération des 
effectifs au 1er janvier 193%6 fait ressortir qu'une telle mesure entrai- 
nerait une charge supplémentaire de 11.261.220 F C, F. A. pour 
le budget local. Or, il ne parait pas possible aux instances terri- 
toriales, étant donné les difficultés financières actuelles, de prévoir 
l'inscription au budget d'une telle dépense qu'aucune recetie corres- 
pondante ne permettrait de couvrir. Il en résulte que l'institution 
d'une nouvelle indemnité an profit du personnel des douanes du 
Cameroun ne peut étre envisagée actuellement. 





4206. -- M. Hernu expose À M. le ministre de la France d'ouire- 
mer que, par arrété du 2 octobre 1956 du haut commissaire à Maua- 
gascar (Journal officiel de Madagascar du 20 octobre), a élé agréée 
une compagnie d'as-urances ég\ptienne pour effectuer des opéras 
lions a Madagascar, H lui demande <i, au moment où les déléga- 
lions françaises en Egypte sont placées sous séquestre, il est sage 
de laisser s'intaller dan le territoire de l'Union française des 
compagnies égypliennes. (Queslion du {7 décembre 19%.) 

Réponse. — L'arrèlé publié le 20 octobre 1956 par le Journal ofJiciel 
de Madagascar ne donne pas à l'a Société égvplienne qu'il concerne 
une autorisation incondilionnelle d'effectuer des opérations dans 
ce terriloire. il n'est qu'un élément d'une procédure d'agrément 
engagée il y à plus d'une année et qui n'a pas encore atlleint son 
terme. En rai<on de l'attitude du Gouvernement égyptien envers les 
intéréts français en Egypte, le Gouvernement français ne s'est pas 
abstenu d'agir, cette procédure à 6€ suspendue et des instructions 
ont élé adressées au haut commussaire à Madagascar pour qu'il 
rapporte l'arrolé précité. 





4314. — M. Viatte demande à M. le ministre de la France d'outre- 
mer 1° s:'il esi exact que le Journal officiel de Madagascar à publié, 
le 20 octobre 1956, l'arrêté ne 2183 SE/RD du haut commissaire, en 
date du 2? octobre 1956 autorisant une compagnie d'assurances égyp- 
tienne à pratiquer des opérations d'assurances et réassurances à 
Madagascar ; 2° dans l’affirmative, s'il approuve un te] arrêté et com- 
ment il concilie celle mesure avec la politique générale du Gouver- 
nement. (Question du 7 décembie 1956.) 

Réponse. — L'arrèlté publié le 20 octobre 1956 par le Journal 
officiel de Madagascar ne donne pas à la société égyptienne qu'il 
concerne, une autorisation inconditionnelle d'effectuer des opérations 
dans ce territoire. I n'est qu'un élément d'une procédure d'agré- 
ment engagée il v a plus d’une année et qui n'a pas encore atteint 
son terme. En raison de l'attitude du Gouvernement égyptien envers 
les intérêts français en Egypte, cetle procédure a ét4 annulée et des 
instructions ont été adressées an haut commissaire à Madagascar 
pour qu'il rapporte l'arrété précité, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


3687. — M. Albert Schmiit expose à M. le secrétaire d'Etat à 
l'industrie et au commerce le cas d'un immeuble comportant une 
installation d'éclairage el de conduites électriques faite d’après les 
prescriptions légales en vigueur et en usage à l'époque de la cons- 
truction, installation acceptée, à l'époque, par la régie municipale 
fournisseur du courant; qu'à l'heure actuelle l'Flectricité de France, 
qui procède à la transformation du courant de 123 volts en 220 volts, 
inpose aux usagers locataires de l'immeuble une modification des 
conduites de courant, celles-ci ne correspondant plus aux nouvelles 
prescriptions relatives à la mise sous courant! de voltage de 220 volts. 
Il lui demande si les frais de modification des conduites exigés par 
l'Electricité de France incombent aux locataires restés à l'époque 
étrangers à l'installation des conduites par le propriétaire. (Question 
du 2% octobre 1956.) 
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Réponse. — Les frais de modification des installations intérieures 
eutrainés par les travaux de changement de tension effectués par 
Eleciricité de France sont à la charge de cet étabtissement publie, 
sauf en ce qui concerne la part des dépenses correspondant sait à 
la mise en conformité des installations avec les règlements appli- 
Cables avant la transformation du réseau, soit à un renouvellement 
horinal, total où partiel de l'installation. La partie des dépenses qui 
h'incombent pas à Electricité de France parait devoir être supportée 
rs le propriélaire de la colonne, Toutefois, des conventions particu- 
ières ont pu intervenir enire bailleur et locataire: il serait donc 
néressaire de connaitre le cas d'espèce auquel il est fait allusion 
xd pouvoir répondre de façon précise à M. le député Albert 
Schmmist, 





3933. — M, Gèrnez demande à M. le secrétaire d'Etat à l'intustr'e 
et au commerce la raison pour laquelle la société nationaiiste 
Eleciricité de France, qui présente un budget déficitaire, exige 
des collectivités locales, en cas de création de voies nouvelles, 
de lolissements où d'extension du réseau, le payement des frais 
Oeastounés pour le renforcement des lignes de distribution, lins- 
talalion de nouvelles lignes el de leurs supports, ainsi que les 
dépenses résuliant de la partie « génie civil » des postes de trans- 
formation qu'elle estime nécessaire de construire, alors que Gaz 
de France, lequel présente un budget déficitaire, réalise entière- 
ment à Ses frais les extensions de résea qui s'avèrent nécessaires, 
an-i que l'instaliation de canalisations nouvelles dans les lotisse- 
lents, (Question du 1% novembre 1:56.) 

Réponse, — Les col'ectivités ou les usagers doivent généralement 
asstiner Un pourcentage important des frais entrainés par les 
extensions de réseau en vertu des disposilions méimes des cahiers 
des charges, Toutefois, la diversité de ces clauses à conduil à adop- 
ler la régie générale suivante: Etctricité de France prend en 
charzse les travaux de renforcement et d'extension du réseau haute 
tension et les (ravaux d'équeiment de postes de transformation : 
les collectivités ou les usagers intéressés assument le reste de la 
dépense, En dehors de ces considérations d'ordre juridique, il con- 
vient dobserver qu'Electricilé de France consacre ainsi des 
Sonunes très importantes à la moderni-ation du réseau de distribution, 
Sommes qui pourront alleindre 52 milliards en 1937. Un effort sup- 
p'émentaire ne peut être demandé à cet élatblisscinent pubiie sans 
risquer de porter atteinte à son équilibre financier, En ce qui con- 
Cerne le gaz, Gaz de France n'assume les frais d'établissement 
des extensions, sur les Voies publiques ou privées, qu'à la condition 
que Ja rentabiilé en soit assurée, c'est-à-dire que les intéressés 
où la commune garantissent une consommation minima en fonction 
de la longueur de la canalisation, Le principe est que l'opération ne 
doit pas se traduire par une perte pour le distributeur. Lorsque la 
Barantie de consommation ne peut être assurée, Gaz de France 
demande, pour réaliser l'extension, soit une garantie de recettes, 
suit une participation aux frais de premicr élablissement, 


2959. — M. Tourné expo À M. le secrétaire d'Etat à l'industrie 
et au commerce «que celle année, bien avant l'arrivée du temps 
froid, La pénurie de chathon s'est manifestée dans le département 
des lPyrénées-Orientales, Des écoles importantes el des centres hos- 
Pilaiers, gros uliisaleurs de charbon, manquent déjà de msyens 
de chantage, H hi demande quelles mesures il compte prendre 
Pour que le département des Pyrénées-Orientales Soit normalement 
üpprovisionné en charbon cel hiver, {Question du 11 novembre 
A6.) 


Réponse, — La tension du marché charbonn'er, dans certaines 
régions est due, en partie, aux froids de février dernier qui ont 
provoqué une très forte augmentation de la demande et un transfert 
des stocks des négociants aux particuliers, En outre, certains usagers 
ont pendant l'été constitué des stocks supplémentaires à caractère 
parfois spéeulatif, de sorte que les usagers qui ne disposaient pas 
de moyens financiers et qui n'ont pas de stockage ne peuvent être 
alimentés que sur les arrivages courants et connaissent parfois 
des difficultés, Pour que le maximum de personnes puisse être 
servi, le négoce procède Souvent à un fractionnement des livrai- 
sons qui évite de constituer des réserves chez les uns au détriment 
des autres, Le Gouvernement a, dans la mesure de ses moyens, 
fait majiorer fortement les livraisons au négoce, En particulier, il a 
pris loules mesures uliies pour que les mines ne souffrent pas du 
manque de main-d'œuvre dù au maintien sous les drapeaux ou 
au rappel des jeunes soldats, I a également acheté à l'étranger 
tous Les tonnaiges disponib'es et transportables, Vraisemblablement 
le marché aurait dû être totalement normalisé à la fin de l'année, 
Mais la récente pénurie de mazout à incilé de nombreux con<om- 
Imateurs à Se porter sur le marché charbonnier, et la détente 
escomplée n'a pas pu s'y manifester, Le tonnage livré au départe- 
tement des Pvrénées-Orientates par le principal fournisseur, Îles 
Honil'ères du bassin des Cévennes, pour la période fer avri—31 d- 
centbre 1956, sera en augmentation de 24 p. 100 sur celui livré 
pendant la méme période de la campagne précédente, H ne parait 
Pas possible d'augimenter ce tonnage de facon appréciable et les 
ruplures de stocks qui pourraient se produire notamment dans les 
établissements hospitaliers et les écoles devront être signalées 
d'urgence au délégué régional des Charbonnages de France qui les 
tra approvisionner en priorilé. 





3990. - M. Tourné expose à M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et 
Au commerce que les usaters rencontrent de sérieuses difficultés 
pour se ravilailler en gaz bulane: et Jui demande. 1° quelles en sont 
les raisons; 2° quelles mesures il comple prendre en vue de per- 


mettre l'approvisionnement normal des ulilisateurs de gaz bulane. 


(Question du 14 norembre 1956.) 





Réponse. — la production de gaz butane est actuellement en 
régression pour les deux raisons suivantes: 1° du fait de la rédustion 
des arrivages de pétrole brut, les raffineries sont dans l'obligation 
d'observer une marche réduite, 2° afin de developper au maximum 
la production de fuel nécessaire aux activités économiques du pays, 
une diminution de la marche des crackings à été rendue indispen- 
sable ; or, les unilés de rackings assurent une part importante de 
la production de butane. Sur le plan de l'approvisionnement, la 
réduction apportée en raffineries pour les raisons exposées ci-dessus 
a amené les sociétés distribulrices, avec l'accord des pouvoirs 
ae à prendre ies mesures ci-après: interdiction de livrer une 

vuieille pieine s'il n'est pas fourni en é“hange une bouteille vide; 
suppression temporaire de nouveaux abonnements: ceci pour éviter 
les stockages abusifs et pour l'inscription de nouveaux usagers qui 
risqueraient de ne pouvoir être ravitaillés, 





4108. — M. Brard demande à M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et 
au Commerce les raisons pour lesquelles ses services n'ont pas 
recherché une méthode qui, sans contrainte, ni limilation de quan- 
tité de carburant, aurasnt permis aux automobilistes de faire la 
preuve de leur civisme. 1 lui signa'e qu'une mention (sur une sim- 
ple feuille, annexée à la carte grise et visée par un organisme ofti- 
ciel), de la date et des quantités perçues par chaque véhreule, aurait 
permis d'atteindre un tel résultat tout en respectant les prinripes 
- liberté énon'és par le Gouvernement. (Question du ?6 novembre 
096.) 

Réponse. — Le disnos tif proposé par l'honorab'e parlementaire a 
été examiné, parmi d'autres, par les services de l'industrie et du 
commerce: il aurait certainement présenté de l'intérêt pour une 
période de restrictions voiontaires ayant une ceriaine durée; mis 
l'évolution de la conjoncture à imposé de recourir, dès le 27 novem- 
bre, à la mise en répartition, 





4229. — M. Raymond Boisdé demande à M. le secrétaire d'Etat 
à l'industrie et au commerce queles disposilions il à prises, en 
liaison avec le ministère de l'agriculture, en vue, non seulement 
de faire classer comine prioritaires les agriculteurs utilisateurs de 
fuel, mais aussi d'assurer matériellement leurs approvisionnements 
sans délai, étant donné l'urgence de l'exécution des travaux de 
culture et l'impossibilité qu'il y a de n'en exécuter qu'en partie, 
c'est-à-dire de n'alimenter que partiellement les tracteurs ou 
molocuileurs auxquels aucun autre oulilage ne peut être subsli- 
tué, (Question dy 5 décembre 194.) 

Réponse. — La détermination du contingent global qui peut être 
réservé pour les travaux agricoles a été faile, comple tenu des 
indications fournies par le génie rural qui est le service le plus 
qualifié pour apprécier les besoins réels de l'agricullure; sa répar- 
tilion relève de ce service. Les difficultés de mise en plare des 
stocks nécessaires pour permettre d'honorer les tickets distribués 
par le génie rural, difficuilés qui ont pu se produire dans certains 
départements lors de la période initiale de répartition, ont fait 
l'objet d'interventions auprès de la profession pétrolière, pour 
réduire au maximuin la durée des quelques ruptures de slocks qui 
ont pu être signalées. 





4316. — M. Marcel Thibaud expose à M. le secrétaire d'Etat à 
l'industrie et au commerce que la direction des houillères de la 
loire a décidé de fermer la gare de marchandises de Roche-la- 
Molière; que le conseil municipal de celte loralilté, en raison des 
restrictions de la circulation routière consécutive à la pénurie de 
carburant, prolesle contre celle décision. Il lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour maintenir en service la gare de 
Roche-la-Molière, (Question du 7 décembre 1%6.) 

Réponse, — La ligne de chemin de fer de Roche-la-Molière se 
raccordait au réseau de la S. N. €, F, d'une part à Firminy, et 
d'autre part à la Fouillouse, Une section de la voie entre Roche- 
la-Molière et la Fouillouse était concédée aux houillères du Bassin 
de la Loire jusqu'au 13 décembre 19%. Pour des raisons tech- 
niques et financières, les houillères dun Bassin de la Loire ont 
fermé celte ligne au trafic avec l'aulorisation de M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme, donnée 
le 10 octobre 1%6. La section de Roche-la-Molière à Firminy, qui 
ne fait pas l'objet d'une concession, n'est donc pas soumise à 
l'obligation d'un transport public de marchandises, Toutefois l'ache- 
minement de wagons complets continuera à être assuré par Fir- 
miny. D'autre part, la S. N. C. F. assure l'exnédition des colis 
de d'ail par un service de camionnaze entre Roche-la-Molière et 
Saint-Etienne-Châteaucreux (7 km) dont le fonctionnement est 
moins onéreux que le transport par fer et n'exige qu'une faible 


quantité de carburant. 


————— 


43%. — M. Frédéric-Dupont allire l'altention de M, le secrétaire 
d'Etat à l'industrie et au commerce sur l'impossibilité dans laquelle 
se trouvent les Parisiens de trouver du charbon chez les détaillants. 
Il leur est notamment impossible de trouver des boulets ordinaires 
ou des anthracites pour les poêles à feu continu. Il lui demande : 
1 les dispositions qu'il compte prendre pour approvisionner la popu- 
lation parisienne en boulets et en coke de pelit calibrage; 2° les 
raisons pour lesquelles il ne cherche par à reprendre des fines à 
Electricité de France, du coke à la sidérurgie, et à utiliser les fines 
d'Electricité de France pour la production des bouiels ordinaires; 
3e s'il ne compte pas obliger les consommaleurs qui chauflent 
avec des chaudières de plus de 100.000 calories à utiliser du coke 
au lieu d'anthracite, et, enfin, obliger les houillères à ne plus 
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concasser de produits d'un calibre supérieur à ‘0,3%, puisque les 
clients de 50/60 peuvent utiliser du coke métalurgique, ce‘i afin 
d'augmenter le tonnage pour les fojers domestiques. (Question du 
8 décembre 1%.) 


Réponse. — I est certain que le ravitaillement charbonnier est 
parfois difficile. Mais ces difficultés touchent une faible proportion 
de la population. La tension du marché est due en parle aux 
froids de février dernier, qui ont dégarni les caves. Beaucoup d'usa- 
gers ont donc, d'une part, reconstitué leur stock habituel, d'autre 

art, constitué un stock supplémentaire, à caractère parfois spécu- 
latif. Les stocks avant été transférés du commerce aux partivuliers, 
les usagers ne disposant pas de moyens financiers ou de stockage 
ne peuvent être alimentés que sur ies arrivazes couranis, et con- 
naissent parfois des difficultés, Pour que le maximum de personnes 
puisse être servi, le négoce procède souvent à un fractionnement 
des livraisons, qui évite de constituer des ré<erves chez les uns, au 
détriment des autres, mais n'est évidemment agréable pour per- 
sonne. Le Gouvernement a, dans la mesure de ses moyens, fait 
majorer fortement les livraisons au négoce. En particulier, il à pris 
toutes mesurcs utiles pour que les mines ne souffrent pas du mman- 
que de main-d'œuvre dû au maintien sous les drapeaux où au rap- 

el des jeunes soldats. Il a également acheté à l'étranger tous les 
onnages disponibles et transportables. Vraisemblablement, le mar- 
ché aurait dû être totalement normalisé à la fin de l’année. Mais 
la récente pénurie de mazout a incité de nombreux consommateurs 
à se porter sur le marché charbonnier, et la detente esromptée n'a 
pu s'y manifester, De nouveaux tonnazes de charbons d'ag£loméra- 
tion ont été immédiatement commandés aux U. S. A, Acluelle- 
ment, la seu'e limile en ravitaillement, sauf refus que quelques 
importations minimes s'apparentant au marché noir, vient de ja 
capacité physique de transport des charbons d'Amérique en 
France: 1° on aura livré, dan: la région parisienne, du début de la 
campagne (1 avril) à fin décembre 1956: 938.000 1 d'azzloméres 
(contre 816.000 | en 195, soit 15 p. 100 de plus} et 53.000 t de coke 
(contre 483.000 t en 1955, soit 11 p. 100 de plus). La consomma- 
tion réelle croissant de 2 p. 100 par an, à dureté d'hiver éga'e, 
ces chiffres montrent bien le caractére spéculalif de certains achats. 
Compte tenu de la rigidité très grande de la production du ebar 
bon, qui ne peut guère, sauf aux L. S. A., augmenter de plus de 
9 à % p. 100 par an, ces chiffres caractérisent l'effort fail en faveur” 
du foyer domestique; 2° bien que le Gouvernement n'ait pas le 
droit, en vertu du traité de la C. E. C, A. de procéder à une répar 
tition du charbon, il à pu oblenir à l'amiable, à plusieurs reprises, 
à partir d'octobre dernier, une rduetion des livraisons de fines 
maigres du Nord-Pas-de-Calais à Electricité de France, en ‘ue de 
l'augimentation des fabrications de boulels, et ceci pour plusieurs 
dizaines de milliers de tonnes, Dans le programme du premier tri- 
mestre 1957, il est prévu de Tmiter le ravitaillement d'Electricité 
de France, mais cependant il n'est pas question de prendre la res 
ponsabililté de risquer des coupures de courant, el les comp'es ont 
élé faits de façon à maintenir la sécumté de la distribution d'élec- 
tricité. 1} en à élé de même pour le coke, où la sidérurgie à subi 
trois reprises successives, en octobre, novembre et décembre : %° on 
ne voit sur quels fondements ‘juridiques pourrait s'appuyer le Gou- 
vernement, comple tenu du traité de la C. E. C. A., pour imposer à 
lel usager tel type de charbon qu'il ne désire pas. On ne voit pas 
non plus quels moyens de contrôle permel!traient de réaliser une 
telle opération. qui s'imposerail à quelques 23.000 vendeurs privés, 
livrant à bien plus de consommateurs, en général également pri. 
vés. Ceci obligerait à reconstituer tout l'appareil de la répartition, 
avec des cenliaines de fonctionnaires et contrôleurs supplémen- 
taires, Les anthraciltes coûlant beaucoup pius cher que les cokes, 
les usagers qui otent pour les premiers ont cerlainement des 
raisons de les préférer: rendement de l'installation, questions de 
mâcheler, ete, Cerlains, sans doute, pourraient avec un ellert, 
s'accomoder de coke, mais il en est de même pour d'autres 
usagers disposant d'appareils de moindre importance, et la mesure 
serait peu équilahle., La seule solution raisonnable, si la pénurie 
d'anthracile parait devoir s'établir à long terme, serait de ne 
livrer que des mélanges avec du cake, Elle se heurle à de grosses 
difficultés matérielles, et à toufes les possibilités de fraude. Qnant 
au concassage, il augment! les quantités de pelit roke de<linées 
au fover domestique, à l'opposé de ce que pense l'honorable par- 
lémentaire, el c'est précisément dans le but d'aceroitre les ton- 
nages livrés à la population qu'il est généralement poussé aussi 
loin que le permellent les installations, 


4331. — M. Bernard Paumier allire l'allenlion de M. le secrétaire 
d'Etat à l'industrie et au commerce sur le: injustices résultant de 
l'application de l'arrêté déterminant jes attribulions de gaswil pour 
les transports routiers, 1} esi en effel spécifié que seul le ms de 
seplembre es! pris comme référence, Or, au cours de ce mois, des 
entrèprises élaient fermées pour cause de vacances, D'autres 
s'élaient approvisionnées au cours des mois précédents. De ce fait, 
eiles ne peuvent recevoir aucune attribution de gasoil. Estimant que 
seule la consommation moyenne doit être retenue pour base de 
ces altribulions, il lui demande s'i a l'intention de donner des 
instructions dans ce sens, (Question du 8 décembre 1956.) 


Réponse, — Te choix du mois de septembre 1956 comme réfé- 
rence pour la dotation de base de gas oil était commode pour allé- 
ger la mise en place de la répartition, mais ne pouvait avoir pour 
résultat de priver de gas oil les entreprises qui, pour des causes 
diverses, ne s'étaient pas approvisionnées à le mois de sep- 
tembre chez leurs fournisseurs habituels. Les dispositions de l'arti- 
cle 10 du 9 novembre 19% prévavaient en effet des allocations spé- 
ciales pour les intéressés el des instructions détaillées ont été don- 





nées à MM. les préfets. Sur la demande des aulurités locales, des 
contingents suppséinentaires de gas oil pour le roulage ont été 
accordés à tous Le départemenis au fur el à mesure que les besoins 
se mmanifestaien, A partir du fer janvier 1957, le gas oil ne sera 
plus délivré que contre remise de tickets (arrêté du 21 décembre 
1956), répartis par l'ingénieur en chef des ponts et chaussées sons 
l'autorité du préfet, Les: dispusulions transitoires critiqutes par l'ho- 
norable parlemeniaire, se UWuuvent ainsi abrogées. 





4391. -_ M. Gourdon demande à M. le secrétaire d'Etat à l'indus- 
trie et au commerce -i, #11 apjlicalion de la loi ne 51-356 du 20 mars 
1951, une maison vendant des produits d'épicerie, mais dont la 
principaie vente est constilute par celle du vin, peut, à l'occasion 
de L'achat par un client d'une cerlaine quantité de calé, donner en 
prime üne bouteille de Vin à appellauun controlée, (Question du 
12 décembre 195%.) 

Réponse — La loi du 20 mars 1931 portant interdiction des ventes 
avec primes el avec timbrequ,mes prohibe, dans son article 2, les 
ventes avec primes en nalure consistant en « produits difftrents 
de ceux qui font l'objet de la vente réalisée ». 1 semble en résuiler, 
sous réserve de l'apgrécahon souveraine des tribunaux, qu'il ne 
serait pas conforme au texte qu'un commerçant offre comme prune, 
à l'occasion de l'achat par un caient d'une certaine quantité de calé, 
une bouteille de vin d'ampeilation contrôlée, IT n'en serait autre- 
ment, seruble-t-il, que si ladite bouteille était offerte à l'occasion 
d'une fèle, d'une foire, d'un anniversaire où de circonstances parti- 
culiéres à la vie de l'entreprise; l'article 2 du décret du 19 seplem- 
bre 191 precise en ellet que les cadeaux faits à titre exception- 
ne!, à l'occasion de leis évcuernents, ne sont pas considérés comme 
primes au sens de la loi. 





INTERIEUR 


2899. M. Filorimond Bonte +x\,)0-e à M. le ministre de l'inté- 
rieur qu'une localaire au mois d'un hôtel à reçu de la direction 
de cet établissement la letlre suivante: « Je vous rappelle que 
vous êles à l'hôtel et non dans un meublé er que je ne vous ai 
jaroais donné la permission de recevoir des anis à déjeuner dans 
votre chambie, ce que je be tolère pas, mon hôtel n'étant pas une 
restauration; que Îles visiies que je veux bien vous accorder doi- 
vent passer par le bureau e1 ne peuvent monter que si je es auto- 
rise, Veuiliez conc en prendre hole », Or, ce déjeuner à eu lieu 
un dimanche entre douze heures trente et quinze heures trente, 
li lui demande: <i cette direction a le droit de restreindre de façon 
aussi abusive l'isage Ges lieux joués au mois, Dans l'affrimative, 
quelles mesures il cotmple prendre pour y mettre un terme défi- 
nitif, Dans la négative, quelles aispositions il comple prendre pour 


faire respecter les droils légitimes des Jocalaires, (Question un 
1 août 1906.) 
Réponse. — WU n'appartient pas à l'admiuistralion d'intervenir 


dans l'interprelaion du <ontral qui lie lhotelier au lucalaire en 
ce qui concerne lusage du local loué. Toule coutesialm sur les 
clauses de ce contrat ainsi que l'interprétation de ce dernier sont 
affaie entre le bailleur et ‘e preneur et relésent, de ce fait, de 
la iuridicdon civile. Les règiements ce polie n \isent que ja 
tenue génerae de l'hôtel et le conlrde des voraseure, 


3762. — Mme Jeannette Vermeersoh, ra;pe:an! M, le ministre 
de l'intérieur que, dus sa reponce où 9 nai 19 à a question 
écrile me 1090, Ï à aflirimé « qu'il n'est pas question de vonlier, 
dans l'état actuel des choses, à une société privée le déchargement 
ei la manulention des marchandises sous les pavillons des Haïtes 
centrales de Paris », lui expose que, Seon un méinoire ce Ja 
préfeciure de poiice au conseil municipal de Paris, je projet de 
fonctionnarisgtion des forts des Halies, soumis en juillet 195 au 
ministère de l'intérieur, envisage: 4) de rendre à linitidive pri- 
vée le travail de déchargement et de livraison des marchandises 
sous les pavilons et sur le carreau forain; b) de ramener par 
extinchon l'efleclif des jorts de 700 à 2%, la durée de p“riode 
transitoire élant réduile par l'affectation de forts à cerlains eme 
p'ois municipaux ou par leur intégration dans les corps des gare. 
diens de la paix. Lui demande: 10 quel est l'état de Ja question; 
do s'il a l'intention d'approuver le projet de la préfecture de 
police qu', non seuemen:, léserait les forts, mais permelt'ait à 
une puissan!:e entreprise privée de S'arroger le monopole de Ja 
manutention des marchandises dans les Hal'es centrales de laris. 
(Question du 9% octobre VX&.) 

Réponse. — 10 La délibération du conseil muni'ipal de Paris du 
9 juillet 1956, qui tend à fonctisnaariser les forts des Halles et à 
créer en remplacement de l'actuelle corporation des forts un corps 
d'agents :péciaux de conirôle, fait présentement l'objet d'un exa- 
men concerlé des départements de l'intérieur et des affaires éco 
nomiques et financières: 2e la réforme envisagée par le conseil 
municipal de Paris n'est nulement liée à l'octroi à une entreprise 
privée du monopole de la manutention portant sur l'ensemble des 
produits dunt ja vente est autlorisée aux Halles centra.es, 


3851. — M. Panier e\po<e à M. le ministre de l'intérieur que, 
sous le gouvernement dit « de Vichy », ainsi qu'à la Libéraiion, un 
ceriain nombre de noininalions sur titres sont intervenues dans le 
corps des rédacteurs de préfecture: que les intégrés provenant 
d autres administrations (du moins certains d'entre eux) ont hénéfirié 
de bonifications d'ancienneté en raison de leur activité passée bors 
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des préfectures, ce qui les à placés dans une situation plus favorable 
que des rédacteurs recrutés à des dates antéricurc; par voie de 
concours, que cetle situalin, regrettable pour les fonctionnaires 
issus des concours, s'est perpéluée lors des intégralions dans le 
Cadre des allarhés; que, parmi les attachés, se trouvent des fonc- 
lionnaires ayant exercé antérieurement les fonctions de mmaître 
d'internat des lycées qui ont été prises en considération pour l'appré- 
Cialion des droits à la retraile mais ne les ont pas dispensés d'avoir 
à gravir tous les échelans de la carrière; que cette discrimination 
est d'autant plus injuste que s'en trouvent précisément être les 
victimes ceux n'avant pas bénéficié d'un mode irrégulier de recrute- 
ment; il demande s'il ne peut étre envisagé, pour pallier cette 
Choquante anomalie, de reclasser à un échelon correspondant au 
temps passé dans la maitrise d'internat les attachés qui justifient 
avoir apparlteun, antérieurement, à celle catégore d'agents de fa 
fonction publique; et, en cas de réponse négative: 1° en vertu de 
quels textes (loi onu décret) ont été prononcées ces norminalions sur 
litres contraires au statut des cadres de préfecture, tel qu'il a été 
défini par la loi du 2 novemtre 1910 et le décret du 27 février 1941; 
29 si les textes appliqués sous le gouvernement dit « de Vichy » 
n'ont pas été abrogés; 3° S'il ne lui parait pas anormal, dans le cas 
où l'ancicnnelé est prise comme critère pour départager deux agents 
d'égale valeur, que soil défavorisé celui qui est, en fait, le plus 
ancien dans le cadre, au profit d'un agent non seulement recruté 
sur litre, imais encore ayant bénéticié, par ailleurs, de 1 avantage 
exorbilant que constitue une nom nation à un éche!on supérieur à 
celui de début. (Question du 6 norembre 1:56.) 

Réponse, — 1 est exact qu'un certain nombre de nominations 
sur titres en quatilé de rédacteur de préfecture ont été prononcées 
pendant la période indiquée par Fhonorable parlementaire, Ce sont 
rincipalement des fonctionnaires du cadre des préfectures qui ont 
énétleié de ces mesures, Celles-ci ont toutejois été élendnes, dans 
quelques cas, à des agents d'autres administrations. H convient de 
préciser toutefois qu'il ne s'agit nullement d'un mode irrégulier de 
recrulcinent, des nominations sur tiires élant intervenues en appli- 
Calion de l'article 25 du décret du 27 février 1911 relatif au statut 
des fonctionnaires et agents des préleclures, article dont les disposi- 
tions ont élé prorogécs d'une part par le dévret du 4 décembre 1M1, 
d'autre part par lordonnance du 1% août 195%. En ce qui concerne 
les disparités constatées dans la Siluation adiministrative des fonc- 
tionnaires nommés rédacteurs de préfecture, selon qu'ils ont été 
recrutés sur titres ou après concours, on doit observer qu'elles 
résullent de l'application de principes généraux selon lesquels les 
agents recrulés après concours sont nommés à l'échelon de début 
de leur nouveau grade, sauf disposition staltuiaire contraire qui re 
saurait en tout élat de cause être envisagée qu'en faveur des candi- 
dals occupant déjà un emploi dans l'administration considérée, et 
les agents recrulés sur titres sont nommés à l'échelon de leur 
nouveau grade comportant un traitement immédiatement supérieur 
à celui qu'ils percevaient dans leur ancien emploi, C'est par l'appli- 
calion de cetle règle et non par le jeu de bonifications d'ancienneté 
au titre de précédents services civils — bonmifications qu'aucun texte 
n'autorise acinellement à accorder à des fonctionnaires qui changent 
d'administration — que les rédacteurs de préfecture nommés sur 
titre ont pu bénéficier, dans leur carrière, d'un avantage aprréciable 
par rapport à leurs collègues issus de concours, 





239. — M. Jean Guitton c\no-e à M. le ministre de l'intérieur 
qu'aux termes de l'article 20 du décret du #4 juillet 1959 « trois cin- 
quièmes au moins des emplois d'attaché< de fre classe sont réservés 
aux attachés justifiant d'un diplôme de licence »; que le décret du 
27 février 1941 me Se = une disposition de même nature, qui, 
considérée comme atusive dans la mesure où elle s'appliquait aux 
rédacteurs recrutés avant le 4% janvier 1954, a élé abrogée le 28 juin 
4955, en ce qui concerne les intéressés, I lui demande: 19 si, pour 
rétablir l'équiié, L'article 20 du décret du 4 juillet 4919 ne pourrait pas 
cotnporier un additif correspondant aux dispositions du décret du 28 juin 
1953; 2e s'il ne ui parattrait pas logique d'abroger purement et 
simplement le deuxième alinéa de l'article 20 susvisé en rétablissant 
l'avancement à la fre classe au seul mérite, Celle mesure serait, 
sans aucun doute, de nature à augmenter le nombre des candidats 
au concours d'allachés, actuellement très insuffisant, en dissipant la 
crainte légitime qu'ont les jeunes gens du premier certifilrat de 
licence de stagner, en cas de succès, dans une situation médiocre, 
à moins d'obtenir trois certificats supplémentaires qui, représentant 
pour des fonclionnaires quatre où cinq nouvelles années d'études, 
s'ajoutent le plus souvent à la durée de leurs obligations militaires. 
(Question du 8 novembre 1956.) 

Réponse — La règle prévue par l'article 9 du décret du # juillet 
1949, aux termes duquel les trois cinquièmes des einplois d'allachés 
de 1'e classe sont réservés aux attachés justifiant d'un diplôme de 
licence s'inscrit dans le cadre d'un ensemble de dispositions tendant 
à une revalorisation du cadre supér.cur des préfectures, tel qu'il a 
été défini lors des dernières réformes statutaires, Celle règle accen- 
tuant la sélection des attachés de préfecture au passage en fre classe, 
qui conditionne l'accès au grade de chef de division, s'est trouvée 
d'autant plus justifiée que, pour la constitution initiale de ce cadre, 
le diplôme de la licence a pu ne pas être exigé des agents déjà en 
fonctions possédant des qualités professionnelles certaines. Il es 
signalé par ailleurs à l'honorable parlementaire qu'une modification 
de l'article 20 de larrèté susvisé du % juillet 1959 ne pourrait 
intervenir que sous la forme d'un règlement d'administration publi- 
que, Au moment où le ministère de l'intérieur s'attache à améliorer 
d'un facon sensibl: le déroulement de la carrière d'attaché de pré- 
fecture, une initiative tendant à l'abrogalion de la règle précitée 
pourrait poraître tradure un certain déclassement de cetle carrière 
el ne serail donc pas opportune, 


 —— 








3934. — M. Médecin expose à M. le ministre de l'intérieur qu'aux 
termes de l'article 15 du décret du 11 décembre 1926, les consom- 
Imations pour l'écsirage du domaine gublic national, départemental 
et communal, sont exempiées de la taxe municipale sur l'éclairage 
autorisée par la loi du 143 avûr 192%; que d’après certains commen- 
lileurs, celle exemplion viserait uniquement l'éclairage du domaine 
publie naturel et e-sentieileiment de la voirie, et ne s'étendrait pas 
à l'éclairage des immeubles affectés à des services publics; il lui 
demande si cetie exemplion s'appiique à l'éclairage des gares et 
dépendances situées dans les einprises du chemin de fer (bureaux, 
magasins, ateliers, buffels, logements du personnel, elc.). (Question 
du 13 noremtre 1956.) 


Réponse. — Par avis en date du 24 juin 1941, le conseil d'Etat à 
admis qu'en raison de teur destination, les gares y compris les 
bâtiments affectés au service des voyageurs, ainsi que les cours de 
gares, conslituent des dépendin:es des voies ferrées et par suite, 
font parue de la grande Vosrie; jue, en présence des termes géné- 
raux de la disposition précitée, rien ne permet de les distinguer des 
autres éléments du domaine des chemins de fer en ce qui concerne 
la taxe dont ii s'agit: que dès lors, les bâtiments et emplacements 
annexes doivent bénéficier de l'exemplion prévue par l’article 15 du 
décret du 11 décembre 192%6, Par contre, il n'apparaît pas que Îles 
builets el les lozements mis à ia di-posiion du personuel puissent 
bén‘ficier de cette exemplon. 





4335. — M. Cermo'acce demande À M. le ministre de l'intérieur! 
fo les raisons pour lesquelles la loi n° 55-102 du 9 avril 1955 porlant 
lilularisation des assistantes sociaies des administrations de l'Etat 
et adjointes d'hygiène scolaire n'est pas appliquée, alors qu'aux 
termes de l'article 4 de celte loi, un règlement d'administration 
publique devait intervenir dans un délai de deux mois de sa pro- 
mulgalion; 2° les mesures qu'il compte prendre pour procéder, 
sans nouveaux délais, à la tilular:sation des personnels intéressés. 
(Question du 8 décembre 1456.) 


Réponse. — L'élaboralion du règlement d'administration publique 
portant application de la loi n° 55-102 du 9 avril 195, relative à la 
litularisation des assistantes sociales, incombe à M, le ministre 
des affaires sociales et à MM. les secrétaires d'Etat à la fonetion 
publique et au ifudget. Le ministère de l'intérieur a, en conséquence, 
demandé an ministère des affaires sociales de répondre à la question 
posée après avoir éventuellement pris conlact avec les autres 
départements ministérie:s intéressés. 





4336. — Mme demande à M. le ministre de l'intérieur: 
1o les raisons pour lesquelles la loi n° 55-102 du 9 avril 1955 portant 
titularisation des assistantes sociales des administrations de MEtat 
et adjointes d'hygiène scolaire n'est pas appliquée alors qu'aux 
termes de l'article 4 de celle loi, un règlement d'administration 
publique devait intervenir dans un délai de deux mois de sa 
promulgation; 2° les mesures qu'il compte prendre pour procéder, 
Sans nouveaux délais, à la titularisalion des persoanels intéressés. 
(Question du 8 décembre 195%.) 


Réponse, —= L'élaboration du règlement d'administration publique 
por'ant application de la loi n° 53-102 du 9 avril 1955, relative à la 
litularisation des assistantes sociales, incombe à M, le ministre des 
alfaires sociales et à MM. les secrétaires d'Elat à la fonction publi- 

ue et au budget. Le ministère de l'intérieur a, en conséquence, 
demandé au ministère des affaires sociales de répondre à la question 
posée après avoir éventuellement pris contact avec les autres dépar- 
lements ministériels intéressés. 





4337. — M. Pranchère demande À M. le ministre de l’intérieur: 
4e les raisons pour lesquelles la loi n° 55-102 du 9 avril 1955 portant 
titularisation des assistantes sociales des administrations de l'Etat 
et adjointes d'hygiène scolaire n'est pas appliquée, alors qu'aux 
termes de l'article 4 de cette loi, un règlement d'administration 
publique devait intervenir dans un délai de deux mois de sa 
promulgation: 2° les mesures qu'il compte prendre pour procéder, 
Sans nouveaux délais, à la tilularisalion des personnels. (Question 
du 8 décembre 1956.) 


Réponse, — L'élaboration du règ'ement d'administration publi. 
que portant application de la loi ne 55-402 du 9 avril 1955, relative 
à la Jitularisation des assistantes sociales, incombe à M. le ministre 
des Affaires sociales et à MM. les secrétaires d'Elat à la fonction 
publique et au budget, Le ministère de l'intéricur a, en conséquenre, 
demandé au ministère des affaires sociales de répondre à la question 
posée après avoir éventuellement pris contact avec les autres dépar- 
tements ministériels intéressés. 





4355. — M. Durroux demande à M. le ministre de l'intérieur 
si un fonctionnaire, dépendant actuellement de son ministère, peut 
demander la validation des services auxiliaires qu'il a effectués à la 
Société nationale des chemins de fer français antérieurement à son 
entrée dans l'administration, (Question du 10 décembre 1956.) 


Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire 
comporte une réponse négative, 
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4013, — M. Balestrerie demande à M. le ministre d'Etat, chargé de 

, Si le privilège du vendeur de fonds de commerce est 

primé par la revendication du Trésor contre l'acheteur pour confisca- 
lion de profits illicites, (Question du 16 novembre 1%5%.) 


2% réponse, — Par application de l'article 28, alinéas 6 et 9, de 
l'ordonnance du 18 octobre 19%:1, modifiée notamment ge les 
ordonnances des 6 janvier e! 2 novembre 1915 et par les lois des 
5 avril et 7 octobre 1916, les créances du Trésor au titre de la 
confiscation des profits illicites sont assorties, pendant quinze as, 
du privilège général institué par l'article 2%9 du code général des 
impôts directs {actuellement ariic'e 1920 du code général des impô's). 
Sous réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux, ce privi- 
lège, qui s'exerce avant tout autre, grève le fonds de commerce, 
comme tous les autres éléments mobiliers du débiteeur et prime en 
conséquence, le privilège du vendeur de fonds de commerce. I est 
rappck que le vendeur impayé dispose de l’ac'ion résoluloire éta- 
blie par l'article 1654 du code civil, sous réserve des dispositions 
contenues à l'article 2 de la lui du 17 mars 1909, 





4150 — M. Mignot + gr à M. le ministre d'Etat, chargé de la 
justice, que le tribunal civil de Bône a été élevé à la première 
classe terriloriale par la loi du 7 août 1955, Les greffiers continue- 
raient cependant à percevoir un traitement à l'indice d'un tribunal 
de deuxième classe territoriale, Une anomalie va alors se produire 
car une piace de grefñer est actuellement vacante et sur ïe point 
d'être pourvue, et ce tonctionnaire doit percevoir le salaire de 
+ mg classe, alor: que les autres continueront à percevoir 

‘ancien traitement, 1 lui demande S'i compte examiner la possibilité 
d'accorder à chaque greffier du tribunal civil de Bône le même 
avantage, c'est-à-dire un traitement basé sur l'indice d'un tribunal 
de première. classe, (Question du 28 novembre 1956.) 

Réponse. — L'anomalie signalée par l'honorable parlementaire 
n'avait pas échappé aux services de la chancellerie qni se sont 
abstenus jusqu'à ce Jour de pourvoir le poste de greffier de chambre 
vacant au tribunal de Bône. Il est vrai par ailleurs que les vreffîers 
de chambre en fonctions auprès des tribunaux récemment élevés à 
la première classe en Algérie continuent à percevoir un traitement 
de greffier de tribunal de deuxième classe. Le reclassement de ces 
azenis pose en effet des questions délicates dont l'étude n'est pas 
actuellement terminée, L'honorable parlementaire peut étre assure 
que celle étude sera poursuivie avec la plus extrême diligence et 
au'une solution interviendra en tout cas avant la mise en plare 
des nouveaux cadres de grefflers in<tilués par le décret du 
26 novembre 1956. 


——— ———— 


4442. — M. Robert Lecourt, se référant à la réponse faite le 
11 novembre 1956 à la quesliun écrite n° #52, appelle l'attention 
de M. le ministre d'Etat, chargé de la justice, sur le fait que 
l'application de la règle prévue au ne 175, troisième alinéa de 
l'instruction du 21 septembre 195 relative à l'élat civil — d'après 
laquelle les extraits de naissance concernant un enfant adopté, pro- 
duits en vue de son mariage doivent, lorsque l'adoption n'a pas 
comporté rupluüre des Tiens avec la famille naturelle, indiquer la 
filiation véritable sans faire allusion à la filiation adoptive — aboutit, 
dans cerlains cas d'espères, à ce que l'acte de naissance ne porte 
l'indication d'aucune filiation. 11 Jui demande si, afin d'éviter de 
telles conséquences, it ne serait pas possible de préciser que, dans 
le cas où l'adopté n'a aucune filiation naturelle, l'extrait de l'acte 
de naissance délivré en vue du mariage devra porter !’indication 
de la filiation adoptive, l'adoptant étant au surplus seul qualifié 
pour donner son consentement, (Question du 11 décembre 1%5%.) 


Reponse, — Lorsque les liens qui rattachent l'enfant adoptif à sa 
famille d'origine n'ont pas été rompus, les adoplants ne peuvent 
être considérés comme ses «père et mère» el figurer en cette 
qualilé dans l'extrait de l'acte de naissance délivré en vue du 
mariage. Sans doute, aucune filiation ne sera-t-elle indiquée dans cet 
extrait si l'adop:é est né de parents non dénominés. Mais les termes 
des articles 57 et 70 du code civil semblent bien, sous réserve de 
l'appréciation souveraine des tribunaux, imposer cette solution, 
d'autant plus que la filiation de l'enfant pourrait se trouver ultérieu- 
rement établie. Si des instructions différentes ont été données aux 
officiers de l'état civil (no 177 de la circulaire générale) lorsque 
l'adoption à élé prononcée avec ruplure des liens, c'est qu'en pareil 
cas l'entant « cesse d’appartenir à sa famille naturelle » et qu'aucune 
reconnaissance postérieure à l'adoption n'est alors admise (article 232 
du code civil). 





+471. — M. Pierre de Chevigné demande à M. le ministre d'Etat, 
chargé de la justice: 1° s'il à eu connaissance des agissements de 
certains individus ou organisalions qui font présenter des quitlances 
d'abonnement à des pubiications sans avoir recu l'accord des inté- 
ressés où envoie d'office contre remboursement des livres ou objets 
divers à des per<onnes ne leur avant passé aucune commande; 
2e dans l'affirmative : a) si des sanctions sont prévues à l'encontre de 
ces procédés qui consliluent de vérilables escroqueries, la valeur des 
objels expédiés n'ayant aucun rapport avec la somme que les ser. 
vices des postes, télégraphes et té éjhones sont chargés d'encaisser; 
b) s'il ne juge pas uli:e de donner par la voie de Ja presse une cer- 
taine publicilé à ces agissement<, afin d'éviter que, comme l'es- 
compile l'expéditeur, les envois snient acceplés par surprise soit par 
ieur destinalajre, suil par le concierge de l'immeuble ou un employé, 





et réglés par eux sans qu'il leur sait ensuite possible de rentrer en 
possession des fonde qui ont ainsi été encaissés par un véritable 
abus de contianre. (Question du 17 décembre 1%5.) 


Réponse. — Afin d'être en mesure de répondre ut lement à Ja 
ueslion posée, le ministre «{'Elat, chargé de la justice a l'honneur 
e prier l'honorabie parlementaire de bien vouloir préciser les cas 
d'espèces portés À sa connaissance, 





45614. — M. Christiaens expose à M. le ministre d'Etat, chargé de la 
justice, que, dans les instances en divorce, es tribunaux exigent 
les requêtes indiquant la daie de naissanre dée époux et leur natio- 
nalilé., 11s refusent, le p'us souvent, les requêtes qui ne contiennent 
vis ces indications, Or, aucun texte égal ne semble ir pareil- 
es exigences, Il demande quet texte impo<e aux parles de fournir 
des indications qui ne sont pas requises par le code de Frocédure 
civile; et quel texte permet aux tribunaux de refuser des requêtes 
qu contiennent toutes les indivations requises par la loi. ‘Question 
du 21 décembre 1956.) 


Réponse, — Aucune disposition légale ne précise les énonciations 
que doivent comporter les requètes présentées en matière de d'vorre, 
sous réserve de l'appréciation des tribunaux, il semble done que 
le président du tribunal ou 'e juge qui en fait fonction puisse exiger 
que la requête comporte loules les indications qui jui paraissent 
indispensables à <on examen, et notamment l'état civil exact des 
parties, ainsi que leur nationalité dont dépend le choix de la li 
applicable aux conditions de fond du divorce, La décision du pré- 
s'dent rejetant la requèle pourrait d'ailleurs faire l'objet d'une 
voie de recours. 





4339. — M. Raphaël Babet expose à M. le ministre d'Etat, chargè 
de la justice: 1° que ia loi du 23 juin 1902 régissant le bai: emphy- 
féoiique ne semb'e pas applicable à la Réunion, les décrets d'appli- 
cation de ladite loi ne ment'onnant pas ce département: 2° que celte 
loi se trouve modifiée par le décret ne 53-133 du 16 avri! 1453 (code 
rural) sans que soit précisé si ce décret est applicakie à ce départe- 
ment et sans que l'article 700 du code rural preserive les disposi- 
tions spéc'ales aux caisses de crédit agricole des départements d'ou- 
tre-mer; %e que, par ailleurs, aucun organisme chargé de l'applira- 
tion du code rural (commission consu'tative des baux ruraux, tri- 
bunaux paritaires, ele.) n'a été créé dans ce département. 11 demande 
si ta loi du 23 juin 1902 et le décret no 53-133 du 16 avril 1953 sont 
applicables à la Réunion, (Question du 8 d'cembre 1956.) 

Réponse. — La chancellerie fait procéler À des recherches sur la 
question posée, Une réponse définitive sera donnée dans ïes meil- 
leurs dé.ais possibies. 





MARINE MARCHANDE 


3878. — M. Christian Bonnet expose à M. le sous-secrétaire d'Etat 
à la marine marchande que les conditions dans lesquelles les engins 
de sauvetage sont attribués semblent léser les légitimes intérêts des 
pêcheurs; et lui demande si le moment ne parait pas venu de 
donner une suite positive au vœu émis récemment à Nantes tendant 
à laisser aux marins le libre choix des engins de sauvetage, (Ques- 


tion du 7 novembre 1956.) 

Réponse. — Les conditions auxquelles doivent satisfaire les engins 
de sauvetage à bord des navires de pêche sont précisées dans le 
décret du 21 août 1956. Ce décret a été élaboré après consultation 
de la comimission centrale de sécurité, conformément à larticle 7 
de la loi du 6 janvier 195% sur la sauvegarde de la vie humaine 
en mer, et de divers groupements qui ne sont pas normalement 
représentés à celle commission, C'est ainsi qu'ont été entendues 
les observalions des représentants de la pêche et notamment de 
l'Union interfédérale des armateurs à la pêche, Les nouvelles disposi- 
tions admises pour les navires de pêche tiennent compte des ensei- 
gnements tirés de nombreux sinistres sur ces navires: en 1954: 
71 sinistres, 117 morts: en 1955: 95 sinistres, 82 morts, et de l'exis- 
tence des canots pneuinatiques à gonflement automatique dont leffi- 
cacité à été reconnue à la suite des expériences de la guerre, des 
essais eflectués par la marine nationale et des enseignements tirés 
de récents naufrages de chalutiers en Grande-Bretagne, au cours 
desquels tous les naufragés ont pu étre sauvés grâce à ces engins. 
Dans l'intérêt même des pêcheurs, il ne saurait être question de 
leur laisser le libre choix des engins de sauvetage. Le matériel 
preumatique doit, en effet, présenter des garanties qui ne peuvent 
être satisfaites que par un contrôle rigoureux des services chargés 
de la sécurité à bord des navires, H ne parait done pas possible de 
donner suile au vœu étnis récemment à Nantes par les représen- 
tants de la pêche. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


4299. — M. Chatenay rappelle à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones: !° qu'une nouvelle réforme de structure 
du corps des inspecteurs serait envisagée par son administration, 
comportant, noltarmment, la suppression des grades d'insperteur et 
chef de section principal et la création du grade de chef de division; 
20 que de telles mesures auraient pour conséquence de supprimer, 
pour les actuels inspecteurs, le bénéfice d'une promotion de grade 
el, pour les actuels chefs de section principaux, celui de leur 
troisième promotion de grade qui leur à permis d'atteindre le som- 
met de leur corps. H lui demande: 1° si cette réforme, survenant 
huil ans uprès la précédente, répond au désir d'adapter la structure 
du personnel aux nécessilés des services où à celui d'implanter dans 
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son adimiuistration une structure semblable à celle des administra- 
lions fiuuncières; 2° si l'application 4 une leile rélorme ne conduirait 
pas à rémunérer des lârhes de caractère identique à des indices 
diliérenis et des tâches très différentes aux mêmes indices: 3° s'il 
ne juge pas préférable, après avoir corrigé les anomalies présentes, 
de pror‘der à des réoménagements d'indices, de manière qu'à une 
fonclon déterminée corresponde une seule échelle indiciaire, et 
que craque fonctionnaire reçcoive la place relative que Ini confèrent 
Sen recrutement, sa format on professionnelle, ses fonctions réelles, 
ains: que les promotions anxquelles il à satisiait dans le passé. 
(Question du 6 décembre 196,1 


Réponse, — 19 Le projet de réforme auqu 1 fait allusion l'honorable 

rlcinentaire, et dont le principe vient d'être approuvé par l'Assem- 
lée nationale, tend essentiellement à réaliser pour l'ensemb'e des 
Cadres de personnel des posles, télégraphes et téléphones apparte- 
nant à la catégorie À une organisalion plus rationnelle tout en 
assurant aux fonclionnaires de ces cadres une carrière mieux en 
rapport avec le niveau de leur recrutement, Ce projet ne tend 
nullement à implanter dans l'administration des postes, té*égraphes 
et tétévhones une structure semblable à celle des administrations 
financ'ères, mais outre le souci d'assurer la satisfaction des besoins 
propres aux services postaux, télégraphiques et Wléphoniques, il est 
certain qu'il vise également à doter le personnel intéressé de perspec- 
lives de carrière identiques à celles dont bénéficient leurs collègues 
de même nivean des diverses régies finanrères; 2° réponse négalive : 
lorsque la réforme sera achevée, les tâches arcomplies par les fanc- 
tionnaires intéressés seront, d'un cadre à l'autre, nettement diffé- 
renciées, 3° réponse négative. 


4300, — M. Couinaud expose à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et ve les travaux de raccordement de nou- 
veaux abonnés au réseau téléphonique, dans la région de l'Ouest, 
ainsi que la remise en état d'’artères inulilisables, sont effectués 
actuellement dans des conditions extrémement médiocres avec des 
retards portant sur plusieurs mois. 11 lui précise que ces retards no 
proviennent pas du manque de matériel, mais de l'insuffisance du 
personnel qualifié. 11 lui demande s'il 4 de prendre rapide- 
ment des mesures exceptionnelles pour qu'il soit mis fin à une 
situation regrettable qui ne permet qu'une qualité de service tout 
à fait insuffisante, (Question du 6 décembre 1%5%6.) 


Réponse. — Les difficultés signalées proviennent en effet de l'insuf- 
fisance des eflectifs du personnel des lignes, Malgré la motorisation 
et la mécanisation qui ont contribué à augmenter sensiblement 
l'efficacité de ce service, l'accroissement considérable du trafic rend 
nécessaire l'exécution d'une masse importante de travaux que les 
effectifs actuels ne permettent pas d'exécuter rapidement. Ces eflec- 
tifs ne peuvent être augmentés que dans la limite des créations 
d'empluis obtenues chaque année au budget. Or, les impératifs 
budgétaires ne permettent de créer chaque année qu'une faible 
ue des emplois qui seraient nécessaires pour faire face à l'ensem- 
le des travaux d'extension et d'entretien, I n'a jusqu'ici pas été 
possible, comple tenu des moyens actuels, d'améliorer sensible- 
ment la situation qui d'ailleurs se présente sous un aspect moins 
grave dans l'Ouest que dans d'autres régions (région parisienne, 
région de Lyon, région de Marseille, Côte-d'Azur) où, malgré les 
e s considérables entrepris, le nombre des demandes d'abonne- 
ment en instanre n'a cessé de croître au cours de l'année 1%w, 
Le budget de 1957 apportera cependant un certain nombre de nou- 
velles créations qui auront effet principalement dans le deuxième 
semestre de 1957 et qui permettront une améliorotion générale des 
raccordements d'abonnés. 





4472. — M. Barthélemy, se référant à la réponse donnée Île 
2 août 196 à sa question écrite n° 246%, demande à M, le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones quelles mesures il 
comple prendre pour hâter la nomination des cinq agents reçus 
au concours de 1%%4 et des douze agents reçus à la suite du concours 
de 1955, dans les mêmes conditions que leurs collègues déjà nominés 
et ayant figuré sur les mêmes listes d'admission à l'emploi de 
secrétaire d'administration des postes, lélégraphes et téléphones. 
(Question du 17 décembre 1956.) 

Réponse, — Le cas des poslulants recns aux deux concours dont 
HN s'agit se trouve définitivement réglé, les intéressés ayant tous 
été nommés dans leur nouveau grade 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


3271. — M, Mondon (Moselle) expose à M, le secrétaire d'Etat 
à la reconstruction et au logement qu'aux termes de l'article 14 
de l'ordonnance n° 45-2%M du 91 octobre 19435: « Sont considérés 
comme exerçant la profession de loueur en meublé: 1° le bailleur 
inscrit comme tel au registre du commerce: 2e le bailleur de plu- 
sieurs logements meublés dans un méme immeuble: % le bailleur 
d'un ou plusieurs logements meublés n'ayant jamais été occupés 
ni par lui-même, ni par les personnes vivant habituellement avec 
lui; 4° le bailleur de plusieurs logements meublés lorsque la loca- 
tion s'accompagne de prestations secondaires non habituellement 
incluses dans les charges telles que location de linge, nettoyage 
des locaux, préparalions culinaires». Or, le dernier alinéa du 
paragraphe 1, C, de la cirewaire n° 53-10) dun 34 décembre 15 
relative aux changements d'affectation et démolitions de locaux 
stipule: « En revanche, il serait inopportun, à mon sens, compte 
tenu des © reonstances actnelles, d'assimmiler aux loueurs profession- 
nels en meublé les personnes qui se resserrent pour louer, aux 
conditions de prix fixées par l'article 43 de la loi du ter septembre 








IM8, plusieurs pièces de leur propre logement à des personnes 
différentes ». 11 lui demande: fe quels sont les Joueurs en meublé 
auxquels est applicable l'article 76 de la loi n° 48-1360 du 4 se 
teubre 1948: 2 quels sont les moyens de contrôle permettant de 
déterminer, sans contestation ssible, les loueurs en meublé tenus. 
de solliciter l'autorisation prévue à l'article 76 de la li précitée 
et de fournir la compensation dans les limites et conditions fixées 
par ladite circulaire ministérielle ne 53-190 du 31 décembre 1! 5; 
4 si la location en meublé d'une partie de son habitation per- 
sonnelle à des personnes différentes n'est pas susceptible de créer 
pour le bailleur un droit de propriété commerciale. (Question du 
20 octobre 1956.) 


Réponse. — 1° L'article 14 de l'ordonnance du 11 octobre 1945 
énumère les différentes catégories de bailleurs qui doivent être 
considérés comme possédant la qualité de loueurs professionnels en 
meublé. En conséquence, les bailleurs qui ne présentaient pas 
cette qualité lors de la publication de l'ordonnance précitée n'ont 
pu valablement l'acquérir, postérieurerrent, qu'en sollicitant et en 
obtenant l'autorisation prévue par l'article 21 de ladite ordon- 
nance auquel s'est, par la suite, substitué l'article 76 de la loi du 
fe septembre 19%. 2e Le loueur professionnel en meublé est 
habilité à réclamer les prix de location fixés par l'ordonnance 
du 30 juin 1945. Le contrôle de ces prix est exercé par les agents 
assermentés du contrôle économique, Il appartient à toute per- 
sonne appelée à justifier de la régularilé, au titre de l'arlicle 76 
récilé, des locations meublées qu'elle pratique, de prouver, par 
ous moyens en sa possession, qu'elle ne remplit pas les condi- 
lions visées à l'article 1% de lordonnance du 11 octobre 1%5 ou 
que, les remplissant, elle possédait déjà la qualité de loueur pro- 
fessionnel en ineublé antérieurement à la publication de cette 
ordonnance. 3% Sous réserve de l'appréciation souveraine des tribu- 
naux judiciaires, il semble que la personne qui loue ou sous-loue 
une partie de son appartement personnel ne puisse étre consi- 
dérée comme loueur professionnel en meublé, même en ças de 
pluralité de locations où sous-locations: en con<équence, l'intéressée 
ne peut créer à son profit un droit de propriété commerciale, Les 
rapports des parties sont réglés par les dispositions de la loi du 
1er septembre 1%8: article 43 quant au prix du lover el article 43 
en ce qui concerne le droit an maintien dans les lieux. 





4026. — M. Edouard Thibault dermande à M. le secrétaire d'Etat 
à la reconstruction et au logement si les frais normaux d’amé- 
nagement de locaux professionnels des professions libérales ne ren- 
trent pas en ligne de compte pour l'établissement de la subven- 
tion de l'habitat, étant donné que le loyer y afférent est passible 
de la taxe. {Question du 19 novembre 1556.) 


Réponse. — Le fonds national d'amélioration de l'habitat a été 
institué par l'ordonnance n° 45-1521 du 2% juin 19% en vue de 
« faciliter l'exécution des travaux de réparation, d'assainissement et 
d'amélioration des immeubles à usage principal d'habilation ». Cet 
organisme peut donc intervenir, en ce qui concerne les locaux 
prolessionnels, dans la inesure où les travaux qui doivent être 
effectués intéressent l'habitation et n'ont pas pour unique but de 
favoriser l'exescice de la profession, H s'agit, en fait, de cas d'’es- 
pèce qui font l'objet d'un examen approfondi de la commission 
d'amélioration de l'habitat lée à slaluer souverainement, compie 
tenu des éléments d'appréciation propres à chaque dossier, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
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santé publique la ep que tous les blessés crâniens, 
quels qu'ils soient, bénéficient des mêmes avantages et, en parti- 
culier, que les blessés crâniens du travail soient autorisés, comme 
les blessés crâniens de guerre, à porter un insigne signalant leur 
état, principalement à la police, qui leur devrait ainsi aide et 
assistance. (Question du ? octobre 1956.) 


Réponse. — Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la 
population reconnaît le bien-fondé du principe ne par l'hono- 
rable parlementaire d'une assimilation, du point de vue des avan- 
tages accordés, entre les blessés crâniens civils et les blessés cr4- 
niens de guerre. I étudie, avec M. le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale, les mesures à soumettre à M. le ministre 
des affaires sociales qui, telle l'autorisation de porter un insigne, 
ermettraient aux blessés crâniens du travail, notamment, d'obtenir 
des agents de la forre publique l'aide et l'appui auxquels leur inva- 
lidité leur doune droit. 





3436. — M. Thibaud expose à M. le secrétaire d'Etat 
à la santé à la que les blessés crâniens 
du travail, contrairement aux blessés crâniens de guerre, n'ont 
as droit au port de l'insigne signalant leur état, principalement à 
la police, qui leur doit aide et assistance, Il Jui demande s'il 
compte prendre des mesures pour autoriser les blessés crâäniens 
du travail à porter un insigne au même titre que les blessés crà- 
niens de guerre, (Question du 10 octobre 1956.) 


Réponse. — Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la 
population reconnait l'importance de la question posée par l'hono- 
rable parlementaire. H a saisi M. le secrélaire d'Elat au travail 
et à la sécurité sociale de ce problème. Des propositions communes 
pourraient être faites prochainement à M. le ministre des affaires 
sociales en vue d'autoriser les blessés crâniens du travail à porter 
un insigne qui leur permettrait de se faire reconnaitre des 
agents de la force publique, auxquels il serait demandé d'apporter 
à cette calégorie d'imfirmes plus particulièrement toute l'assistance 
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me 








Le sd ee 

















ASSEMBLEF NATIONALE — SEANCE DU 153 JANVIER 1957 59 


té 





3176. — M. Tourne demande à M. le secrétaire d'Etat à la san'é 
publique et à la population: 1° combien il existe en France de 
pouinons d'acier pour enfants prêts à fonchonner: 2 queile est la 
répartition de res poumons d'acier par département, (Question du 
26 octobre 15.) 

Réponse. — 1° Nombre de poumons d'aiers pour enfants: 112; 
20 répartition par départements et par régions sani'aises (voir tableau 
ci-joint). 


Nombre de poumons d'acier pour enfants. 


Région de Bordeaux = 9 Région de Montpellier — 6 





Basses-Pvrénées .............. 3|Aude ....... saéédentérssnsée : 1 
DR ss done sesetesonss L'AVENIR ...somocossenses css . 1 
pe EPP EPST 2 Gard DÉREEREEEEEEEEE ss... . 2 
Lot-et-Garonne ....... cssc.se 1, Pyrénées Orientales ......... . 2 
CHOSE cc nisvenssess “E à. à : 
Rigion de Nancy = 6G 
Rézion de Clermont-Ferrand = 4 Ardennes ......... CPPEETEILT . n 
; Meurthe-et-Moselle .......... 1 
ARE ‘séréansses sas ….... … 2 USLES A M RE Made é ! 
Canial ..…... nnatersieshisuseet. 
Puy-de-Dôme .............. ds “CU Ré.ion de Nantes = G 
BOND RL, sisosssinerse 4 
Région de Dijon = 3 Loire-Inférieure ............,. 3 
 ; nt it 
CUELOE menrnsnrensnnennne  DUAMMECULON sue À 
7 sets re tes D stef dia es Émlshaiie 
Région d'Orléans = 6 
Région de Lille - 6 scuoi Frttiisunisesee 1 
Pas-de-Calais .................  411O0ir-l-UNer ss... 1 
NERO Loiret do ssses ésssésediétes.s ce . l 
DORE sosie RO D LUE EEE EEE EEE EEE EEE EEEEE . 
Te LS , Région de Paris 12 
Région de Limoges 13 C0 POSER 9 
CR naiss hé béess ONE sad iiitisthasdunssass 10 
Charente-Marilime .....,.... « 44 . 
D na nlahossvrs eds: see: 3 Région de Rennes 2 
Deux-Sèvres ...... sosssovosses 2] COtOS-AU-NON 0 0 0e 1 
Haute-Vienne ..........:... « S|Finislère .......... suceuse 1 
DEP APP RRRES . 3 
Région de Rouen 9 
Résion de Lyon 7 Calvados ......... vhestessss > 
: + he *) 
laulte-Savoie ......... TA S Mar he ................,..... J 
ee bass " . à Seine-Maritime ...... désau 1 
3 R ‘gion de Strasbourg . 
ss Ju ; DRE soso érsnsasse ‘ 
Région de Marseille = 13 oc. UE 
Alpe:-Maritimes ...... nest 3 . 
Bosses-Aipes ........... éonsen, 1 Région de Toulouse = 3 
Bouches-du-Rhône ........... SAME soso 00 0e 1 
NL iris thadende “rsoéescsess  D'NPOMOMIONNE ;,.....: sertsess, © 
MORE TOO Cormsttéatiatens PRO TES 1 





3854. — Mme Degrond rappelle à M, le secrétaire d'Etat à la santé 
publique et à la popuauion que !àa loi n° 56-304 qu 27 mars 19% 
accurae aux seuies infirmières de la Croix-Rouge, peñdant la guerre 
AYI4-AUIS, les avantages de carrière accordés &ux fonctionnaires 
anciens cotnbatiants et qu'un grand nombre de fermimes n'apparte- 
nänt pas à la Croix-Rouge on! élé de dévouées iniirmières durant 
la premicre guerre mremdiale. Elie lui demande S'il ne serait pas 
possible de leur étendre ie bénéfice de ces di-positions, (Question 
du 6 notermnbre 1y56.) 


Réponse, — La loi n° 56-304 du 27 mars 195% à accordé aux fonc- 
lionnaires et agents féminins, anciennes infirmières de la Croix- 
Rouge pendant ia guerre 1911-1918, les avantages de carrière accor- 
dés aux anciens esmbattants, Ce texte permet donc la prise en 
comple dans les pensions, d'une part de la durée effective des ser- 
vices accomplis pendant la guerre, rémunérée comme des services 
Militaires, d'auire part des campagnes simpies et doubles. Les 
administrations chargées de l'appiicalion de celte loi doivent s<'an- 
puyer Sur un document qui est établi par la direction de la santé 
üu ministère de la défense nationale et des forces armées. Il est 
évident que pour accorder un avantage aussi appréciable lesdits 
servires doivent avoir été dûment contrôlés et seu'es les jinfir 
Imières qui ont été enrûlées dans des conditions régulières et dont 
la présence continue à pu être constatée doivent pouvoir en bénéfi- 
cier, ne mme semble pas possible d'étendre une tele mesure sans 
des garanties que seul un orvanisme comine la Croix Rouge fran- 
aise est susceptible d'apporter, 





4043 -- M. Ansard demande à M. le secrétaire d'Etat à la santé 
pee et à la population s'il envisage: 1° de rendre applicable 
e classement en calégorie B à tout le personnel médical à la date 
iniliale de son recrutement ou, tout au moins, de le rendre appi 
cab'e à dater du 17 welobre 1919, qu'il s'agisse du personnel médival 
des hôpilaux psychiatriques départementaux et des hôpitaux civis 
ou des hôpitaux psychiatriques autonomes: 2° de classer en calé. 
gorie B loules les catégories de personnel des services généraux 





et économiques, ouvriers professionnels et autres des hôpitaux psy: 
chiatriques d'partementaux et autonomes. (Question du 2) notvem- 
re 1%56.) 


Réponse. — 1° Le principe de la non-rétroaclivité des textes 
réglementaires entraine comme conséquence pour les fonction- 
naires des hôpilaux psychiatriques auionomes, en tant qu'ils sont 
tributaires du résume général des retraites de FElat, Fampossibitité 
de reporler la daie d'eifet du décret n° 053% du #3 juin 1955 por- 
tant règlement d'administration publque pour lex'cution de Flar- 
ticle 75 de la loi du 31 mars 19% et déterminant les emplois classés 
en catégorie B au secrélariat d'E'at à la santé publique et à la 
popuialion. 1 y a lieu d'observer qu'en vertu de ce méme prin 
cipe les emplois du personnel des hôpitaux et hospices publies et 
hôpilaux psychiatriques départementaux classés en catégorie B 
n'ont été considérés comive ressortissant à ladie catégorie qu'à 
partir de la daie de publication des arrêtés interministériels du 
20 seplembre 1949 et du 5 novembre 195% avant opéré ce c'asserment; 
2 M. le secrétaire d'Elat au budget à été saisi de notre part d'un 
projet de texle prévoyant le classement dans la catégorie BH du 
personnel ouvrier des hôpilaux psychiatriques autonomes, Ce tex'e 
envisage l'affiliation des méèmes catfzories d'emploi que celles 
visées par les arrélés des 20 seplembre 4919 et 5 novembre 1453 
concernant les personne:s tribulaires de la cais<e nationale de 
retraites des agents des estlectivités locales, S'agissant de ces 
personnels, M. le secrélaire d'Etat au bud'et à fait connaitre récemm- 
ment que Ja <iluation financière ui interdisait impérieusement 
d'envisager dans Tlimmédiat l'accroissement des dépenses de 
retrailes qui résullerait de tout nouveau classement en catéso 
rie B. 


4222. — M. Tourné expose à M. le secrétaire d'Etat à la santé 

biique et à la population que la commission centraie d'assis- 
ance slalue sur certains dossiers avec une année, et quelquefois 
plus, de retard, läissant ainsi sans ressources des invalides, infir- 
mes civils, des Vieillards, Et lui demande: 1° quelles sont les rai- 
sons de ce retard; 2° quel est le nombre de dossiers en instanre 
devant celle eominission: ge «1 les effectifs du personnel de eette 
commission sont en nombre suffisant: 4° les mesures qu'il compte 
prendre pour accélérer la liquidation des dossirs, (Question du 
ter décembre 19%.) 


Réponse. Les ques" ons posées par l'honorable parlementaire, 
relatives à la durée anormale du délai necessaire aujourd'hui pour 
voir aboutir un recours devant la commission centrae d'aide sociale, 
rejoignent une des préoccupations actueiles du secrétaire d'Etat 
à la santé publioue et à la population, Le droit formellement 
reconnu à tous les requérants de faire appel des décisions des 
commissions dénarlementales devant Ta commission centrale à 
conduit à un encombrement du rûie de cetle haute juridiction, 
Le nombre des dossiers en instance devant la commission cen- 
tra'e al'eignait au fer octobre 1956 le chiffre élevé de 9764, ce 
qui représente déjà une diminution considérable por rapport aux 
années précédentes: 15.513 au fer janvier 1954, 16,543 au fer jan- 
vier 195% et 13263 ou 17 janvier 156%. Celle armétioration doit 
ètre poursuivie, Si souhaitable ou'elle sut, une augmentation des 
effectifs du <ervice chargé de l'instruction des dossiers se heurte 
à la politique actuelle des économies de personnel, On peut d'ail- 
leurs considérer que linstruction des dossiers est conduite à un 
rythme satisfaisant, E nce qui concerne les décisions elles-mémes, 
les cinq sections qui composent la commission centrale se réu- 
nissent chacune deux et méme frois fois par semaine Par un 
arrété, qui sera publié très prochainement au Journal officiel. 
à été procédé, comme lautorisait le décret no 56-516 du fer jnin 146 
modifiant l'artic'e 11 du décret du 14 juin 1%54%, au dédoublerment 
de chaane section. Ainsi sera notablement accru le nombre des 
décisions rendues chague semaine, On ne pouvait cependant envi- 
sager, æ#n risque de nuire à l'indispensable unilé de jurisprudence, 
d'augmenter davantage le nombre des sections on sous sections 
chargées de rendre des décisions contentieuses dans le domaine 
de l'aide sociale, 


4344. -- M. Jean-Paul David demande à M le serrctaire d'Ctat à 
la santé publique et à la population -i un fabricant de produits phaur: 
maceuliques, auquel ii a été demandé en juillet dernier de compilé 
ter les dossiers de plusieurs spéciatités qu'il expicile en ce qui 
concerne jes méthodes de contrôle et qu a jusqu'en janvier pr chain 
pour déposer ces compléments de dossier, dot verser pour chreute 
de: spécialités en cause, les droits de visa ou ont été portes par 
un arrêté en dale du 2% novembre 1936 de 7.000 à 50000 frames. alors 
qu'il ne Sagit en Foccurrence ni d'une dermande nouvelle de visa, 
ni méme d'une modification de formue, Les frais d'analyse que 
peut entrainer l'examen des méthodes indiquées pouvaient inst fier 
Un versement de 7.006 francs Ils ne justifient pas le chiffre de 
1.000 francs, (Question du S décembre 16.) 


Réponse. Pour répondre à l'honorable per'ementaire, it convient 
d'envisager les deux cas suivants: Le fabricant qui eunplete une 
demande de visa avant Fexamen du dossier par le comité techn que 
nest pas tenu au versement d'un nouveau droit, H en et de mére 
lorsque ce fabricant est invité par le cogilé technique à présenter 
des essais complémentaires tendant à établir, par exemple, linté. 
rét thérapeutique ou le caractère de nouveauté d'une spécial té 
pharmaceutique. Lorsque l'expert chargé du contrôle constate des 
insu'fisanres, soit dans la qualité du médicament, « it dans ‘eg 
méthodes de contrôle du fabricant, le comité technique offre, dans 

















60 ASSEMBIEE NATIONALE — 


SFANCE DU 15 JANVIER 1957 





certains cas, à ce fabricant la possibilité de présenter un nouveau 
dossier compte tenu des anomalies constatées par l'expert. 1n 
contrôle est pratiqué sur les nouveaux échantillons ou les nouvelles 
méthodes é'aborés par ce fabricant. Le dossier de demande de visa 
présenté dans ces conditions donne lieu au versement du druil fixe. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4196 M André Mercier (Oise), expose à M. le secrétaire d'Etat 
au travail et à la sécurité sociale que l'adiministration des postes, 
télégraphes et téléphones interdit à la déléguée syndicale du per- 
sonnel de la cantine d'un central télégraphique laceès à son lien 
de travail sous le prétexte que le 15 novembre, répondant à l'appel 
de la €. G. T., elle a, avec la quasi-totalité de ses collègues de tra- 
val, participé à une grève, et lui demande Îles mesures qu'il 
compte prendre pour faire respecter dans l'établissement visé Île 
droit de grève et la liberté du travail inscrits dans la Constitution 
ainsi que des droits des délégués du personnel, (Question du 
3 novembre 1%% 

Reponse H apparaît que le règlement de ce différend concerne 
au premier chef M. le secréiare d'Etat aux postes, télégraphes et 
téléphones à qui j'ai signalé en conséquence la présente interven- 
bon. 





a774. M. Marius Cartier expo-.e à M. le secrétaire d'Etat au tra- 
vail ot à la sécurité sociale: 1° que, depuis 1952, le préfet de la 
Haute Marne n'a pas réuni la commission départementale de la 
main-d'euvre; 2° qu'à la sute des restrictions de carburants, un 
rand nombre d'entreprises ont déjà réduit le nombre d'heures de 
ravail, mais qu'il est question d'introduire dans le département de 
750 à SO émigrés hongrois, alors que de nombreux ouvriers italiens 
et espagnols solleilent des contrats de travail; 3° que certains 
patrons d'entreprises forestières eimbauchent des ouvriers immigrés 
qu'ils payent à des tarifs inférieurs à ceux de la convention collec- 
tive de préférence aux bücherons français, 1 lui demande les mesu- 
res qu'il compte prendre en vue de remédier à cette s'Ination qui 
inquiète de nombreux ouvriers du département. (Question du 
5 décembre 19:84.) 


Réponse le Les dispos ti ns du décret ne 48-699 du 20 avril 1948 
qu prévoit que les cominissions départementales de main-d'œuvre 
oivent se réunir au moins une fois par trimestre sont rappelées 
à M. le préfet de la Haute-Marne qui en est le président, ainsi qu'au 
directeur départemental du travail et de la main-d'œuvre; 2e s'il est 
donné suite à un projet de créer, dans le département de la Hante- 
Marne, un centre d'accueil aux immigrés hongrois, il n'apparaît 
pas que leur présence puisse constituer un obstacle au plarement 
de travail eurs francais on étrangers, Les besoins en main-d'œuvre 
tant agricole qu'industrielle restent, en effet, relat:vement impor- 
tunts dans le département, en dépit des restrictions de carburants 
qui peuvent temporairement affecter la marchee de certaines entre- 
rises., À la date du fer décembre, les services de main-d'œuvre de 
a Taute-Marne enregistraient encore #2 offres d'emploi non sat's- 
faites contre seulement 79 demandes d'emploi. I est, d'autre part, 
précisé que les immigrés hongrois dont le p'acement est envisagé 
sur Je plan national ne resteraient dans le département de la 
Haute-Marne, que <'is peuvent y être pourvus d'un emploi rorres- 
pendant à leurs aptitudes phys ques et professionnelles, 39 L'hono- 
rable parlementaire est prié de s'adresser à M. le secrétaire d'Etat 
à l'agriculture sur In question relative à l'application des conven- 
tions collectives intéressant les exploitations forestières, qui relèvent 
de ses attributions, 


4345. -- M. Robert Bichet dlemain!e À M. le secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale: !° pour quelle raison il ne lui à 
pas paru opportun, jusqu'à présent, d'étendre le bénéfice des pres- 
tations de la sécurité sociale gux fonctionnaires coloniaux des cadres 
locaux et, notamment, aux fonctionnaires retraités des administra- 
tions de l'Indochine, aujourd'hui dissoutes; 2 si une telle mesure 
est susceptih'e d'intervenir dans un avenir prochain. (Question du 
8 décembre 1956 


Réponse, — Un projet de dfcret, actuellement en cours d'approba- 
tion, prévot l'affiliation à la sécurité sociale, pour le service des 
prestations en nature de l'assurance maladie, des anciens fonction- 
naires des cadres locanx, retraités de la caisse de retraites de la 
France d'outre-mer, qui résident en métropole et dans les départe- 
ments d'outre-mer, 


4346. — M. Robert Bichet expo-e À M. le secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale le cas d'un pharmacien possédant 
une officine, qui verse à la caisse d'allocations familiales la eoti- 
Salion personnelle due pur les employeurs et travailleurs indépen- 
dants. Le mari de cette personne, étudiant en pharmacie, ne vient 
qu'à temps partiel aider sa femme, 1 lui demande si ce dernier 
est également astreint an payement de la cotisation des travailleurs 
indépendants dans les deux hypothèses suivenies: 1° s'il travaille 
comme non Salarié à l'officine de sa femme; 2e s'il n'exeérce aucune 
aclivilé à l'oflicine. (Question du 3 décembre 195%.) 








Réponse. — Selon les dispositions de l'article 153 du décret du 
8 juin 1916 portant règlement d'administration publique pour l'appli- 
cation de l'ordonnance du #4 octobre 1945 portant organisation de la 
sécurité sociale, la cotisation d'allocations familiales des employeurs 
et des travailleurs indépendants est due par toute personne physique 
exerçant, mème à titre accessoire, une aclivilé non salariée, Afin 
qu'il puisse êWwe efleclué une enquèle sur la silualion de fait 
signalée, l'honorable parlementaire est ur de bien vouloir indiquer 
les nom et adresse du pharmacien et de son conjoint éludiant. 





4347. — M. Blondeau expose à M. le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale qu'une socielé de secouis muluels ajaut 
été fusionnée, par arrèle ininistériel du 2 août 1954, avec une autre 
société mulualiste, les sociéiaires anciens, qui n'ont pas été avisés 
de celte fus'on, désirent, soit reconsliluer leur ancienne société, 
soit bénéficier des avantages accordés par la nouvelle société. 11 
lui demande: 1° quelles formalités devraient remplir ces sociétaires 
pour oblenir la reprise d'activité de leur ancienne société et la 
récupéralion de lartit existant au moment de la fusion avec la 
société absorbante; 2° quelles possibiiités de recours ont ces socié- 
taires auprès de la société absorbante pour obtenir les avantages 
qu'elle accorde à ses adhérents. (Question du 8 décembre 1X#.) 


Réponse. — 1° Une société mutualiste absorbée, par voie de fusion, 
ar un auire groupement mutualiste, cesse, juridiquement, d'exis!'er. 
La reconstitution de la sociélé absorbée ne peut ré-uiler que d'une 
décision de srission prise par l'assemblée générale de la société 
absorbante tendant à recréer la silualion telle qu'elle existait avant 
la fusion. La même assemblée déterminera la part de l'actif qui 
sera transféré à l'ancienne société re-onsliluée; rien ne s'oppose 
à ce que celle part soit équivalente au montant de l'actif reçu 
par la société absorbante lors de la fusion; 2° les membres parli- 
cipants d'une société mutualiste absorbée deviennent de droit mem- 
bres de la société absorbante et peuvent prélendre aux avaniages 
servis par celle-ci, en échan.e du versement des cotisations statu- 


luires. 


4371 — M. Frédéric-Dunont demande à M. le secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale en veriu de quel texte une fonclion- 
naire qui n'a qu'une pension de 80.000 F par an se voit refuser 
une pension de réversion de veuve des assurances sociales, a'ors 
que son mari, aujourd'hui décédé, avait versé Gepuis 19%; et s'il 
estime que celte solulion est juste. (Question du 11 décembre 1956.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 76 de l'ordonnance du 19 octo- 
bre 1945, la pension de réversion n'est accordée au conjoint survi- 
vant qu'à la condition, entre autres, de ne pas être lui-même béné- 
ficiaire ou susceplible de bénéficier d'un avantage au titre d'une 
législation de sécurité sociate. Toutefois, si cet avantage est d'un 
montant inférieur à celui de la pension de réversion, il est servi 
à ce titre un comp'ément différentiel, conformément à l'article 143 
($ 5) du décret du 29 décembre 19%%5. Dans le cas présent, si la pen- 
sion de fonctionnaire est d'un montant supérieur à celui de la pen- 
sion de réversion à laquelle aurait pu prétendre la veuve, c'est par 
une exacte application des textes qu'une décision de rejet a été 
opposée à la demande de l'intéressée. Il est précisé que selon 
la législation actuelle du régime général des assurances sociales, le 
cumul d'un droit propre avec un droit dérivé est interdit. 


4395. — Mme Francine Lefebvre appelle l'attention de M. le secré- 
taire d'Etat au travait et à la sécurité sociale sur la requêle présrntée 
par ia fédération nationale des syndicats chrétiens du livre, papier, 
carton et industries connexes tendant à obtenir l'attribution en sa 
faveur du siège réservé aux ouvriers de la presse, qui est actuelle- 
ment vacant au sein du conseil d'administration de la Société 
nationale des entreprises de presse. Elle lui demande de lui faire 
connaitre les raisons pour lesquelles il n'a pas jugé opportun jus- 
qu'à présent de donner satisfaction à celte requèle et s'il entre- 
voit la possibilité de revenir sur cette décision dans un avenir pro- 
chain. (Question du 12 décembre 1%56.) 


Réponse. — Il ne paraît pas opportun de pourvoir le siège réservé 
aux ouvriers de la presse au conseil d'administration de la Société 
nationale des entreprises de presse, qui est actuellement vacant, un 
projet de loi éiait à l'étude en vue de modifier la composition de 
ce conseil. 


4423. — M. d'Astier de la Yigerie demande à M. le secrétaire d'Etat 
au travail et à la sécurité social: 1° si le décret du 24 novembre 
1955 accordant une bonification de points de retraile aux vieux arti- 
sant ayant exercé vingt ans avant 1949 s'applique aux artisans béné- 
ficiant de ja loi artisanale avant la promulgation du décret. Il sem- 
be, en cllet, que ce décret devrait s'appliquer à tous les hbénéf- 
ciaires de l'allocation remplissant les conditions prévues audit 
décret: 2° dans l'affirmative, s'il compte publier une circulaire 
dans ce sens, (Question du 15 décembre 1956.) 


Réponse, — Conformément au droit commun, les dispositions du 
décret n° 55-1526 du 25 novembre 1955 modifiant le derel n° 53-1078 
du ? novembre 1953 et prévoyant notamment l'octroi d'une ailoca- 
tion dite « de reconstitution de carrière », pour laquelle il est tenu 
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compte des années d'activité artisanale au 1e janvier 1949, ne sau- 
raient avoir une portée rétroactive. IL est d'ailleurs expressément 
récisé à l’article 9 dudit décret qu'il entre en vigueur le premier 
jour du trimestre civil suivant sa publication au Jourral ofJiciel 
de la République française. 





4480. — M. Melluin expose à M. le secrétaire d'Etat au travail et 
à la sécurité sociale due la cour de cassation a confirmé, Île 
30 novembre 193%, une décision de la comini<sion régionale d'appel 
de la sécurité sociale de Colmar du 23 avril 1953 d'après JE les 
gralifications attribuées par une entreprise à son personnel, à titre 
bénévole et pouvant être à tout moment supprimées, sont exemplces 
de perception de la sécurilé sociale, que cet arrêt faisant jurispru- 
dence en la matière, il y aura dans de nombreux cas des rembour- 
sements à effectuer. Il lui demande: 1e quelies mesures il compile 
prendre pour faire rembourser par les caisses les sommes perçues 
ainsi indüment et les pénalités qui ont pu étre encourrues par 
ceux qui n'ont payé que contraints et forcés avec relard ou apres 
vérifications; 2° s'il comte prendre, dans la forme réglementaire, 
une décision qui précise netleiment que les gralifications ou primes, 
non obligatoires, soient exeinpiées de toute perceplion des diverses 
cuisses sociales: sécurité sociale, allocations familiales, retraite 
vieillesse, (Question du 17 décembre 1%56.) 

Réponse, — L'article 1 de l'ordonnance du 4 octobre 1915 dispose 
que les cotisations de sécurilé sociale et d'allocations familiales sont 
calculées, par l'employeur, sur l'ensemble des « rémunérations » 
versées à son personnel, jusqu'à concurrence d'une somme fixée 
actuellement à 44.000 francs par mois et par assuré, L'article 51 bis 
ajouté par la loi du 2% mors 1954 précise, au surplus, que la rému- 
néralion doit s'entendre de toutes les sommes versées ou dues aux 
travailleurs en contrepartie ou à l'occasion du travail, y compris, 
le cas échéant, « les primes, gratifications et tous autres avantages 
en argent ». 11 résulte de la combinaison de ces deux articles, que, 
dorénavant, il n'y a plus lieu d'exclure les gralifications, mêmes 
bénévoles, de l'assiette des cotisations de sécurilé sociale et d’allo- 
cations familiales, La jurisprudenre de la cour de cassation, signalée 
par l'hoonrable parlementaire, a élé rendue sous l'empire de la 
législation antérieure à la loi du 20 mars 1954. La cour, pour motiver 
sa décision, recherche #i l'octroi des gralificalions en litige était 
ou n'élait pas « de nature à persuader le personnel qu'elles consti- 
tuaient un complément de salaire versé en conformilé d'un usage 
constant de l'entreprise ou d'un accord tacite des parties, lié au 
contrat de travail ». On voit ainsi que la cour de cassation elle- 
meme reconnait que certaines gratificalions accordées antérieure- 
ment à la loi du 20 mars 1954, doivent étre incluses dans l’assielle 
des cotisations. Il faut noter, au surplus, que les décisions de la 
cour ont 616 rendues dans des cas d'espèce et qu'elle ne sont 
was opposables aux tiers. C'est Rs en conclusion, il n'appa- 
rait pas possible de prendre, par vole réglementaire, des mesures 
générales prescrivant le remboursement des cotisations de sécurité 
sociale calculée en fnoction des gratifications versées par les entre- 
prises à leur personnel. Il faut noter, an surpuls, que, aux termes 
de l'arlicle 151 du décrel du 8 juin 19%6, les cotisations versées 
indôment ne peuvent être remboursées si les assurés ont bénélicié 
de preslations. La demande de remboumement doit, en outre, étre 
Jormulée dans le délai d'un an à compter de la date du versement, 





TRAVAUX PUSLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


4116. — M. Marius Cartier expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
travaux publics, aux transports et au tourisme que, sous prétexte 
de la pénurie de carburant, la direction de la Société nalionale des 
chemins de fer français vient de supprimer le train à vapeur RD, 
DR, le plus pratique pour les usagers du département de la Haute- 
Marne, car il reliait Reims à Dijon par Saint-Dizier (où il passait à 
huit heures trente et au relour à vingt et une heures quarante-cinq), 
Joinville, Chaumont, Langres, Chalindrey. Cette décision intervenant 
au moment où la circulation roulière devient plus difficile risque 
d'avoir de graves répercussions sur la vie économique de ce dépar- 
tement. II lui demande les mesures qu'il comple prendre afin de 
provoquer la remise en service du train RD, DR. (Question du 
26 nocembre 195.) 

Réponse, — La suporession des trains RD et DR (Reims. Dijon et 
vice rersa) est une mesure escentliellement temmoraire imposée par 
la pénurie de combustible consécutive à la crise particulière des 
carburants, La fréquentation de ces trains n'étant jamais très 
élevée (en movenne 115 voyageurs pour le train RD et 172 pour 
le train DR}, la Société nationale des chemins de fer français envi- 
saze de les remplacer par des autorails jumelés dès que ses dispo- 
nibilités en matériel roulant et en carburant le permeïtront, Les 
trains LD et DL (Laon-Nijont continuent d'assurer une relation 
directe entre Reims et Dijon. Cependant en raison de la gêne plus 
particulière que cette mesure entraine pendant la période des fêtes, 
les express RD et DR, comme tous les trains récemment supgrimés, 
ont él6 rétablis pour la période du 19 décembre 1%6 au 3 janvier 
4953 inclus, 


4117. — M. Pierre Cot dernanie à M. le secrétaire d'Etat aux tra- 
vaux publics, aux transports et au tourisme : il et exact qu'aux 
ponts et chaussées un ingénieur des travaux publics de l'Etat qui 
L'a jamais fait l’objet d'aucune sanction d'aucune sorte ne se 
trouve, à cinquante-six ans, qu'à l'indice 260, (Question du 
26 novembre 195] 





Réponse, — Les recherches eflectuctes sur les contrôles du per 
sonne n'ont permis de trouver aucun agent possédant le grade, 
l'âge et l'indice de trailemment indiqués. Si l'honorable parlementaire 
avait en vue une personne ayant acturllement la siluaiion signalée, 
il conviendrait de préciser le cas particulier envisagé, afin qu'une 
réponse puisse étre uti'ement faite. 


4166. — M. de Bailliencourt Jemande à M. le secrétaire d'Etat aux 
travaux publics, aux transports et au tourisme quelles mesures il 
«ompte prendre pour réparer au plus tôt l'injustice dont souffrent 
les agents de la Société nationale des chemins de fer français des 
départements du Rhin et de la Moselle, du fait de leur exclusion 
du bénéfice du décret ne 46-2020 du 17 septembre 19°6, relatif à 
l'institution de l'indemnité dite « de difficultés adiministrathes », 
(Question du 2% novembre 1%%.) 


Réponse. — L'assimilalion des cheminots aux fonctionnaires, qui 
semblait s'imposer naturellement lorsque le réseau d'Alsace Lorraine 
viait un réseau d'Etat, n'apparait plus justifiée depuis que ce réseau 
est soumis au régime général de la Société nationa'e des chemins 
de fer français D'ailleurs, aujourd'hui, les organisations syndicales 
elles-mêmes manifestent le désir de voir désolidariser les azents 
de la Société nalionale des chemins de fer français des fonction- 
naires de FEtat our les assimiler, au contraire, aux travailleurs 
des entreprises ou industries nalionalisées, En outre, les cheminots, 
“omme les travailleurs de Flindustrie, ne sont pas souris aux 
méimes difficultés administratives (coexistence de deux législations, 
ete.) que les fonclionnaires, T1 n'est done pas désirable de voir 
instituer un nouveau régune particulier inspiré de celui des fonc- 
tionnaires dans une région où la Société nationale des chemins de 
fer français cherche, au contraire, à introduire la réglementation 
commune, en accord avec le département des travaux publics, 
des transports et du tourisme, Une telle mesure irait à l'enrontre 
de ces efforts. On ne peut admettre, en effet, de faire bénéficier 
les “heminots dont le statnt est, dans son ensembhie, plus avan- 
lageux que celui de la fonction publique, de toutes les dispositions 
qui, dans un secteur déterminé, se trouvent être plus favorables 
pour les agents de l'Etat. I ne saurait, dans ces conditions, être 
envisagé d'étendre aux cheminots d'Alsace et de Lorraine le béné- 
fice de l'indemnité instituée par le décret n° 16-2020 du 17 sep- 
tembre 1936 en faveur des personnels de l'Etat, 








4168. M. Lecœur deinainide à M. le secrétaire d'Etat aux travaux 
en aux tra ris et au tourisme comment il se fait que la 
igne Dieppe—Newhaven, seule ligne de la Manche battant pavillon 
français, ait pu ètre supprimée, sous prétexte de procéder à une 
économie de fuel, alors que les trains paquebot sont tractés par des 
Jocomotives &u charbon, {Question du 29 novembre 1956.) 


Réponse. LA suppression de la ligne Dieppe Newhaven et de 
la relation ferrée Paris—Dieppe est une mesure essentiellement 
temporaire imposée par les nécessités d'économie de carburants. 
Elle permet à la Société nalionale des chemins de fer francais de 
récupérer des locomotives à vapeur de grande puissance pour les 
utiliser sur d'autres points de son réseau en remplacement de loco. 
molives au fuel oil, Cependant, en raison de la gêne plus particulière 
que celle mesure entraine pendant la période des fôtes, la Société 
nalionale des chemins de fer français a, sur ma demande, décidé 
de sétablir le service du 19 décembre au 3 janvier, 





Errata 





1° Au comme rendu in extenso de la © séance 
du 19 décembre 1%, (Questions é ‘riles.) 
Page 6171, {re colonne : 
Question n° 4519 de M. Jean Villard à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées, troisième ligne, 
Au lieu de: « 
Lire: « sous-officier né le 21 juin 193... ». 


sous-officier nommé le 21 juin 1933... », 


20 An comte rendu in ex!lenso de la srance 


du 29 décembre 155%. (Questions écrites.) 


Pége 6116, Îre colonne: 
Eclablir comme suit le texte de Ja question n° 4640: 


4640. — 29 décembre 19%. — M, Jacques Féron demande À M. le 
secretaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'information: 
1° gs quelles raisons un candidat à une élection législative par- 
lielle à pu paraître sur les écrans de la télévision francaise, alors 
que, dans le mème temps, l'accès du micro de la radiodiffusion 
française venait d’être interdit à une autre personnalilé qui se 
trouvait dans la même siluation; 2° si les règlements ont été violes, 
les sanctions prises contre les auteurs de cette émission télévisée, 
sanctions qui auront dû étre d'autant plus sévères que ces derniers 
ouraient accompagné leur présentation de réflexions telles qu'elles 
äpparaissaient clairement inspirées par cette candidature 


—+ © +- 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du mardi 15 janvier 1957. 


SCRUTIN (N° 414) 


Sur les proposilions de la conférence des prés.:dents 


du mardi 15 janvier 1957. 
Nombre des volants... sossottnocssésénentéessis 490 
Majorité absolue,...... dédie esesistustt 246 
Pour l'adoption TTL 340 
COBIIS ss ooudtscéonsssessñrvtsses 150 
L'Assctmblée nationale à adopt 
Ont voté pour : 

MM. Cayeux (Jean'. Félix-Tchicaya. 
Abelin Chaban-Detrmias Fsrrand (Jos:ph}, 
Aldus Chartes iPierre;. Morbihan. 
Alioin Charlot (Jean). Fontanet 
André (Adrien), Charpentier. François-Bénard, 

Vienre Chatelain Hautes-Alpes. 
Angibaulit. Chatenay. Gabelle. 
Autier Chauvet saborit. 
Arxionnaz Cheikh {Mohamed uagnaire. 
Arabi El Goni. Saïd Haillard (Félix), 
Arbeitier Chevigné ;Pierre de). [Galy-Uasparrow 
Arbogast Colin ‘Andre). Garat (Joseph). 


Arnal (Frank) 

Arrighi Pascal). 

Aubarne 

Auban (Achille). 

Babet (Raphaël). 

Bacon 

Badie 

Baïlliencourt (de). 

Balestrert 

Barrot (Noël 

Barr, Diawadou 

Baurens 

Baviet 

Bayrou 

Beruguilte (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 

Bézouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

henard, Oise, 

Béné (Maurice), 

Berrang 

Be rihet 

Berthommier 

Besson (KHobert) 

Bichet (hobert). 

Bidault (Georges). 

Billères 

Biot 

Bocoum PBaréma 
Kissorot. 

Bône 

Boni Nazi. 

Bonnaire 

Edouard Bonne‘ous 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Bonnet (Georges), 
Dordogne 

PBouhey (Jean) 
ouret 

Bourgeois 

Bourges Maunourÿ. 

Bouxem. 

Bouver, 

zretin 

Bricout. 

Brittod, 

Brocas. 

Bruelle 

Brusset (Max), 

Cadic 

Caitlavet 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cassagne. 

Catoire. 





Condat-Mahaman. 

Conte (Arthur). 

Cormier 

Cormighon-Molinier 

Coste-Floret 
bau'e Garonne. 

Cose F'orel :Paul), 
Hérault 

Couliraly Ouezzin. 

Courrier. 

Coutant (Robert) 

Couturaud. 

Cuicei 

Cupfer 

Dagain 

Lainasio, 

Darou 

bavid {Jean Paul}, 
Sei,e-et-0ise. 

David (Marcel), 
Lardes 

Davoust. 

beflerre 

bDevoulte, 

Mme Degrond. 

Dei ‘onne. 

Dejean 

Delabre 

Denvers 

Depreux 

Desouches 

Desson (Guy). 

Devinat 

Dia (Mamadou). 

Diallo Saifoulave 

Dicko (!lamimadoun) 

Dides 

Mlle Dienesch. 

Diori Harnani 

Dorey 

Dorgères d'Hlalluin. 

Douala 

Doutretlot. 

Dronne. 

Ducos 

Dumas (Roland). 

Dumertier 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet 

Durroux. 

Duveau. 

Fngel 

Evrard. 

Faggianelli. 
Faraud. 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot. 

Félice (de). 


(Alfred). 





“autier-Chauinet, 

Gasrard 

Gazier 

Gérnez. 

Giacobbi. 

uosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilies). 

Grandin 

GrunHzkKY. 

Guibert. 

Guille 

Guillou (Pierre) 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieur6é 

Guyon {Jean- 
Raymond), 

Halbout. 

Helluin (Georges). 

Henneguelle. 

Hernr 

Hersant. 

llouuphovet-Boigny. 

Hovnanian. 

Hugues (André), 
Seine 

Hugues (Emile, 
Alpes-Maritimes. 

luher 

inuel 

Jaquet (Gérard). 

Jégorel. 

Juhard (Georges). 

un + 

Juskiswenski. 

Juvenal (Max). 

Keita (Modibo), 

Klock 

Kænig (Pierre). 

Labor be. 

Lacaze (Henri). 

Lacosie 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé ‘Raymond), 
Cher. 

Lamarque-Cando. 

Larue (kaymrond), 
Vienne 

Larue (Tony), 
Seine-Marilime. 

Le Bail 

Leclercq. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 





Mme Lefebvre 

:Francine). 
Floch 

Léger 

Lejeune (Max). 

Lemaire 

Mme Leinpereur. 

Léotard (de). 

Le Strat 

Levindres 

Linkowski (Jean de). 

Liquard. 

Lisette 

Loustau 

Louvet 

Lucas 

Lussy (Charles). 

Lux 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Maharmoud Harbi. 

Maille 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mao (Hervé) 

Margueritte (Charles) 

Marie ‘André), 

Maroselli 

Martin ‘Gilbert}, 
Eure. 

Masse 

Masson (Jean). 

Maurive-Bokanowski. 

Mayer (Daniel). 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mendes-rrance 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde 

Métaïer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Michaud (Louis). 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jule;). 

Moisan 

Mollet (Guy). 


MM. 
Ansart 


Astier de La Vigerie (d'). 


Ballanger (hovert 

Barbot (Marcel). 

Barel !Viryile), 

Barthélemy. 

Bartoiini 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Bessel. 

Biltat 

Billoux. 

Bissol. 

Blondeau. 

Boccagny. 

Boisseau 

Bonte (Florimond). 

Bouloux. 

Bourbon 

Mine Boutard. 

Boutavant 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Caias 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Ma:ne. 

Casanova 

Castera. 

Cermolacce. 

Chambeiron. 

Chêne. 

Cherrier. 

Cogniot. 

Coquel. 

Cordillot 

Cot (Pierre). 

Cristofol. 

Defrance. 








Monin. 

Munnerville (Pierre). 

Monnier 

Montalat 

Monteil (André). 

Monte: (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Morève. 

Morice {André). 

Naegelen (Marcel- 
Edinond). 

Naudet. 

Nerzie 

Nicolas (Lucien), 
Vosges 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Ninine. 

Nisse. 

Notebart 

Uopa Pouvansa. 

Ortlieb. 

Orvoen 

Ouedraogo Kango. 

Palmer, 

Panier. 

Paquet 

Parmentier. 

Paulin. 

Pelat 

Penoy 

Pesquet. 

Pflimiin. 

Pierrebourg (de). 

Pietle. 

Pineau. 

Pianter. 

Pleven René). 

Pommier (Pierreÿ, 

Prigent (Tan, uy). 

Prissel. 

Privat. 


Provo 

Queuille (Hen:i). 
Quinsen. 
Rakotovelo. 
Ramadier (Paul). 
Ramonet 
Raymond-Laurent. 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
Réoyÿo. 


Rey 
Reynès {Alfred). 
Rincent. 


Ont voté contre : 


Pemusois. 
Denis (Alphonse). 
Diat (Jean) 
Dreyfus-schmidt. 
Duclos (Jacques). 
Dufour. 
Dupont (Louis). 
Duprat Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Evdier 
Fajon (Etienne) 
Ferrand (Pierre), 

Creuse. 
Fourvei. 
Mine Gabr'el-Péri. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Gernier. 
Gautier (André). 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 
mg 

me Grappe. 
Gravoillo 
Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rase). 
Guyot (Raymond), 
Hamon (Marcel). 
Houdremont. 
Jourd’hui. 
Juge 
Julian (Gaston). 
Kriegel-Valrimont. 
Larabert (Lucien). 


qe 
reppe 
Le Caroft. 





Roiland. 

Ruf (Joannès). 

sagnol 

Salvetat. 

Sanglier. 

sauv.ge. 

Savars. 

Schaff. 

scheider 

Schmitt (Albert). 

schneiter. 

Seauman (Robert), 
Moselie. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle 

seithnger. 

sekou Touré 

Senghor. 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet 

Soulié (Michel). 

Souquès (Pierre). 

Soustelle. 

Tamarelte 

Tengen (Pierre Henriÿ 

Teulé. 

Thibault (Edouard), 
Gard 


Thummaus (Eugène). 
Thoral. 

Tinguy de). 
Tirohben. 

Lieux 

Tixier Vignancour. 
Toub'anc. 
Tréemouilhe, 
Triboulet. 
Tsiranana. 
Tubach. 

Ulrien. 

Vahé 

Vals (Francis). 
Varvier. 

Vasso’. 
Vaugelade. 
Verdier 

Véry (Emmanuel). 
Visllet. 

Vialte 

Le 

Villard (Jean). 
Vitter (Pierre). 
Wasmer. 


Lecœur. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Lenorinand {André}, 
Calvados. 

Leroy 

Lespiau. 

Letoquart. 

Liante. 

Malleret-Joinville 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Marial (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel ‘Henri). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Mercier (André), Oise. 

Merle 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Mora. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Noël {Marcel}. 

Pagès 

Paul (GabrielY. 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penven. 

Perche. 





Peron (Yves). 
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Pierrard. 
Pirot. 
Plusance. 
Pourtalet. 
Pranchère. 
Mme Prin. 
Pronteau. 
Prot. 

Mme Rabaté. 
Ramette. 
Ranoux. 
Renard (Adrien). 
Mme Reyraud. 
Rieu. 





Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Roquefort. 

Roueaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau. 

Sauer 

Savard. 

Sourÿ. 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 





Thorez (Maurice). 

Tourné. 

Tourtaud 

Tricart. 

Tys. 

Mine Vaillant- 
Couturier. 

Vallin. 

Védrines. 

\ergès 

Mme vermeersch. 

Villon (Pierre) 

Vuillien. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Ailiot. 
André (Pierreÿ, 

Meurlhs-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Apithy. 
Barernes. 
Barrachin. 
Baudry d’Asson (de). 
Bergasse. 
Bettencourt. 
Boganda. 
Brard. 
Bruyneel, 
Chamant. 
Chevigny (de). 
Christiaens. 
Coirre. 
Conombo. 
Couinaud. 
Ceulon. 
Courant. 
Crouan. 
Crouzier (Jean). 
Lelachenal, 
Dixmier 
Fauchon. 
Febray. 
Féron. 
Fourcade (Jacques). 
Frédéric-Dupont 





Gaillemin 

Garet (Pierre). 

Gavini. 

Georges (Maurice). 

Giscard d'Estaing. 

Goussu. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Hénault. 

Huel (Rebert-Henry). 

Isorni ” 

Jacquet (Michel). 

Jarrosson. 

Jean-More au. 

Joubert. 


Kir 
La Chambre (Guy). 
Lalle 


Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre 

Lenormand (Mauri:e), 
Nouvelle-Calédonie. 

Luciani. 

Marcellin. 

Mignot. 

Mondon, Moselle. 

Moustier (de). 





Moynet. 
Multer (André), 
Parrot. 


Pebellier (Eugène). 


Pellera y. 

l'erroy. 

Petit (Guy). 
Pianta. 

Pinav 

Pinvidic. 
Plantevin. 

Priou. 

Puy. 

Raingeard. 
Ramel. 

Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Ritter 

Roclere. 
Rousseau 
Salliard du Rivault. 
Sesmaisons (de). 
Sourbet 


Temple 
Thébault (Henri). 
Thiriet. 


Tremolet de Villers. 


Turc ijean. 
Vayron (Philippe). 
Vigier, 





Excusés ou absents par congé: 


Montel (Pierre), 
Rhône 
Poirot (Manurire). 


MM. Daiadier (Edo ;ard) 
Boisdé (Raymond). Démarquet. 
Boscary-Monsservin. Uaumont, 


Buron. Jacquinot (Louis). Secnumann 'Manrire), 
Césaire Le Pen, Nord 
Clostermanu. Meck. Sissoko Fils Hapo. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assembiée nationale. 
M Edouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée mationale, 
M. Pierre-Olivier Lapie, qui présidait la séance. 


a ———————— 


Les nomlres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des Volanis.....sscosocsoosossaes ons LM 
Majorité absolue................ss..ee coéossese 21 
Pour l'&doption......seossoeee co. JN 
CRE sources APPART . 190 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés esnformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la 2e séance du © décembre PK. 
(Journal officiel du 28 décembre 1956.) 


———— 


Dans le scrutin (ne 401) sur l'ensemble du projet de loi de finances 
pour 1957 (troisième lecture) : 
M. Nisse, porté conmme ayant voté « pour », déclare avoir voulu 
« s'abstenir ». 





Paris, — Imprimerie des Journaux officieis, 31, quai Voltaire. 





